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AYANT-PROPOS 


L'étude  que  nous  publions  a  déjà  paru ,  sous 
forme  d'articles,  pendant  les  années  1873,  1874, 
1875  et  1876,  dans  la  Revue  de  Législation,  sans  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives  et  des  nom- 
breux tableaux  qui  la  complètent  et  la  terminent 
aujourd'hui.  Elle  a  été,  dès  cette  époque,  accueillie 
avec  une  certaine  faveur.  Toutefois,  malgré  les  en- 
couragements nombreux  qu'on  n'a  cessé  de  nous 
prodiguer,  nous  ne  nous  dissimulons  aucune  des 
imperfections  qu'elle  renferme. 

Ecrit  spécialement  eu  vue  d'un  concours,  dans 
un  laps  de  temps  restreint  et  sous  l'empire  exclusif 
de  préoccupations  scientifiques,  ce  livre  se  ressent 
de  la  hâte  avec  laquelle  il  a  été  rédigé.  Nous  récla- 
merons donc  du  lecteur  son  extrême  bienveillance 
pour  la  forme,  son  impartialité  pour  le  fond.  Nous 
aimons  à  croire  qu'il  y  consentira  en  raison  même 
du  haut  patronage  sous  lequel  nous  sommes  heu- 
reux de  placer  ce  volume. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  lui  a 
décerné,  en  effet,  l'une  de  ses  récompenses  honori- 
fiques au  concours  des  Antiquités  nationales  de  1876 
et  le  public  nous  saura  certainement  gré  de  mettre 
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sous  ses  yeux  un  extrait  du  remarquable  rapport 
lu  à  l'Institut  par  notre  savant  et  éminent  maître 
M.  Eugène  de  Rozière,  inspecteur  général  des  Ar- 
chives, actuellement  sénateur. 

«  Nous  avons  accordé  la  seconde  mention  honorable 
à  M.  Hervieu,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes, 
pour  ses  recherches,  en  partie  imprimées,  en  partie 
manuscrites,  sur  Lespremiers  Etats  généraux  et  les  assem- 
blées représentatives  pendant  la  première  moitié  du  quator- 
zième siècle.  Le  sujet  était  aussi  neuf  qu'intéressant, 
car  les  Etats  généraux,  ou  pour  mieux  dire  les  Etats 
qui  se  tinrent  en  France  depuis  Philippe  le  Bel  jus- 
qu'à Philippe  de  Valois ,  ne  nous  sont  connus  que 
d'une  manière  très-imparfaite.  Les  historiens  du 
temps  et  les  ordonnances  contemporaines  ne  nous 
donnent  qu'une  idée  superficielle  de  leurs  travaux, 
sans  nous  rien  apprendre  de  leur  composition  et  de 
leur  organisation.  M.  Picot  lui-même  leur  consacre 
à  peine  quelques  pages  dans  sa  belle  histoire  des 
Etats  généraux,  qui  ne  commence  en  réalité  qu'aux 
Etats  tenus  sous  le  roi  Jean.  C'est  donc  une  heu- 
reuse idée  qu'a  eue  M.  Hervieu  de  nous  faire  con- 
naître la  nature  et  les  actes  de  ces  assemblées, 
qu'on  peut  considérer  comme  le  berceau  de  la  re- 
présentation nationale.  Malheureusement  les  forces 
du  jeune  auteur  ont  quelquefois  trahi  son  zèle. 
M.  Hervieu  a  puisé  dans  l'enseignement  substantiel 
et  sévère  de  l'Ecole  des  Charles  L'exactitude  du 
paléographe  et  la  curiosité  attentive  de  l'érudit. 
La  nature  l'a  doué  d'intelligence  et  de  sagacité.  Il 
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a  donc  patiemment  recueilli  toutes  les  indications 
que  pouvaient  lui  fournir  les  layettes  et  les  registres 
du  Trésor  conservés  aux  Archives  nationales.  Il 
s'en  est  utilement  servi  pour  augmenter  les  parties 
les  plus  obscures  du  sujet  et  éclairer  la  somme 
de  nos  informations.  Il  a  fait  plus  encore  :  il  a  su 
dégager  de  l'ensemble  des  témoignages  certains 
principes  essentiels  qu'on  n'avait  point  aperçus 
avant  lui  :  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  a  démontré 
que  le  clergé  ne  siégeait  pas  dans  les  Etats  à  titre 
d'ordre  privilégié,  mais  simplement  à  titre  de  pro- 
priétaire possédant  fief  et  justice.  Mais  il  s'en  faut 
qu'il  ait  fait  preuve  des  mêmes  qualités  dans  l'or- 
donnance et  la  rédaction  de  son  mémoire, 

»  Après  avoir  exposé  d'une  manière  un  peu  con- 
fuse ce  qui  touche  au  mode  de  convocation,  d'élec- 
tion et  de  tenue  des  Etats,  il  passe  successivement 
en  revue  les  diverses  sessions  de  ces  assemblées 
dont  il  a  pu  retrouver  les  traces.  C'est  précisément 
l'inverse  de  l'ordre  qu  il  aurait  dû  suivre.  Au  lieu 
de  descendre  des  aperçus  généraux  aux  faits  par- 
ticuliers, il  fallait  remonter  du  détail  aux  générali- 
tés. Ce  défaut  de  méthode  ne  permet  que  difficile- 
ment de  saisir  les  principaux  résultats  de  ses 
recherches.  D'un  autre  côté,  le  style  est  souvent 
incorrect  et  plus  d'une  fois  l'impropriété  du  langage 
nuit  à  la  clarté  du  raisonnement. 

»  La  franchise  avec  laquelle  nous  signalons  à 
M.  Hervieu  les  imperfections  de  son  travail  lui  prou- 
vera le  cas  que  nous  faisons  de  son  esprit  et  Fat- 
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tehtion  qUe  nous  avons  portée  dans  l'examen  de 
son  mémoire.  La  distinction  honorifique  que  nous 
lui  accordons  ne  doit  pas,  du  reste,  être  considérée 
comme  un  simple  témoignage  d'estime  ou  un  en- 
couragement :  elle  est  la  récompense  légitime  des 
progrès  qu'il  a  fait  faire  à  l'histoire  politique  par  le 
nombre  de  faits  importants  et  de  renseignements 
inédits  qu'il  a  mis  en  lumière.  » 
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INTRODUCTION. 

En  offrant  ce  travail  au  public ,  il  n'est  point  entré 
dans  nos  intentions  d'étudier  les  divers  systèmes  qui 
ont  été  émis  au  sujet  de  l'origine  des  Etats  géné- 
raux. Quant  à  produire  un  système  personnel,  nous 
n'y  avons  même  pas  songé ,  persuadé  que  ce  serait 
augmenter  encore  l'obscurité  dont  cette  question  est 
enveloppée.  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
est  plus  modeste  :  nous  voulons  seulement  étudier  les 
divers  genres  d'assemblées  représentatives  qui  se  sont 
succédé  depuis  les  premiers  Etats  généraux  connus , 
en  1302,  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  de  Valois.  Ces  as- 
semblées n'ayant  pas  toujours  été  composées  identique- 
ment, leur  mode  de  tenue  ayant  différé  d'une  façon 
notable,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  avant  de  péné- 
trer dans  le  cœur  même  de  notre  sujet,  de  donner  un 
aperçu  des  caractères  principaux  qui  les  distinguaient. 
Disons  tout  de  suite  qu'on  peut  reconnaître  un  assez 
grand  nombre  d'espèces  parmi  les  assemblées  repré- 
sentatives ;  c'étaient  tout  d'abord  : 
1°  Les  Etats  généraux  du  royaume. 
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Ces  Etats  se  composaient  des  représentants  des 
trois  ordres  de  toute  la  nation,  à  l'exception  toutefois 
de  quelques  provinces  qui  ne  députaient  jamais, 
parce  qu'elles  n'étaient  jamais  convoquées.  Ces  assem- 
blées furent  les  plus  importantes  parles  sujets  qu'elles 
traitèrent,  par  les  résolutions  qu'elles  votèrent,  et  par 
les  résultats  qui  en  furent  la  conséquence. 

2°  Les  Etats  généraux  fractionnés. 

C'étaient  des  assemblées  des  trois  ordres  de  la  na- 
tion, comme  dans  les  réunions  dont  nous  venons  de 
parler  ;  mais  convoquées  dans  des  lieux  différents  et 
à  des  intervalles  distincts,  pour  délibérer  sur  une 
même  question.  C'étaient,  au  demeurant,  de  véritables 
Etats  du  royaume  ;  ils  n'en  différaient  que  par  la 
forme  extérieure. 

3°  Les  Etats  généraux  de  la  langue  d'Oc. 

Composés  des  représentants  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Car- 
cassonne,  de  Beaucaire,  de  Périgord  et  Quercy,  d'Age- 
nais,  de  Rouergue  et  du  Bigorre  (1),  ces  assemblées 
traitaient  les  mêmes  questions  que  les  Etats  de  la  langue 
d'Oil  qui  étaient  d'ordinaire  convoqués  parallèlement. 

4°  Les  Etats  généraux  de  la  langue  d'Oil. 

Ils  comprenaient  les  députés  des  trois  ordres  de 
tous  les  bailliages  et  des  sénéchaussées  autres  que 
celles  énumérées  plus  haut  ;  leurs  délibérations  com- 
plétaient celles  des  Etats  de  la  langue  d'Oil,  et  l'ensem- 
ble des  résolutions  de  ces  deux  assemblées  distinctes 
représentait,  en  réalité,  celles  qu'auraient  pu  pren- 
dre les  Etats  généraux  du  royaume  rassemblés  en 
même  temps  dans  un  même  lieu. 

I)  Dom  Vaissette,  tome  IV,  preuves,  p.  204. 
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5°  Les  assemblées  composées  de  la  réunion  de  deux 
ordres. 

Elles  étaient  ordinairement  formées  de  la  réunion 
de  la  noblesse  et  du  clergé. 

6°  Les  assemblées  composées  des  représentants 
d'un  seul  ordre. 

Les  plus  remarquables  parmi  celles-là  furent  des 
assemblées  de  députés  du  tiers  état  dans  lesquelles 
se  discutèrent  des  questions  monétaires. 

7°  Les  assemblées  provinciales  ou  d'Etats  provin- 
ciaux, traitant,  non  de  questions  d'intérêt  local,  mais 
de  questions  d'intérêt  général. 

Ces  assemblées  doivent  prendre  place  dans  ce  tra- 
vail ;  car,  considérées  dans  leur  ensemble,  elles  offrent 
le  caractère  et  présentent  les  effets  d'une  seule  et  même 
assemblée.  Elles  étaient  réunies  quand  le  roi,  pour 
des  motifs  quelconques,  reculait  devant  la  convocation 
dans  un  même  endroit  des  représentants  de  la  nation  ; 
dans  cette  circonstance,  le  roi  envoyait  des  commis- 
saires dans  les  bailliages,  les  sénéchaussées  ou  les  pro- 
vinces, avec  mission  de  réunir  les  différents  ordres  et 
de  recueillir  leur  avis  ;  d'autres  fois ,  le  roi  préférait 
consulter  les  Etats  provinciaux  ;   il  les  faisait  alors 
convoquer  par  ses  agents  administratifs. 
8°  Les  assemblées  de  la  nation  dans  ses  comices. 
C'étaient  des  assemblées  séparées  des  différents  or- 
dres ,  convoquées  par  le  roi  sans  déplacement   d'un 
lieu  à  un  autre.  Ces  assemblées,  fort  rares  pendant  la 
période  que  nous  étudions ,  puisque  nous  ne  les  ren- 
controns qu'une  seule  fois,  méritent  néanmoins  d'être 
remarquées  ;  car,  considérées  dans  leurs  résultats,  ce 
furent  de  véritables  Etats  de  la  nation. 
Ces  divisions  introduites,  étudions  maintenant  le 
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jeu  des  institutions  dont  nous  traitons,  et  tout  d'abord 
voyons  quel  était  le  mode  de  convocation  des  Etats 
généraux  et  des  autres  assemblées  représentatives. 

CHAPITRE  Ier. 

MODE    DE   CONVOCATION. 

Les  trois  ordres,  clergé,  noblesse  et  tiers  état,  étaient 
convoqués  par  bailliages  et  par  sénéchaussées  (1). 

Dans  le  premier  ordre  de  l'Etat,  le  clergé,  les  pré- 
lats (2),  la  plupart  du  temps,  étaient  seuls  appelés  aux 
assemblées  représentatives  ;  pourtant  le  roi  convo- 
quait parfois  aux  Etats  généraux  d'autres  membres  du 
clergé  (3)  ;  il  mandait  alors  les  archevêques,  les  évê- 
ques,  les  abbés  et  autres  prélats,  les  doyens  ,  les  pré- 
vôts, les  chapitres  et  les  monastères,  tant  exempts  que 
non  exempts. 

Comme  on  peut  le  voir  constamment,  les  recteurs 
ou  curés  de  paroisses,  qui  formaient  le  véritable  noyau 
du  clergé  séculier,  étaient  systématiquement  exclus 
des  Etats.  On  pourrait  faire  valoir  de  nombreuses  rai- 
sons pour  expliquer  leur. non-convocation;  on  pour- 
rait dire  que  leur  grand  nombre  était  un  obstacle  in- 


(1)  Archives  nationales,  Trésor  des  Chartes,  Layettes,  414,  415,  443, 
444.  Pour  éviter,  a  la  suite,  de  répeter  constamment  cette  mention  : 
Archives  nationales,  Trésor  des  Chartes,  nous  mettrons  simplement  : 
.1.  mi  JJ.,  suivant  qu'il  s'agira  des  Layettes  ou  des  registres  du  Trésor 
des  Chartes.  —  (2)  Chr.  de  Saint  Denys,  éd.  de  Paris,  tome  V,  p.  207 
et  suiv.  Ordoiin.,  tome  I,  p.  529  Doat,  tome  51.  J.  58,  folio  55. 
Ordonn.,  tome  II,  p.  lii,  83,  etc.,  etc.  —  (3)  Dupuy,  p.  66  et  suiv. 
(preuves  du  différend  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII).  J.  414, 
443.  444. 
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surmontable  ;  or,  cet  argument  serait  plus  spécieux 
que  fondé;  car,  qu'est-ce  qui  les  aurait  empêché, 
dans  ce  cas,  d'élire  des  délégués,  des  procureurs,  à 
raison  de  tant  par  bailliages  ou  par  sénéchaussées  ? 
On  pourrait  encore  soutenir  que  c'était  pour  ne  pas 
prher  les  paroisses  de  leurs  pasteurs,  éloigner  les 
curés  de  leurs  ouailles,  que  les  recteurs  n'étaient  pas 
appelés  aux  Etats  ;  mais  cette  raison  serait  également 
inacceptable  ;  car  on  les  trouve  en  trop  grand  nombre 
comme  procureurs  des  différents  ordres;  si  le  roi,  en 
effet,  avait  voulu  ne  pas  écarter  les  recteurs  de  leurs 
paroisses ,  il  leur  aurait  interdit  l'accès  des  Etats , 
même  en  qualité  de  procureurs.  Quelle  était  donc  la 
véritable  raison,  la  véritable  cause  de  l'exclusion  de 
ces  membres  du  clergé?  nous  croyons  le  savoir  :  c'est 
que  les  recteurs  ne  possédaient  pas  comme  les  chapi- 
tres et  les  monastères  «  temporel  et  justice  (1);  »  or, 
c'étaient  ceux-là  seuls  qui  remplissaient  ces  conditions 
au  sein  du  clergé  qui  paraissent  avoir  été  convoqués  : 
en  effet ,  les  prélats ,  les  chapitres  et  les  monastères 
étaient  tous  possesseurs  et  détenteurs  d'une  portion 
du  sol  et  y  exerçaient  la  justice ,  tandis  que  le  clergé 
séculier,  proprement  dit,  c'est-à-dire  les  recteurs  des 
paroisses,  n'avaient  ni  temporel  considérable  ni  droits 
de  justice  à  exercer  ;  aussi  étaient-ils  exclus  des 
Etats.  Nous  trouvons  d'ailleurs  la  preuve  de  ce  fait 
dans  un  acte  de  1346  :  à  la  suite  d'une  tenue  d'Etats 
qui  avait  eu  lieu  à  Paris,  le  roi  fit  convoquer  les  trois 
ordres  de  Vermandois  et  ordonna  au  bailli  de  ne  man- 
der à  cette  réunion  que  «  les  gens  d'église  ayant  tem- 
porel et  justice,  »  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avan- 

(1)  Varin,  p.  1019,  Archives  administratives  de  Reims. 
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rions  plus  haut;  d'ailleurs,  n'était-il  pas  naturel,  sous 
l'empire  du  droit  alors  en  vigueur,  que  ceux-là  seuls 
fussent  convoqués  qui  avaient  des  biens  territoriaux 
ou  qui  détenaient  des  fiefs?  N'était-il  pas  aussi ,  par 
cela  même,  tout  légitime  que  les  curés  qui  n'avaient 
ni  fiefs,  ni  droits  de  justice,  ni  propriétés  foncières, 
fussent  de  prime  abord  écartés  des  Etats  et  qu'on  ne 
songeât  même  pas  à  les  convoquer?  Au  contraire,  ces 
chapitres ,  ces  abbayes ,  qui  formaient  de  véritables 
puissances  seigneuriales ,  avec  lesquelles  il  fallait 
compter ,  devaient  être  nécessairement  appelés,  plus 
encore  en  raison  de  leur  temporel,  qu'en  vertu  même 
de  leur  caractère  spirituel.  On  pourrait  discuter  ce 
principe  de  l'exclusion  des  curés;  on  pourrait  pré- 
tendre que  cette  élimination  ne  fut  pas  générale,  et  que 
certains  recteurs,  dans  quelques  diocèses,  furent  excep- 
tionnellement convoqués.  Pour  notre  part,  nous  nous 
refusons  à  admettre  cette  opinion  ;  évidemment  les 
apparences  semblent  parfois  indiquer  que  des  curés 
furent  mandés  avec  le  reste  du  clergé,  mais  ces  ap- 
parences n'affirment  rien  au  fond.  En  etfet ,  nous 
voyons  bien,  en  1317,  un  certain  recteur  (1)  du  diocèse 
de  Nîmes  députer  des  procureurs  aux  Etats,  mais  ce 
recteur  n'était  pas  un  curé  de  paroisse  :  car,  dans  une 
autre  procuration  ,  on  trouve  un  recteur  ou  (2)  prieur 
qui  nomme  procureur  un  recteur  ou  prieur.  Or,  ces 
deux  derniers  recteurs,  comme  le  précédent,  étaient 
du  diocèse  de  Nîmes,  où  l'on  donnait,  sans  nul  doute, 
le  nom  de  recteur  aux  prieurs  d'abbayes;  donc  les 
recteurs  en  faveur  desquels  on  aurait  pu  faire  valoir 
une  exception  appartenaient  au  clergé  régulier,  non 

(1)  J.  443  b,  n°  196.  —  (2)  J.  443  b,  n°  199. 
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au  clergé  séculier  ;  de  cette  façon ,   le  principe  que 
nous  avons  établi  subsiste. 

La  noblesse  française  était  trop  nombreuse  et  ses 
membres  de  rangs  trop  différents  pour  pouvoir  être 
tout  entière  appelée  aux  assemblées  réunies  par  les 
soins  du  roi  ;  aussi  n'y  avait-il  qu'un  certain  nombre 
des  membres  de  cet  ordre  qui  fussent  convoqués.  Ce 
n'était  pas  sur  la  désignation  des  nobles  eux-mêmes 
que  tels  ou  tels  seigneurs  étaient  mandés  par  le  roi , 
c'était  le  roi  lui-même  qui  ajournait  qui  bon  lui  sem- 
blait ;  aussi  les  membres  de  la  noblesse  appelés  aux 
assemblées  représentatives  n'étaient-ils  pas,  à  vrai- 
ment parler,  les  représentants  de  cet  ordre;  pour 
qu'ils  le  fussent,  il  aurait  fallu  que,  dans  chaque  bail- 
liage et  chaque  sénéchaussée,  la  noblesse  se  rassem- 
blât et  donnât  mandat  de  la  représenter  et  d'agir  pour 
elle  à  un  certain  nombre  des  siens;  mais  il  n'en  était 
pas  ainsi,  et  la  royauté  préférait  s'attribuer  le  droit  de 
choisir  qui  elle  devait  ou  non  convoquer.  11  ne  fau- 
drait pas  croire,  cependant,  que  le  roi  agissait  absolu- 
ment à  sa  guise  et  d'après  ses  vues  personnelles  dans 
les  convocations.  Il  y  avait  quelques  règles  fixes  dont 
il  ne  s'écartait  jamais.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que 
c'étaient  presque  toujours  les  mêmes  nobles  qui 
étaient  semons.  Quels  étaient  donc  ces  nobles  ?  c'est 
précisément  là  la  question  embarrassante;  toutefois 
l'on  peut  dire,  sans  craindre  de  s'écarter  de  la  vé- 
rité, qu'il  arrivait  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
roi  convoquait  les  barons  uniquement  (i),  ou  bien  il 
convoquait   avec   eux  des  nobles  d'un    rang  moins 


(t)   Chr.  de  Saint-Denys,  tome  V,  p.  208,  éd.  Paulin  Paris,  p.  483. 
Ordonn.,  t.  I,r,  p.  529.  J.  58,  folio  55.  Doat,  tome  51,  etc. 
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élevé,  mais  déjà  très-éminent  (1).  Gomme  il  convient 
de  préciser  davantage ,  nous  dirons  que  ces  nobles 
étaient  les  nobles  bannerets  (2)  de  chaque  bailliage  et 
de  chaque,  sénéchaussée  ;  et  comme  cela  se  voit  dans 
des  lettres  de  convocation,  ces  deux  classes  de  nobles  , 
barons  et  bannerets,  étaient  déjà  fort  nombreuses;  on 
trouve  en  effet  le  roi  avertissant  ses  officiers  qu'il  lui 
a  été  impossible  d'écrire  séparément  à  chaque  baron 
et  à  chaque  banneret  pour  les  convoquer,  dans  l'igno- 
rance où  il  était  de  leurs  noms  ;  en  conséquence ,  il 
enjoint  à  ces  officiers  de  lui  envoyer  les  noms  de  tous 
ceux  qu'ils  auraient  mandés,  tant  en  vertu  des  lettres 
royales  que  des  leurs  propres.  D'autres  fois  c'étaient 
les  seigneurs  hauts  justiciers  qui  étaient  ajournés  (3). 
En  tous  cas ,  il  est  absolument  hors  de  doute  que  les 
seigneurs  d'un  rang  secondaire  n'étaient  jamais  se- 
mons; les  ducs,  les  comtes,  les  barons,  les  banne- 
rets, les  hauts  justiciers,  c'est-à-dire  la  haute  no- 
blesse ,  étaient  toujours  convoqués.  Quant  aux 
nobles  d'une  condition  effacée,  le  roi  donne  le 
prétexte  sinon  le  motif  de  leur  non-convocation  : 
«  C'était,  »  disait-il,  «  la  crainte  de  les  entraîner  dans 
des  dépenses  trop  considérables  (4).  » 

Les  convocations  étaient  faites  par  le  roi,  moins  en 
considération  du  seigneur  convoqué  qu'en  raison  de  la 
terre  possédée  par  ce  seigneur  ;  de  même  que  le  roi  ne 
convoquait  que  les  membres  du  clergé  ayant  temporel 
et  justice,  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  devait-il  ne 
mander  que  les  seigneurs  ayant  des  fiefs  considérables. 
C'était  du  reste  une  manière  d'agir  fort  logique  et  tout 


(1)  .T.  414,  n°s  ]  à  30.  J.  444,  nu'  5  2  à  6  '3.  Dupuy,  p.  60  et  suiv.  — 
(2)  J.  443,  n»  153.  -  (3)  Varin,  p.  1019.  -  (4)  JJ.  55,  fol.  59. 


SUR   LES   PREMIERS   ÉTATS   GÉNÉRAUX.  9 

à  fait  conforme  au  droit  féodal.  Le  roi ,  en  vérité,  ne 
pouvait  prendre  de  bases  plus  sûres  pour  la  convoca- 
tion de  la  noblesse  aux  assemblées  représentatives. 
Nul  n'était  appelé  en  vertu  de  ses  mérites  personnels 
ou  de  son  individualité  propre  ;  mais  chacun  des  no- 
bles convoqués  l'était  parce  que  sa  terre  lui  donnait 
droit  de  l'être  ;  et  comme  à  tout  droit  correspond  un 
devoir,  ce  droit  de  convocation  créait,  pour  le  noble 
convoqué,  le  devoir  d'assister  à  l'assemblée  où  il  était 
appelé.  Ce  qui,  d'autre  part,  contribue  dans  une  large 
mesure  à  prouver  que  le  roi  ne  considérait  dans  ses 
convocations  que  le  fief  et  non  son  détenteur,  c'est  que 
les  baillistres  des  enfants  nobles  mineurs  étaient  ap- 
pelés en  leur  lieu  et  place  aux  assemblées  représenta- 
tives (1).  Si  donc  des  enfants  mineurs  étaient  convo- 
qués dans  la  personne  de  leur  représentant  légal ,  c'est 
que  le  roi  s'inquiétait  peu  de  la  personnalité  de  ceux 
qu'il  convoquait  ;  ce  qu'il  voulait ,  c'est  que  la  terre 
fût  représentée  ;  peu  lui  importait  d'ailleurs  que 
ce  fût  tel  ou  tel  qui  la  représentât,  qu'il  fût  noble  ou 
qu'il  ne  le  fût  pas  ;  car  on  voit  des  roturiers  envoyés 
comme  procureurs  par  des  membres  de  la  noblesse. 
On  trouve  assez  souvent  des  seigneurs  convoqués  dans 
plusieurs  bailliages  à  la  fois  pour  assister  à  la  même 
assemblée.  La  raison  de  ce  fait  est  facile  à  saisir;  c'est 
qu'ils  possédaient  différentes  terres  convoquables  (2). 
Les  dames  nobles,  qui  avaient  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  nobles  eux-mêmes ,  qui  levaient  des  im- 
pots et  administraient  leurs  finances ,  qui  rendaient  la 


(1)  «  Ceus  qui  tiennent  le  bail  du  conté  de  Briennc.  »  J.  J.  55,  folio 
59.  —  (2)  J.  J.  55,  folio  59  :  Entre  autres  le  sire  de  Saint-Dizier,  qui 
fut  convoque  dans  les  bailliages  de  Vitry  et  de  Chaumont. 
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justice  et  entretenaient  des  armées,  devaient  avoir, 
ayant  les  mêmes  droits,  des  devoirs  analogues,  et  il 
en  était  en  effet  ainsi.  Bien  loin  d'être  exclues  des 
assemblées  et  des  Etats,  les  dames  nobles  y  étaient  au 
contraire  convoquées ,  et  c'était  pour  elles  un  devoir 
étroit  d'y  assister  personnellement  ou  par  procureurs. 
Généralement ,  elles  préféraient  user  de  ce  dernier 
moyen,  et  se  faisaient  représenter  par  des  procureurs 
mâles  (1).  Le  roi  d'Angleterre  était  convoqué  comme 
duc  de  Guyenne  (?). 

Les  possesseurs  d'une  charge,  d'un  office  ou  d'une 
dignité,  n'étaient  pas  par  cela  même  appelés  de  droit 
aux  assemblées  représentatives.  Les  pairs  de  France, 
le  connétable  étaient  convoqués,  avec  le  reste  de  la 
noblesse,  par  bailliages  et  par  sénéchaussées  (3). 

Quand  une  terre  appartenait  à  deux  seigneurs,  par 
indivis  ou  en  copropriété  (4),  un  seul  était  d'ordinaire 
ajourné  ,  car  il  suffisait  que  la  terre  fût  représentée  ; 
quelquefois ,  cependant ,  on  trouve  les  coseigneurs 
d'une  même  terre  appelés  séparément  ;  mais  c'est  là 
l'exception. 

Les  écuyers ,  les  damoiseaux,  à  qui  leurs  fiefs  don- 
naient entrée  aux  Etats,  y  étaient  ajournés  (5). 

Connaissant  qui  était  mandé  dans  le  premier  et 
dans  le  second  ordre,  voyons  qui  était  convoqué  dans 
le  troisième.  Toutes  les  localités  de  France  n'étaient 
pas  appelées.  Leur  nombre,  le  peu  d'importance  d'une 
foule  de  villages  et  de  bourgs,  faisait  qu'on  ne  con- 
voquait qu'un  certain  nombre  de  villes.  Par  suite,  les 


(1)  J.  414,  n°  1.  J.  J.  55,  folio  59.  J.  444,  n°  5  23.  J.  414  n°'  10  et  6  bis. 

—  (2)  J.  J.  55,  folio  32.  -  (3)  J.  J.  55,  folios  32,  59.  J.  414  a,  n"  2,  8. 

-  (4)  J.  444,  n°s  5  3,  5  7,  5  8.  _  (5)  J.  444,  n°s  5  7,  5  ">,  5  »6,  5  n. 
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populations  des  campagnes  n'étaient  pas  représen- 
tées ;  il  y  avait  d'ailleurs  des  raisons  sérieuses ,  des 
obstacles  véritables  à  leur  convocation.  Au  cas  même- 
où  le  roi  aurait  voulu  appeler  le  peuple  entier  à  par- 
ticiper, dans  une  certaine  mesure,  à  l'exercice  de  la 
puissance  nationale ,  il  ne  l'aurait  pas  pu  ;  car  il  ne 
possédait  pas  de  liste  exacte  des  villes  d'une  impor- 
tance secondaire  ;  bien  plus  ,  il  ignorait  même  l'exis- 
tence de  la  plupart.  D'un  autre  côté,  il  aurait  été  ha" 
sardé  de  s'en  remettre  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
du  soin  de  la  convocation  ;  car  ne  possédant  eux- 
mêmes  que  des  notions  imparfaites  sur  le  nom ,  le 
nombre  et  la  valeur  des  localités  qui  relevaient  d'eux, 
ces  officiers  n'auraient  pu  accomplir  que  d'une  façon 
défectueuse  la  volonté  royale.  C'est  ce  qui  se  voit ,  du 
reste  ,  pour  les  Etats  de  1308  ;  on  ne  pourrait  dépein- 
dre quel  désordre  régna  dans  les  convocations.  Le 
roi  voulait  avoir  le  concours  des  bonnes  villes  et  des 
lieux  insignes.  Or,  des  villages  de  rien,  de  véritables 
bourgs  pourris  furent  convoqués  par  les  baillis.  Ces 
Etats  1)  d'ailleurs  furent  les  seuls  où,  de  1302  à 
1350,  les  populations  des  campagnes  aient  été  repré- 
sentées pour  partie.  En  thèse  générale,  le  roi  ne 
convoquait  que  deux  sortes  de  villes  :  les  bonnes 
villes  toujours,  les  villes  insignes  parfois.  Qu'étaient-ce 
que  ces  deux  classes  de  villes  ?  Les  bonnes  villes 
étaient  en  majeure  partie  ces  vieilles  localités  qui 
avaient  obtenu  des  chartes  de  commune  et  qui  étaient 
soucieuses  de  la  conservation  de  leurs  anciennes 
franchises.  Toutes  ces  villes,  cependant,  n'étaient 
pas  d'anciennes  villes  de  commune.  Paris,  qui  fîgu- 

(1)  J.  415  a,  415  b;  pièces  1  à  266. 
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rait  parmi  les  bonnes  villes  ,  n'eut  jamais  de  com- 
mune; mais  ce  que  toutes  possédaient,  c'étaient  des 
magistrats  municipaux  nommés  par  elles  et  placés  à 
leur  tète  :  dans  le  Nord ,  des  échevins  ou  des  jurés , 
des  pairs  ou  des  consaux ,  présidés  par  un  maire  ; 
dans  le  Midi,  des  consuls.  En  d'autres  termes,  les 
bonnes  villes  étaient  les  plus  considérables  de  France 
par  leur  importance  propre ,  leur  population ,  leurs 
libertés  et  leur  indépendance  personnelle.  Elles  étaient 
convoquées  à  tous  les  Etats  généraux  (i) ,  car  elles 
étaient  la  base  de  la  représentation  du  troisième  ordre. 
Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  ces  termes  que  toutes 
les  bonnes  villes  convoquées  le  fussent  en  même  temps 
et  aux  mêmes  Etats  :  pas  le  moins  du  monde;  ce  serait 
supposer  l'unité  dans  les  convocations  ;  or,  rien  n'était 
plus  variable ,  et ,  comme  nous  le  montrerons  plus 
tard ,  la  composition  des  Etats  différait  avec  chacun 
d'eux.  Les  tableaux  comparatifs  des  villes  et  des 
années  où  elles  députèrent ,  qui  sont  placés  à  la  fin 
de  ce  travail ,  montreront  quelles  étaient  les  bonnes 
villes  ;  leur  nombre  d'ailleurs  n'était  pas  limité.  Quant 
aux  villes  insignes  ,  c'étaient  celles  qui  formaient  un 
corps  ou  une  communauté,  qui  étaient  administrées 
par  des  officiers  municipaux  choisis  par  elles  (2)  ; 
c'était  du  moins  ainsi  qu'on  l'entendait  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France.  En  Normandie ,  cepen- 
dant, semblent  avoir  été  réputées  telles  les  localités 
qui  avaient  foires  et  marchés  (3).  Bien  moins  impor- 
tantes à  tous  égards  que  les  bonnes  villes,  leur  nom- 


(1)  Ménard  ,  Uist.  de  Nîmes,  tome  I  (preuves,  p.  143).  J.  414,  a  et  b, 
444,  n°'  188,  189,  190,  191.  Ordonn.,  tome  II,  p.  27,  83,  etc.  —  (2)  J- 
415  a,  n°-  198,  203.  —  (3)  J.  415  a,  n°'  79,  73,  etc. 
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bre  était  des  plus  élastiques  ;  les  officiers  royaux 
eux-mêmes  ne  savaient  au  juste  quels  endroits  étaient 
des  lieux  insignes  et  quels  ne  l'étaient  pas;  par  suite, 
ils  étaient  dans  la  plus  grande  perplexité  quand  il 
s'agissait  de  les  convoquer.  Aussi ,  dans  cette  incerti- 
tude ,  les  voyons-nous  se  tirer  d'embarras,  en  convo- 
quant, non-seulement  des  localités  qui  n'étaient  pas  in- 
signes, mais  desvillages,  mais  des  hameaux  (1).  Cequ'il 
y  a  de  certain ,  c'est  que  la  condition  administrative 
d'une  ville  n'avait  aucune  action,  aucune  influence 
sur  sa  convocation;  ce  n'était  pas  parce  qu'une  ville 
était  le  chef-lieu  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaus- 
sée, d'une  prévôté  ou  d'une  viguerie,  qu'elle  était 
nécessairement  convoquée. 

Nous  avancions  précédemment  que  le  roi  ne  con- 
naissait qu'imparfaitement  ceux  qu'il  devait  man- 
der ;  nous  en  donnions  comme  preuve  qu'il  s'en 
remettait  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  du  soin  d'ajour- 
ner ceux  des  membres  des  trois  ordres  auxquels  il 
n'aurait  pas  adressé  de  lettres  de  convocation.  Cette 
opinion,  qui  pouvait  paraître  aventurée,  puisqu'elle 
supposait  chez  le  roi  de  France  une  véritable  igno- 
rance de  son  royaume ,  est  confirmée  par  une  pièce 
d'une  valeur  indiscutable  et  jusqu'alors  inédite,  qui 
jette  sur  la  question  une  vive  lumière  ;  elle  montre 
que  Philippe  le  Long,  non  content  d'introduire  des 
perfectionnements  et  des  réformes  dans  les  institu- 
tions de  ses  devanciers  ,  voulait  encore  en  créer  de 
nouvelles ,  en  faisant  des  Etats  généraux  une  institu- 
tion permanente  et  durable ,  un  nouvel  instrument  de 
gouvernement.  Ce  roi  voulait  puiser  la  garantie  du  pou- 
Ci)  J.  415  a,  nu«  69,  105.  74,  etc. 
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voir  public  dans  une  plus  large  participation  du  peuple 
aux  affaires  de  la  nation.  Bien  des  raisons ,  d'ailleurs, 
l'avaient  invité  à  s'engager  dans  cette  voie  :  n'avait-il 
pas  vu  les  trois  ordres  de  la  nation  ligués  contre  son 
père  et  son  frère  aîné?  n'avait-il  pas  vu  le  peuple 
fatigué  de  payer  toujours  et  sans  cesse  ?  n'avait-il  pas 
enfin  été  témoin  des  concessions  faites  à  contre-cœur 
par  son  frère  Louis  X  ?  Eclairé  par  le  passé  ,  clair- 
voyant pour  l'avenir ,  Philippe  Y  comprit  qu'il  vien- 
drait plutôt  à  bout  du  peuple  en  le  traitant  avec 
égards  qu'en  usant  envers  lui  de  moyens  de  rigueur 
et  de  coercition.  Les  trois  ordres  réclamaient  une 
part  dans  l'administration  du  pays  ;  Philippe  V  était 
trop  politique  pour  ne  pas  profiter  de  cette  disposition 
des  esprits.  Il  feignit  d'appeler  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  au  gouverne- 
ment de  la  nation ,  en  les  réunissant  fréquemment. 
Mais  laissons  de  côté  les  motifs  secrets  qui  détermi- 
nèrent Philippe  V  à  prendre  cette  résolution  ;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  préoccuper;  constatons  seule- 
ment que  ce  roi  fit  faire  un  grand  pas  aux  assemblées 
représentatives  de  la  France.  Décidé  à  convoquer 
souvent  les  Etats  de  la  nation,  Philippe  le  Long  (1) 
adressa  des  instructions  à  cet  égard  à  tous  les  séné- 
chaux ,  par  lettres  données  à  Paris  le  23  décembre 

1318,  et  à  tous  les  baillis,  par  lettres  du  4  janvier 

1319.  Il  exposait  à  ces  agents  administratifs  que,  pour 
certaines  causes,  il  voulait  savoir  exactement  quel 
était,  dans  chaque  bailliage  et  chaque  sénéchaussée, 
le  nom  et  le  nombre  des  cités,  des  châteaux  et  des 
villes  à  clocher,   du   domaine  royal  ou  non,  et  des 

(1)  J.  J.  55,  folio  63. 
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autres  villes  notables,  alors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  des  paroisses.  Ce  passage  prouve  bien  que,  jus- 
qu'à la  tentative  de  Philippe  le  Long ,  les  rois  de 
France  n'avaient  pas  possédé  la  liste  complète  des 
localités  du  royaume.  Faire  un  travail  aussi  ardu  et 
aussi  compliqué  aurait  peut-être  été  embarrassant 
pour  la  plus  grande  partie  des  officiers  royaux  ;  mais 
le  roi  avait  prévu  le  cas,  et  il  ordonna  aux  baillis  et 
aux  sénéchaux  d'accomplir  ce  travail ,  d'accord  avec 
leurs  subordonnés,  en  suivant  l'ordre  hiérarchique. 
Dans  les  bailliages ,  les  baillis ,  les  prévôts  et  les  au- 
tres justiciers  :  dans  les  sénéchaussées ,  les  séné- 
chaux, les  viguiers  et  les  bayles  devaient  être  les  exé- 
cuteurs de  la  volonté  royale.  Gomme  le  roi  craignait 
que  des  recherches  aussi  minutieuses  faites  au  grand 
jour  n'inquiétassent  les  populations,  il  ordonna  de  pro- 
céder à  cette  œuvre  dans  la  plus  grande  hâte  et  avec 
le  plus  grand  secret.  La  marche  du  travail  une  fois 
déterminée ,  le  roi  indiquait  quelle  devrait  en  être  la 
disposition,  et  recommandait  qu'on  n'oubliât  pas  de 
mentionner  la  condition  administrative  des  localités 
dont  il  voulait  avoir  le  nombre  et  les  noms.  Il 
terminait  sa  lettre  en  indiquant  le  véritable  motif  de 
toutes  ces  recherches  :  «  Et  comme  nous  aiens  sou- 
»  vent  à  escriure  as  prêlaz  ,  abbés,  prieurs  conven- 
»  tuais,  barons  et  autres  grans  hommes  nobles, 
»  villes  et  Iléus  notables  de  ta  baillie ,  nous  te  man- 
»  dons  et  commandons  que,  sans  délay,  les  noms 
»  d'iceux  et  quel  dignité  ou  office  ont  ceus  qui  gou- 
»  vernent  les  villes  et  les  lieus  notables  dessusdiz , 
»  nous  renvoies  aussi  enclous  sous  ton  scel ,  sic  que 
»  l'en  puisse  savoir  comment  et  ausquiex  l'en  devra 
»  escriure  quand  mestier  sera,  etc.  »  Finalement,  le 
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roi  recommandait  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  d'ac- 
complir de  point  en  point  ses  prescriptions ,  sous 
peine  d'être  passibles  de  châtiments  exemplaires. 

Comme  on  en  peut  juger  par  ce  qui  précède ,  Phi- 
lippe V  voulait  faire  des  Etats  généraux  une  chambre 
des  représentants  de  la  nation ,  dans  le  sens  véritable 
du  mot ,  qu'il  aurait  convoquée  par  sessions ,  ou  tout 
au  moins  alors  que  les  circonstances  l'auraient  néces- 
sité. Quel  autre  sens,  en  effet,  peut-on  donner  aux 
propres  paroles  du  roi  :  «  Gomme  nous  aiens  souvent 
»  à  escriure  as  prélaz ,  abbés ,  prieurs  conventuals , 
»  barons  et  autres  grans  hommes  nobles,  villes  et 
»  lieus  notables  ?  »  Malheureusement ,  Philippe  le 
Long  mourut  trop  tôt  pour  affermir  les  institutions 
que  son  sens  profondément  politique  lui  avait  indi- 
quées comme  essentielles.  Il  ne  put  qu'ébaucher  son 
œuvre  ;  mais  il  légua  à  ses  successeurs  une  voie  toute 
tracée  et  un  grand  exemple  à  suivre. 

Parmi  les  provinces  de  France  ,  il  en  est  un  certain 
nombre  dont  les  trois  ordres  ne  furent  jamais  convo- 
qués. On  peut  citer  parmi  elles  la  Provence  et  la 
Franche-Comté.  Quant  à  la  Bretagne,  on  ne  voit  guère 
que  son  duc  (1)  et  ses  évêques  (2)  comparaître  aux 
assemblées  représentatives  :  ses  évêques,  parce  qu'ils 
dépendaient  du  roi  plus  étroitement  que  les  deux  au- 
tres ordres ,  en  ce  sens  qu'ils  relevaient  de  l'arche- 
vêque de  Tours  ;  son  duc ,  parce  qu'il  devait  le  ser- 
vice de  cour  au  roi  de  France ,  et  encore  ce  grand 
feudataire  ne  comparaissait  que  rarement  par  lui- 
même  et  se  faisait  généralement  représenter  par  pro- 


(1)  J.  414  a,  n°  8,  Dupuy,  p.  60.  J.  J.  55,  folio  34  recto  et  verso.  — 
(2)  J.  443,  l'évêque  de  Dol,  n°  4  8. 
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cureurs.  Quant  au  tiers  état  de  Bretagne  ,  jamais ,  de 
1302  à  1350,  nous  ne  le  voyons  convoqué  ;  jamais, 
pendant  cette  période  ,  Nantes  ,  Vannes  ,  Rennes  , 
Saint-Brieuc  ou  d'autres  villes  de  la  province  ne  dé- 
putèrent aux  Etats  ;  la  noblesse  ne  comparut  pas 
davantage.  La  raison  de  l'absence  de  ces  deux  ordres 
est  fort  simple  :  véritable  Etat  dans  l'Etat ,  la  Bretagne 
n'était  pas  partagée  en  bailliages.  Or ,  c'étaient  préci- 
sément ces  divisions  administratives  qui  étaient  la 
base  première  des  convocations.  Comme  elles  n'exis- 
taient pas  dans  cette  province  ,  il  aurait  été  fort  diffi- 
cile de  convoquer  les  barons ,  les  nobles  et  les  lieux 
insignes.  C'est  pour  cela  que  le  roi  se  contentait  de 
convoquer  uniquement  le  duc ,  et  quelquefois ,  mais 
rarement,  les  évoques  bretons. 

Les  provinces  de  la  domination  anglaise  n'étaient 
généralement  pas  convoquées,  et  c'était  tout  naturel. 
Parfois,  cependant,  quelques  prélats  et  quelques  no- 
bles de  cette  région  étaient  ajournés  par  le  roi.  Quant 
aux  villes,  c'est  à  peine  si  on  les  trouve  mandées  à 
de  rares  intervalles  (1  .  Bordeaux,  Agen,  Bayonne, 
Saint-Sever,  Bazas,  La  Réole,  Gondom  et  le  reste  des 
villes  importantes  n'étaient  jamais  ou  presque  jamais 
convoquées.  M.  Augustin  Thierry  (2)  signale,  d'après 
un  passage  de  Rymer,  plusieurs  villes  du  Midi  qui 
firent  les  récalcitrantes  pour  nommer  les  députés  que 
le  roi  leur  avait  ordonné  d'élire,  et  qui  s'adressèrent 
au  roi  d'Angleterre,  maître  de  la  Guyenne,  pour 
qu'il  leur  prêtât  un  secours  suffisant  dans  la  résis- 
tance à  opposer  à  la  sommation  que  le  roi  de  France  , 
disaient-elles  ,  leur  avait  faite  à  mauvais  dessein.  De 


(1)  J.  J.  54,  folio  '2.  —  (1)  Lettres  sur  l'histoire  de  France. 
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ce  fait  isolé,  M.  Augustin  Thierry  tire  cette  consé- 
quence :  c'est  que  généralement  les  villes  de  France 
étaient  fort  peu  soucieuses  de  se  rendre  aux  Etats. 
Cette  conclusion  de  l'illustre  historien  est  peut-être 
un  peu  aventurée  ;  car ,  que  prouve  le  fait  qu'il 
rapporte  ?  Tout  simplement  que  les  habitants  de  cer- 
taines villes  du  Midi  demandaient  les  moyens  de 
résister  à  une  convocation  qui  leur  paraissait  illégale, 
les  provinces  de  la  domination  anglaise  étant  dans 
une  situation  encore  plus  dégagée  que  la  Bretagne 
vis-à-vis  de  la  royauté  française.  M.  Augustin  Thierry 
revient  un  peu  plus  loin  sur  sa  première  opinion  et  la 
modifie  en  disant  :  «  A  la  vérité ,  toutes  les  villes  de 
France,  et  surtout  celles  qui  anciennement  avaient 
fait  partie  du  royaume  ,  ne  montraient  pas  une  répu- 
gnance aussi  prononcée  alors  qu'il  s'agissait  d'envoyer 
des  députés  aux  Etats  généraux  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  de  leur  part  cet  acte  ait  été  autre  chose  qu'un 
acte  de  pure  obéissance...  Les  bourgeois  se  félicitaient 
de  ne  point  voir  revenir  l'assemblée  des  trois  Etats, 
qui  était  celui  des  grandes  tailles  et  des  maltôtes.  » 
Il  y  a  bien  quelque  chose  de  vrai ,  au  fond ,  dans 
cette  opinion  du  savant  historien  ;  mais  il  a  été  trop 
loin  ,  beaucoup  trop  loin ,  en  disant  que  la  convoca- 
tion aux  Etats  déplaisait  aux  villes  du  royaume ,  et 
qu'elles  ne  s'y  rendaient  sans  doute  que  par  pure 
obéissance.  Nous  pouvons  lui  opposer  un  fait  qui,  à 
lui  seul,  détruit  tout  ce  qu'il  a  avancé.  En  1343  (1),  le 
roi  convoqua  les  Etats  pour  délibérer  au  sujet  des  mon- 
naies et  (Tune  imposition  de  quatre  deniers  pour  livre 
sur  les  marchandises  vendues  et  achetées.  Toutes  les 

(1)  Doat,  tome  53. 
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villes  des  sénéchaussées  du  Sud  furent  convoquées. 
Par  un  hasard  inexplicable,  Narbonne,  cette  ville  qui 
était  de  tous  les  Etats  généraux,  ne  fut  pas  mandée. 
Si  l'on  se  laissait  aller  à  l'opinion  émise  par  M.  Au- 
gustin Thierry ,  on  pourrait  penser  que  cette  ville  fut 
satisfaite  de  ne  pas  être  appelée  aux  Etats  et  garda  le 
silence  pour  s'éviter  ainsi  les  frais  que  causait  inévita- 
blement l'envoi  de  députés,  ou  pour  protester- plus 
tard  contre  l'imposition  d'une  taille  qu'elle  n'avait 
pas  été  appelée  à  consentir;  mais  précisément  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Fière  du  droit  qu'elle  avait  toujours  eu 
de  siéger  aux  Etats  généraux  du  royaume,  cette  ville, 
qui  n'avait  pas  été  mandée  ,  envoya  toutefois  des 
députés. 

Cet  acte  dénotait  chez  ceux  qui  l'accomplissaient  plus 
qu'un  désir  de  ne  pas  déplaire  au  roi  :  il  était  l'affir- 
mation d'un  droit  dont  Narbonne  se  serait  considérée 
comme  dépossédée,  si  elle  en  avait  été  privée.  Nar- 
bonne, l'une  des  plus  importantes  et  plus  riches  cités 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et  du  royaume 
tout  entier ,  ne  pas  être  représentée  aux  Etats ,  alors 
que  des  localités  moins  importantes  y  auraient  été 
représentées  :  c'était  là  une  pensée  que  ne  pouvaient 
supporter  ses  consuls  et  ses  habitants.  Aussi,  s'em- 
pressant  de  réparer  d'eux-mêmes  ce  qu'ils  considé- 
raient comme  une  omission ,  ils  nommèrent  des  dé- 
putés ;  et  pourtant  c'était  pour  délibérer  sur  des 
«  grandes  tailles  et  des  maltôtes.  »  Or,  c'était  préci- 
sément cette  raison  qui  faisait  que  Narbonne  désirait 
si  ardemment  être  représentée  aux  Etats.  Cette  ville , 
en  effet,  avait  l'intention  de  protester,  par  la  voix  de 
ses  procureurs,  contre  de  nouveaux  impôts,  protes- 
tation qui  aurait  été  vaine  et  illusoire,  si  elle  n'avait 
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pas  été  émise  au  sein  des  Etats.  Ainsi  donc,  comme 
il  est  facile  de  le  lire  dans  le  texte  même,  ce  sont 
précisément  ces  mêmes  motifs  qui,  suivant  M.  Augus- 
tin Thierry,  inspiraient  tant  de  répugnance  aux  villes 
de  France  à  se  rendre  aux  Etats,  qui  engagèrent,  au 
contraire,  Narbonne  à  envoyer  des  représentants  aux 
Etats  généraux  de  1343.  N'était-il  pas,  du  reste,  fort 
logique  qu'une  ville  désirât  être  représentée  à  une 
réunion  où  elle  avait  des  intérêts  engagés,  des  droits 
à  défendre,  des  raisons  à  faire  valoir  et  des  fran- 
chises à  revendiquer.  Ce  point  éclairci ,  voyons  main- 
tenant de  quelle  façon  étaient  convoqués  les  membres 
des  trois  ordres. 

Comme  on  l'a  vu ,  le  clergé  n'était  pas  convoqué 
par  diocèses  ou  par  provinces  ecclésiastiques  ;  mais  il 
l'était  comme  les  autres  ordres  par  bailliages  et  séné- 
chaussées (1).  Le  destinataire  des  lettres  de  convoca- 
tion était,  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  convoqué  par 
le  roi  ou  le  bailli,  le  prévôt  ou  le  châtelain,  dans  le 
Nord  ;  par  les  autres  justiciers  analogues ,  'dans  le 
Midi.  Le  roi  convoquait  directement  les  prélats  par 
lettres  patentes.  Les  baillis,  les  prévôts,  ajournaient 
la  plupart  des  chapitres  et  des  abbayes  (2).  A  en  juger 
par  les  lettres  de  convocation  ,  le  roi  connaissait  fort 
bien  les  noms  de  tous  les  chapitres,  cathédraux  ou 
non,  et  des  monastères;  cependant,  il  était  peu  éditié 
sur  la  nomenclature  des  abbayes  exemptes  (3),  car 
on  voit  le  roi  charger  les  sénéchaux  d'adresser  eux- 
mêmes  des  lettres  de  convocation  aux  abbés  de  ces 
abbayes.  Aussi ,   lors  des   Etats  généraux  de  1317 , 


(t)  J.  414  h,  n»  88.  -  (2)  .1.  414  a,  n<"  77.  78.  -  (3)  ,T.  443  b,  n<"  4, 
153. 
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Philippe  le  Long,  voulant  remédier  à  cette  lacune, 
enjoignit  à  ses  officiers  de  lui  adresser  les  noms  des 
monastères  exempts. 

Le  roi  adressait  directement  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  grands  feudataires,  comme  le  comte  de  Flan- 
dre et  le  duc  de  Bretagne  (1),  ou  aux  puissants  sei- 
gneurs, comme  le  sire  de  Coucy.  Quant  aux  nobles  d'un 
rang  moins  élevé,  ils  étaient  convoqués  par  les  agents 
royaux  placés  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie 
administrative.  Lorsqu'un  seigneur  dépendait  mé- 
diatement  du  roi,  il  était  ajourné  par  son  seigneur  im- 
médiat qui  lui  faisait  parvenir  les  lettres  de  convoca- 
tion royales  (2).  Le  roi  n'obligeait  pas  les  nobles  à 
comparaître  en  personne  ;  mais  il  leur  enjoignait  étroi- 
tement d'envoyer  un  ou  plusieurs  procureurs  pour  oc- 
cuper leur  place  (3) .  La  présence  des  nobles  aux  Etats 
étant  considérée  comme  un  devoir  de  cour,  ils  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  s'y  faire  représenter.  Dans  le 
cas  où  ils  envoyaient  des  procureurs,  ils  devaient  les 
charger  en  même  temps  de  transmettre  leurs  excuses. 
Dans  les  lettres  de  convocation  adressées  aux  membres 
des  deux  premiers  ordres  directement  convoqués,  le 
roi  ordonnait  aux  destinataires  de  lui  accuser  récep- 
tion de  ses  lettres  par  le  messager  qui  les  leur  appor- 
terait (4)  ;  de  cette  façon ,  les  personnes  convoquées 
qui  avaient  négligé  de  comparaître  n'étaient  pas  ad- 
mises à  invoquer  comme  excuse  la  non- réception 
d'une  lettre  de  convocation. 

Les  lettres  de  convocation  adressées  aux  deux  pre- 
miers ordres,  ne  faisaient  généralement  pas  mention 


(1)  J.  414  a,  iv  2,  8,  3,  etc.  -  (2)  J.  414  a,  a"  10,  9,  etc.  —  (3)  J. 
414  a,  n°'  1  à  36.  J.  444,  a"  5  2  à  (j  u.  _  (4)  J.  J.  55,  fol.  34,  etc.,  etc. 
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du  troisième;  elles  n'indiquaient  pas  à  ces  ordres  (1) 
s'ils  délibéreraient  ou  non  de  concert  avec  le  troi- 
sième. Il  en  était  de  même  pour  le  tiers  état;  il  n'était 
ordinairement  pas  prévenu  par  les  lettres  qu'on  lui 
adressait ,  que  le  clergé  et  la  noblesse  siégeraient 
avec  lui  dans  la  même  assemblée.  Pourtant  ce  principe 
n'était  pas  sans  souffrir  d'assez  nombreuses  exceptions, 
et  Ton  voit  parfois  les  trois  ordres  prévenus  qu'ils  dé- 
libéreront ensemble  (2). 

Les  villes  qui  avaient  une  certaine  importance 
étaient  convoquées  par  les  baillis,  les  sénéchaux  ou 
leurs  lieutenants  (3).  Les  villes  de  commune  étaient 
presque  toutes  dans  ce  cas  ;  elles  étaient  convo- 
quées par  lettres  closes  (4).  Les  localités  moins  con- 
sidérables étaient  ajournées  par  les  prévôts  ou  les 
viguiers  (5). Les  prévôts  les  plus  importants  communi- 
quaient aux  prévôts  d'un  rang  moins  élevé  (6)  l'or- 
dre de  convoquer  les  habitants  de  leurs  prévôtés.  Les 
villes  dépendant  d'une  abbaye  (7)  ou  d'un  seigneur  (8), 
étaient  averties  par  l'abbé  ou  ses  religieux,  par  le  sei- 
gneur ou  ses  officiers,  qui  leur  transmettaient  l'ordre 
de  convocation  émanant  d'un  agent  du  roi.  Quant 
aux  localités  où  l'autorité  royale  s'était  substituée  à 
celle  des  habitants,  comme  dans  les  villes  prévôtales, 
c'était  le  prévôt  qui  avait  mission  de  convoquer  (9). 
Voici  comment  s'y  prenaient  les  baillis,  les  prévôts  et 
les  autres  justiciers.  Ils  rassemblaient  au  lieu  ordinaire 


(1)  J.  414  a.  J.  i 'i 3 ,  JJ.  58,  folio  55.  —  (2)  Doat,  tome  51,  convoca- 
tion de  1321.  — (3)J.  415  k,  n"9,  37,  136,  etc.  —  (4)  J.  415  k,  n°  9,  etc. 
—  (5)  .1.  115  \.  a"  53,  54,  157,  etc.  —  (6)  J.  415  a,  n°  MO.  Le  prévôt 
de  Villeneuve-le-Roy  aux  prévôts  de  Cosne  et  de  Donzy.  —  (7)  J. 
415  a,  ii"  203.  —  (8)  J.  415  a,  n«'  129,  3,  etc.  —  (9)  J.  415  a,  n*  53, 
104,  153,  152,  256,  etc. 
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de  leurs  délibérations  les  habitants  de  la  ville  à  convo- 
quer; puis,  quand  ils  étaient  réunis,  ils  se  rendaient 
au  milieu  d'eux  et  leur  donnaient  lecture  de  la  lettre 
de  convocation  royale  ;  après  quoi,  on  procédait  d'or- 
dinaire aux  élections  (1). 

Les  lettres  de  convocation  parvenaient  aux  agents 
chargés  de  les  faire  remettre  à  leurs  destinataires 
toutes  faites  et  toutes  rédigées.  C'est  ainsi  qu'en  1308 
le  roi  enjoignit  au  bailli  de  Mâcon  (2)  de  transmettre 
aux  communautés  et  autres  lieux  insignes,  auxquels 
elles  étaient  adressées ,  les  lettres  qu'il  lui  envoyait , 
en  lui  prescrivant ,  toutefois ,  d'écrire  lui-même  des 
lettres  scellées  du  sceau  du  bailliage ,  aux  villes  insi- 
gnes auxquelles  il  n'en  aurait  pas  écrit.  La  plupart  des 
baillis  transmettaient  les  lettres  du  roi,  en  les  accom- 
pagnant d'une  invitation,  engageant  les  personnes  con- 
voquées à  se  conformer  à  leur  teneur.  On  comprend 
facilement  la  raison  de  cette  recommandation  :  c'est 
que  les  officiers  administratifs  étaient  les  premiers  ré- 
préhensibles  de  la  non-comparution  de  leurs  adminis- 
trés. C'est  eux  que  le  roi  accusait  de  négligence  tout 
d'abord. 

Le  nombre  des  procureurs  de  la  noblesse  et  du 
clergé  n'était  pas  fixé  dans  les  lettres  de  convocation; 
il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  le  faire,  car,  devant, 
en  droit,  comparaître  personnellement,  les  membres 
de  la  noblesse  ne  pouvaient  se  faire  remplacer  qu'en 
cas  d'empêchement  ;  dans  cette  occurrence,  il  était 
légitime  de  leur  laisser  fixer  le  nombre  de  leurs  pro- 
cureurs. Pour  le  tiers  état,  il  n'en  était  pas  de  même, 
et  ordinairement  le  nombre  de  ses  députés  était  fixé 

(1)  J.  415  a,  ri»'  152,  256,  etc.  —  (2)  J.  414  a,  n"  78. 
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d'une  façon  générale  pour  toutes  les  villes.  Chaque 
localité  appelées  la  même  assemblée ,  devait  envoyer 

un  nombre  uniforme  1)  de  procureurs,  soit  un,  trois, 
quatre;  le  plus  souvent  deux.  Cependant',  il  arrivait 
parfois  que  le  nombre  des  procureurs  à  envoyer  par 
ville  convoquée  n'était  pas  déterminé  (2).  Le  roi  re- 
quérait des  procureurs  des  villes  certaines  condi- 
tions particulières  ,  certaines  aptitudes  spéciales  ;  en 
d'autres  termes  ,  il  refusait  au  premier  venu  le  droit 
de  représenter  une  ville  aux  Etats.  S'agissait-il  d'un 
démêlé  avec  le  pape  ?  le  roi  demandait,  comme  dépu- 
tés du  tiers  état,  des  hommes  qui  fussent  au  nombre 
«  de  majoribus  et  peritioiïbus  singularum  universita- 
»  tum  (3).  »  S'agissait-il  de  décider  la  question  des 
Templiers  ?  la  royauté  réclamait  des  députés ,  «  fîdei 
»  fervore  vigentes  (4).  »  S'agissait-il,  au  contraire,  de 
questions  monétaires?  elle  voulait  «  des  preudes 
»  hommes  miex  se  cognoissans  au  fait  des  mon- 
»  noies  (5).  »  S'agissait-il,  enfin,  de  lever  un  impôt?Le 
roi  exigeait  des  députés  du  troisième  ordre  des  condi- 
tions particulières  pour  qu'ils  pussent  le  consentir  en 
connaissance  de  cause  (6). 

Pour  les  convocations ,  le  roi  n'avait  rien  ou  pres- 
que rien  à  débourser.  Les  destinataires  des  lettres  de 
convocation  (7)  payaient  même  jusqu'au  messager  à 
cheval  qui  les  leur  apportait.  Le  roi  n'avait  donc  ab- 


(1)  Etats  de  1302,  1308,  1320,  1321.  -  (2)  Etats  de  1317.  —  (3)  Mé- 
oard,  tome  I,  preuves,  p.  143.  —  (4)  J.  H5  a,  n°  19.  —  (5)  Ordonn., 
tome  I,  p.  529.  —  (6)  Varin,  p.  977.  —  (7)  Varin  ,  p.  629.  «  Item  via 
»  suis  pour  un  chevaùcheur  do  roy  qui  apporta  unes  lettres  de  par  le 
»  roy  ,  quand  on  fust  à  Amiens  pour  veoir  l'ordenance  que  les  bon- 
«  nés  villes  de  Vcrmandois  feroient  pour  cause  de  maie  taute.  » 
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solument  à  dépenser  que  le  parchemin  de  ses  lettres 
et  la  cire  de  ses  sceaux. 

Il  s'écoulait  toujours  un  certain  intervalle  de  temps 
entre  les  convocations  et  les  tenues  d'Etats  et  d'as- 
semblées. Cet  intervalle  est  difficile  à  apprécier  d'une 
façon  exacte  ;  car  il  n'avait  rien  de  bien  déterminé. 
Pourtant  on  peut  dire  qu'il  variait  ordinairement  en- 
tre un  mois  et  deux.  En  1302,  les  Etats,  convoqués  au 
commencement  de  février,  se  réunirent  le  10  avril  ; 
en  1308,  ils  furent  convoqués  le  25  et  le  31  mars,  et 
s'ouvrirent  le  4  mai.  En  1317,  les  Etats ,  convoqués 
par  lettres  du  8  mars,  se  tinrent  à  la  fin  d'avril. 
En  1347,  ils  furent  convoqués  le  10  octobre,  et  s'as- 
semblèrent le  30  novembre.  On  comprend  pourquoi 
il  se  trouvait  un  si  grand  intervalle  entre  le  moment 
de  la  convocation  et  celui  de  la  réunion.  Il  fallait  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  officiers  royaux, 
laisser  le  temps  à  ceux-ci  de  les  remettre  à  leurs  des- 
tinataires ,  aux  électeurs  de  nommer  leurs  députés, 
aux  deux  premiers  ordres  de  déléguer  des  procureurs, 
finalement  donner  aux  représentants  des  trois  ordres, 
venant  de  toutes  les  contrées  de  la  France,  le  temps 
de  se  rendre  au  lieu  de  réunion.  Les  Etats  de  la  lan- 
gue d'Oil  et  de  la  langue  d'Oc  étaient  convoqués  à  des 
intervalles  plus  rapprochés.  La  raison  en  est,  que  les 
membres  de  ces  assemblées  avaient  beaucoup  moins  de 
chemin  à  faire  pour  s'y  rendre.  En  1346,  les  Etats  de 
langue  d'Oil  furent  convoqués  le  3  janvier,  pour  le  2  fé- 
vrier, et  ceux  de  la  langue  d'Oc  le  27  janvier,  pour  le 
17  février. 
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CHAPITRE  II. 
mode  d'élection. 

Avant  d'aborder  l'étude  du  mode  d'élection,  disons, 
dès  maintenant,  que  chaque  ordre  n'était  pas  tenu  de 
prendre  dans  son  sein  ses  députés  ou  ses  procureurs  ; 
rien,  en  effet,  n'est  plus  fréquent  que  de  rencontrer 
comme  représentants  d'un  ordre  des  membres  d'un 
autre  ordre.  On  trouve  à  chaque  instant  des  roturiers 
mandataires  de  la  noblesse  et  du  clergé,  des  nobles  et 
des  ecclésiastiques  députés  du  tiers  état,  des  membres 
de  ce  dernier  ordre  et  du  clergé  procureurs  de  la  no- 
blesse (1). 

Dans  les  abbayes,  les  élections  avaient  lieu  de  façons 
différentes  :  ou  bien  l'abbé  seul  (2)  nommait  les  pro- 
cureurs du  monastère,  ou  bien  il  les  constituait  d'ac- 
cord (3)  avec  les  dignitaires  et  le  reste  des  religieux, 
réunis  au  son  de  la  cloche ,  comme  pour  toute  autre 
délibération ,  dans  la  salle  capitulaire  du  couvent. 
Nous  constatons  donc  un  suffrage  restreint  et  un  suf- 
frage direct  dans  les  élections  du  clergé  régulier.  Dans 
les  chapitres  ,  cathédraux  ou  non  ,  la  totalité  des  cha- 
noines prenait  ordinairement  part  à  l'élection  sous  la 
présidence  du  doyen  (4). 

Les  archevêques  et  les  évèques  nommaient  d'ordi- 
naire leurs  délégués  isolément*  (5).  Quand  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  nommer  par  eux-mêmes ,  ou 


(1)  J.  414,  415,  443,  444.  —  (2)  J.  443  b,  4  '08,  4  11»,  4  i™,  etc.  — 
(3)  J.  443  b,  4  "4,  4  169,  etc.  —  (4)  J.  414  a,  n°-  69,  87.  J.  443,  n"  27, 
29,  35,  etc.  -  (5)  J.  414  b,  n<"  93,  94,  118,  145,  etc. 
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bien  quand  le  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal  était 
vacant,  le  vicaire  général  seul  (1),  ou  avec  le  con- 
cours du  chapitre  cathédral,  s'acquittait  du  devoir  de 
nommer  des  procureurs  ;  on  trouve  même  des  archi- 
diacres exerçant  ce  droit  (2  .  Les  prélats,  disions-nous, 
nommaient  isolément  leurs  représentants;  à  cette  cou- 
tume ,  cependant ,  on  doit  signaler  certaines  déroga- 
tions. On  a  des  exemples  d'archevêques  rassemblant 
leurs  suffragants,  afin  de  prendre  conseil  d'eux  et  d'en- 
voyer un  procureur  commun  (3) .  C'est  ainsi  que  l'ar- 
chevêque de  Reims  reçut,  en  1308,  l'ordre  royal  de 
convoquer  les  suffragants  et  les  chapitres  de  sa  pro- 
vince, à  Senlis,  pour  délibérer  d'avance  sur  la  ques- 
tion des  Templiers.  La  délibération  paraît  avoir  été 
sérieuse  ,  car  la  réunion  dura  plusieurs  jours.  Au 
bout  de  ce  temps,  d'un  commun  accord,  les  membres 
de  l'assemblée  nommèrent  procureur  l'évèque  de 
Soissons.  D'autres  réunions  du  même  genre  se  tinrent 
dans  les  provinces  de  Sens  et  de  Rouen.  Par  contre, 
nous  voyons  le  vicaire  général  de  Bourges  qui,  de 
concert  avec  le  chapitre  cathédral  et  les  monastères 
de  cette  ville  ,  déclare  aux  ecclésiastiques  du  diocèse 
qu'ils  n'auront  pas  besoin  de  se  rassembler  pour  élire 
leurs  procureurs;  mais  que  tous,  prélats,  abbés, 
doyens,  chapitres  et  couvents,  n'auront  qu'à  ratifier  les 
élections  par  lui  faites,  en  apposant  leur  seing  au  bas 
de  la  procuration  qu'on  leur  soumettra.  Le  vicaire  gé- 
néral de  Bourges  justifie  cet  acte,  en  disant  que  c'est 
pour  épargner  des  frais  de, déplacement,  et  aussi  parce 
que  «  membra  capitis  vestigia  debent  sequi  (4).  » 


(1)  J.  414  B,  106,  107,  108.  —  (2;  J.  414  a,   iï   Loi.  -  (3)  J.  114  a, 
h"  52,  il.  -  (4)  J.  414  i),  n»  106. 
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Nous  disions  plus  haut  que  les  abbayes  nommaient 
séparément  leurs  procureurs  ;  on  trouve ,  cependant , 
des  exemples  du  contraire.  On  voit  des  abbés  d'un 
même  ordre,  mais  de  différents  diocèses,  se  réunissant 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  délégué  com- 
mun. Quand  un  prieuré  relevant  d'une  abbaye  était 
convoqué  ,  le  prieur  élisait  parfois  ses  procureurs  en 
présence  de  l'abbé  dont  il  dépendait. 

Les  lettres  de  convocation  ne  fixant  pas  la  quantité 
des  procureurs  du  clergé,  leur  nombre  était  fort  varia- 
ble ;  tantôt  on  rencontre  un  membre  de  cet  ordre  con- 
stituant six  procureurs  et  plus  (1);  à  côté,  au  contraire, 
on  trouve  un  établissement  religieux  qui  n'en  nomme 
qu'un  seul  (2).  Les  abbayes  se  faisaient  la  plupart  du 
temps  représenter  par  leurs  abbés.  Quand  il  n'en  était 
pas  ainsi,  elles  donnaient,  d'ordinaire,  procuration  à 
des  religieux  du  monastère,  ou,  plus  souvent  même, 
à  des  dignitaires  :  prévôts ,  prieurs ,  chantres,  sous- 
chantres,  chevéciers,  sacristains  (3)  ;  mais,  si  c'était  là 
la  règle  générale,  c'était  une  règle  qui  souffrait  de 
nombreuses  exceptions.  En  1308,  l'abbé  de  Saint-De- 
nis (4)  nomma  procureurs  un  chanoine  et  un  écuyer. 
Les  abbayes  déléguaient  aussi  souvent  de  simples 
religieux  d'un  autre  monastère  ;  mais  alors  l'abbé  de- 
vait en  demander  l'autorisation  au  prieur  ou  au  chef 
de  l'abbaye  (5).  Un  certain  nombre  de  couvents  en- 
voyaient des  recteurs  de  paroisses;  d'ailleurs  la  di- 
versité la  plus  grande  régnait  dans  les  élections  du 
clergé  ;  l'abbé  de  Gluny  (6)  nomma  députés  aux  Etats 


(1)  J.  414  a,  63,  abbé  de  Cluny.  —  (3)  J.  414  a,  65.  -  (3)  J.  414  a, 
J.  414  i),  J.  143.  -  (4)  J.  414  a  ,  n°  39.  —  (5)  J.  414  b,  n°  103.  — 
(6)  J.414  n,  n"  63. 
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de  Tours  un  archidiacre  de  Lyon  et  le  procureur  du 
roi  au  bailliage  de  Màcon.  On  trouve  encore,  comme 
députés  du  clergé,  des  archiprêtres,  des  damoiseaux, 
des  moines ,  des  bourgeois  ;  une  particularité  digne 
de  remarques,  c'est  l'élection  faite  par  l'abbé  de  Mon- 
tolieu  (1) ,  de  l'archevêque  de  Narbonne  et  de  l'évê- 
que  de  Toulouse  pour  le  représenter.  On  pourrait  mul- 
tiplier les  exemples  ;  mais  de  crainte  de  fatiguer  le 
lecteur,  il  est  préférable  de  le  renvoyer,  pour  les  élec- 
tions du  clergé,  ainsi  que  pour  celles  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état ,  aux  tableaux  placés  à  la  fin  de  ce 
travail. 

Les  chapitres,  d'ordinaire,  députaient  des  chanoines 
du  chapitre;  mais  les  exceptions  à  ce  principe  étaient 
fort  nombreuses  :  le  chapitre  de  Màcon,  par  exemple, 
envoya  un  simple  prêtre;  celui  de  Beaune,  un  légiste, 
le  médecin  du  duc  de  Bourgogne  et  le  curé  de  Mont- 
bard;  celui  de  Châlon,  un  légiste  et  un  archiprè- 
tre  (2  . 

Dans  certains  diocèses,  et  en  particulier  dans  ceux 
du  sud  de  la  France,  et  ceux  de  Ghâlon  et  de  Lyon, 
on  trouve  mention  d'un  notaire,  appelé  dans  la  salle 
capitulaire  des  abbayes  ou  au  sein  des  chapitres,  pour 
donner,  par  sa  présence  (3)  et  par  l'apposition  de  son 
seing,  plus  de  solennité  à  l'élection  et  d'authenticité 
à  la  confection  des  actes.  On  constate  aussi  fréquem- 
ment, dans  les  mêmes  diocèses,  la  présence  de  témoins 
mandés  pour  la  même  raison. 

Un  même  procureur  pouvait  représenter  plusieurs 
abbayes  ou  plusieurs  chapitres,  même  appartenant 
à  des  diocèses  ou  à  des  bailliages  différents.  Nicolas 


"&■ 


(1)  J.  414  b,  n'  128.  -  (2)  J.  414  x,  n»  69.  -  (3)  J.  414  a,  n"  79,  81. 
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le  Bahudier  (1),  par  exemple,  chapelain  de  l'évêque  de 
Baveux,  fut  le  procureur  des  abbayes  de  Gormeilles, 
de  Saint-Martin  de  Séez  et  de  Saint-Etienne  de  Gaen. 
Un  certain  Gui,  de  Reims  (2  ,  chanoine  de  Mâcon,  fut 
envoyé  d'une  dizaine  de  côtés  à  la  fois  ;  il  en  fut  de 
même  d'un  nommé  Bernard  Cabot  (3),  qui  fut  délégué 
par  douze  ou  quinze  membres  du  clergé,  d'ordre  et 
de  rang  différents. 

Les  évoques  agissant  isolément  ne  choisissaient 
ordinairement  pas  un  prélat  pour  les  représenter. 
Leurs  procureurs  étaient  de  toutes  qualités  et  de 
toutes  conditions  ;  on  trouve  parmi  eux  des  cheva- 
liers, des  jurisconsultes,  des  archiprètres  (4),  des 
archidiacres,  des  laïques,  des  curés,  des  chanoines  ; 
par  exception,  on  voit  quelques  évèques  donner,  en 
1308  et  en  1317,  procuration  à  des  prélats,  à  des  ar- 
chevêques et  à  des  évoques  (5).  Quelquefois,  les  évo- 
ques déléguaient  des  procureurs  pour  la  défense  des 
intérêts  temporels  de  leurs  églises,  en  dehors  de 
ceux  qu'ils  députaient  comme  procureurs  spéciaux 
à  l'objet  même  de  la  convocation  (6).  Les  abbayes 
chargeaient  aussi,  parfois,  les  élus  qu'elles  envoyaient 
aux  Etats  de  défendre  leurs  privilèges,  dans  le  cas 
oii   ils  seraient  mis  en  question. 

Les  abbayes  de  femmes  (7)  étaient  aussi  bien  con- 
voquées que  les  monastères  d'hommes  ;  mais  les 
abbesses,  comme  les  dames  nobles,  ne  se  faisaient 
jamais  représenter  par  des  personnes  de  leur  sexe; 


(1)  .î.  414  a,  n°*  55,  58,  59.  —  (2)  ,T.  414  a.  n°>  62,  63,  64,  82,  etc.  — 
(3)  J.  414  b,  n1-  130,  131,  133,  135,  144,  etc.  -  (4)  J.  414  a,  n°'  60,  61, 
76,  93.  J.  414  b,  118,  145.  -  (5)  .1.  114  \,  147.  -  (6)  .1.  443  a.  n-  4  "» 
et  2o.  _  (7)  J.  443,  n"  4  '"9  (l'abbesse  de  l'Eau). 
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c'est  ainsi  qu'en  1308  l'abbesse  de  l'Eau  élut  un  clerc 
en  qualité  de  procureur. 

Gomme  nous  l'avons  vu  précédemment ,  les  chapi- 
tres et  les  abbayes  députaient  plus  ou  moins  de  délé- 
gués. La  raison  de  cette  différence  se  rencontre  dans 
l'inégalité  de  fortune  des  établissements  religieux. 
Les  abbayes  riches  envoyaient  un  grand  nombre  de 
représentants  ;  celles  qui  étaient  dans  une  situation 
plus  modeste  en  envoyaient  moins  ;  car,  comme  nous 
le  verrons  ultérieurement,  les  frais  et  les  dépenses 
causées  par  l'envoi  de  procureurs,  étaient  tout  en- 
tières à  la  charge  de  qui  les  députait. 

Outre  la  question  d'argent,  qui  devait  être  d'un 
grand  poids  dans  l'envoi  plus  ou  moins  considérable 
de  procureurs,  il  y  avait  aussi  le  bon  plaisir  qui 
jouait  un  grand  rôle;  on  trouve,  en  effet,  des  monas- 
tères et  des  chapitres  possesseurs  d'immenses  riches- 
ses, qui  n'envoient  qu'un  nombre  restreint  de  repré- 
sentants, tandis  que  des  abbayes  et  des  établissements 
religieux  infiniment  moins  riches  en  délèguent  bien 
davantage. 

Les  membres  du  clergé,  à  en  juger,  du  moins,  par 
le  grand  nombre  de  leurs  procurations  (1),  ne  tenaient 
pas  beaucoup  à  assister  aux  Etats  où  ils  étaient  con- 
voqués. Aussi,  pour  s'en  dispenser,  invoquaient-ils  de 
nombreuses  excuses,  qui,  pour  la  plupart,  nous  n'en 
doutons  pas,  pouvaient  être  parfaitement  fondées, 
mais  qui ,  souvent  aussi ,  devaient  être  quelque  peu 
exagérées.  Les  excuses  les  plus  fréquemment  mises 
en  avant  étaient  la  vieillesse  et  les  infirmités,  puis  la 
présence  en  cour  de  Rome.  On  voit  des  abbés  faisant 

(1)  J.  414,  443,  444. 


32  RECHERCHES 

constater  par  des  médecins  leur  inaptitude  physique 
à  monter  à  cheval,  et,  par  suite,  l'impossibilité  où  ils 
('•(aient  de  se  rendre  à  la  convocation  faite  par  le  roi. 
On  trouve  d'autres  abbés  invoquant  un  voyage  hors 
de  France  (1),  comme  l'abbé  des  Prémontrés,  qui  dé- 
clara, en  1308,  qu'étant  au  plus  profond  de  l'Allema- 
gne à  visiter  les  couvents  de  son  ordre,  il  lui  était 
matériellement  impossible  de  comparaître  en  per- 
sonne. Enfin,  on  rencontre  même  des  chefs  de  monas- 
tères s'excusant  de  ne  pouvoir  se  rendre  aux  Etats, 
parce  que  leurs  couvents  étaient  exempts  «  sine  ullo 
medio  pertinentes  ad  Ecclesiam  romanam  ;  «mais  ils 
alléguaient  là  une  vaine  raison,  car,  le  roi  ayant  prévu 
le  cas,  convoquait  les  monastères  exempts  et  non 
exempts.  Quelquefois,  des  abbayes  se  refusaient  à 
comparaître ,  sous  prétexte  que  le  droit  de  les  convo- 
quer n'appartenait  qu'à  leur  abbé  chef  d'ordre  (2  . 
Mieux  encore,  on  trouve  un  grand  nombre  d'établis- 
sements religieux  qui  constituaient  des  procureurs  sans 
proposer  d'excuses.  C'était  probablement  parce  qu'ils 
n'en  avaient  pas  de  meilleure  à  alléguer  que  leur 
silence. 

Passons,  à  présent,  aux  élections  de  la  noblesse. 
Ces  élections  n'étaient  pas  entourées  des  formalités 
qui  présidaient  à  celles  du  clergé  ou  du  tiers  étal. 
Dans  cet  ordre,  pas  de  réunions  partielles  ou  généra- 
les de  la  noblesse,  par  bailliages  ou  sénéchaussées, 
pour  procéder  aux  élections.  En  effet,  à  l'exception  de 
douze  nobles  toulousains  3),  quatre  chevaliers  et 
huit  damoiseaux  qui,  en  1317,  élurent  au  nom  de 
tous  les  autres  nobles,  deux  chevaliers  comme  procu- 

(t)  J.  414  a,  n"  44.  -  (<2)  J.  414  u,  n°  152.  —  (3)  ,T.  444,  n°  5  ««. 
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reurs ,  nous  voyons  constamment  les  seigneurs  agir 
individuellement  et  donner  procuration  chacun  en  leur 
particulier.  Quelques  nobles,  toutefois,  pour  donner 
plus  de  force  et  d'authenticité  à  leurs  procurations, 
les  dressaient  devant  notaire  ou  en  présence  d'ecclé- 
siastiques ou  de  témoins  (1).  Cet  usage  était  presque 
général  dans  le  midi  de  la  France.  En  l'absence  du 
seigneur,  le  grand  officier  (2)  qui  le  remplaçait,  nom- 
mait ses  procureurs  en  son  nom  :  c'est  ce  que  fit,  en 
1308,  le  sénéchal  du  comte  d'Astarac.  Pas  plus  que 
pour  le  clergé,  le  nombre  des  procureurs  de  la  no- 
blesse n'était  limité  ;  aussi ,  le  trouvons-nous  variant 
dans  les  limites  de  deux  à  quatre  (3  ,  suivant  le  bon 
plaisir  de  ceux  qui  députaient.  Généralement,  les 
grands  barons,  comme  le  comte  de  Flandre  ou  le  duc 
de  Bretagne,  nommaient  procureurs  de  puissants 
seigneurs  (4).  Les  nobles  d'une  importance  moindre 
nommaient  des  chevaliers,  des  écuyers  ;  mais  à  cette 
règle  générale  on  peut  formuler  de  nombreuses 
exceptions,  car  nous  remarquons  des  bourgeois,  des 
sergents,  des  prévôts  d'abbayes,  des  clercs,  des  lé- 
gistes, des  notaires  envoyés  comme  procureurs  (5) , 
souvent  même,  on  remarque  comme  une  alliance 
d'ordre  entre  les  représentants  d'une  même  personne; 
par  exemple  ,  un  noble  et  un  bourgeois,  un  noble  et 
un  clerc,  un  noble  et  un  légiste.  Le  chancelier  de 
France,  Guillaume  de  Nogaret,  nomma  aux  Etats 
de  1317  des  procureurs  fort  différents  pour  les  terres 
qu'il  possédait  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Il 


(1)  J.  444,  a"  5  5,  5  8,  5  io,  5  U,  5  «s,  5  »,  etc..  etc.  —  (2)  J.  414  a, 
n°  22.  —  (3)  J.  444,  rr  5  >s.  -  (4)  J.  414  a,  n°'  2  et  8.  —  (5)  J.  414  a, 
444. 
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délégua  un  clerc  du  roi,  un  notaire,  un  sergent  d'ar- 
mes du  roi,  et  un  bourgeois  de  Paris  (1).  Certains  sei- 
gneurs doublaient  leur  procuration  d'une  lettre  de 
recommandation  pour  leur  procureur,  qu'ils  représen- 
taient comme  un  homme  sur  auquel  on  pouvait  entiè- 
rement se  fier.  C'est  ce  que  fit  Aymar  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
adressa  à  Guillaume  de  Nogaret  lors  des  Etats  de 
Tours  (2). 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'étude  des  élections  du 
tiers  état.  Cette  question  si  simple,  en  apparence,  de 
l'élection  des  députés  du  troisième  ordre  ne  laisse  pas, 
cependant,  que  de  présenter  de  sérieuses  difficultés  par 
son  défaut  d'unité.  Tantôt,  en  effet,  c'est  le  suffrage  à 
deux  degrés  qui  est  la  base  de  ces  élections,  et  tantôt 
le  suffrage  universel  ;  or,  quand  nous  disons  suffrage 
universel ,  il  faut,  par  la  pensée,  le  restreindre  à 
l'étendue  d'une  ville  et  ne  pas  attribuer  à  ce  terme  la 
valeur  qu'il  reçoit  dans  son  acception  moderne.  Ceci 
posé,  voyons  comment  les  élections  s'effectuaient  dans 
les  différentes  villes  du  royaume.    - 

Les  villes  de  commune,  les  villes  qui  avaient  des 
chartes  de  libertés  municipales ,  ne  laissaient  pas 
intervenir  les  agents  de  l'administration  royale  dans 
leurs  élections  ;  elles  les  en  écartaient,  absolument 
comme  elles  leur  interdisaient  de  se  mêler  à  la  ges- 
tion de  leurs  affaires  locales.  Cette  indépendance 
absolue  (3)  se  remarquait  surtout  dans  les  vieilles 
villes  du  Nord  et  dans  quelques  villes  du  Midi.  D'ail- 
leurs, dans   ces  localités,   comme  dans  les  lieux  où 


(1)  «T.  414  a,  n«  5  15.  -  (2)  J.  414  a,  n»  27.  -  (3)  j.  415,  n°»  6,  8,  9, 
12,  20,  21.  22,  23,  etc.  224,  225,  226,  227.  etc. 
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l'autorité  royale  exerçait  son  action,  le  suffrage  qui 
présidait  à  l'élection  était  tantôt  direct  et  tantôt  res- 
treint ;  il  était  restreint ,  il  était  à  deux  degrés, 
quand  les  magistrats  municipaux,  maire,  échevins, 
pairs  ou  consuls,  qui  étaient  déjà  le  produit  d'une 
élection  antérieure,  prenaient  seuls  part  au  vote.  Au 
contraire,  le  suffrage  était  direct ,  était  universel , 
quand  tous  les  habitants,  quand  le  commun  de  la- 
ville  était  appelé  à  donner  sa  voix.  Et  ici ,  il  convient 
d'introduire  des  distinctions  dans  ce  que  nous  appe- 
lons le  suffrage  universel  des  villes.  Dans  certains 
endroits,  les  bourgeois  (1)  seuls,  prenaient  part  au 
vote;  dans  d'autres,  au  contraire,  tous  étaient  appelés 
à  délibérer  ensemble ,  bourgeois  comme  hommes  du 
peuple  :  chose  remarquable,  le  suffrage  universel 
existait  plutôt  dans  les  villes  soumises  aux  officiers 
royaux,  que  dans  les  villes  dégagées  de  cette  auto- 
rité (2).  Dans  les  villes  de  commune,  par  exemple, 
c'étaient  presque  toujours  les  magistrats  municipaux 
seuls  qui  procédaient  aux  élections  3  .  Dans  certai- 
nes villes,  les  habitants  déléguaient  à  un  petit  nom- 
bre les  pouvoirs  électoraux  de  tous  :  c'était  un  autre 
mode  de  suffrage  à  deux  degrés;  nous  en  constatons 
l'existence  dans  une  foule  d'endroits  :  à  Vernon  (4), 
par  exemple,  où  une  vingtaine  d'habitants  de  grei- 
gneur  renom  et  de  value,  (''lurent  pour  eux  et  au  nom 
de  la  communauté  deux  procureurs  ;  à  Autun  (5) , 
où  sept  habitants  do  la  ville,  au  nom  de  tous  les 
habitants  •!»•  la  ville  et  de  la  banlieue  d'Autun,  élu- 
rent les  députés  en  présence  de  notaires  et  de  témoins; 


il)  J.  415,  n"  5.  —  el)  J.  415,  n-  152,  lUl.'i.Vi,  266,  etc.  — (3)J.  415  a, 
n<"  27,  9.  J.  143,  m*  190.  —  (4)  J.  415  a,  n"  55.  —  (5)  J.  415  a,  n"  92. 
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à  Excideuil  (1),  où  un  seul  bourgeois  élut  au  nom  de 
tous  son  propre  frère  comme  procureur.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples. 

Dans  le  Midi,  les  consuls  élisaient  seuls  (2),  ou  avec 
le  concours  de  l'université  de  la  ville  (3).  Ces  deux  mo- 
des d'élection  coexistaient  dans  cette  contrée,  et  étaient 
également  employés;  on  ne  constate  que  rarement 
dans  cette  région  la  remise,  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre,  des  pouvoirs  de  tous  ;  cependant ,  on  voit 
quelquefois  les  magistrats  de  la  ville  appeler  les  prin- 
cipaux habitants,  pour  s'éclairer  de  leurs  conseils  (4) 
et  élire  de  concert  avec  eux. 

Dans  les  villes  prévôtales,  le  prévôt  s'immisçait 
d'une  façon  active  aux  élections  ;  ou  bien  il  nommait 
seul  (5),  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  députés  de 
la  ville  qu'il  administrait,  ou  bien  il  prenait  part  (6) 
aux  élections  avec  le  commun  de  la  ville  ;  tout  au 
moins,  il  assistait  aux  élections,  et  l'on  comprend 
immédiatement  quelle  influence  devait  avoir  la  pré- 
sence de  cet  officier  royal  (7),  qui  en  imposait  par  sa 
personnalité  même.  Bien  que  les  villes  prévôtales 
n'eussent,  comme  on  le  voit,  qu'une  liberté  d'action 
fort  amoindrie  dans  les  élections,  elles  ne  voulaient 
cependant  pas,  généralement,  se  laisser  surprendre  le 
peu  qui  leur  restait.  Quand  le  prévôt  avait  empiété 
sur  leurs  droits,  elles  l'obligeaient  à  revenir  sur  ses 
décisions.  C'est  ainsi  que  le  prévôt  de  Dourdan  (8), 
ayant  établi  de  son  propre  chef  un  bourgeois  de  cette 


(1)  J.  415  b,  n"  211.  -  (2)  J.  415  b,  n°«  254.  255,  258,  259,  etc.  - 
(3)  J.  415  b,  n"8  195,  194.  —  (4)  J.  415  b,  n°  258.  -  (5)  J.  415,  n<"  53, 
115.  -  (G)  J.  415,  n"  I.  -  (7)  J.  415,  n"  141,  142,  160,  etc.   -   (8)  .1 . 
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ville  comme  procureur,  se  vit  forcé  de  rapporter  la 
nomination  qu'il  avait  faite,  et  de  nommer,  de  l'as- 
sentiment des  bourgeois  de  la  ville,  deux  autres  pro- 
cureurs. Quand  le  prévôt  prenait  directement  part  au 
vote,  c'était  alors  le  garde  du  sceau  de  la  prévôté  qui 
présidait  aux  élections  (1  .  Souvent  des  tabellions 
jurés  de  la  ville  ou  des  notaires  assistaient  à  ces 
opérations  pour  donner  plus  de  solennité  à  cet  acte  et 
plus  d'authenticité  à  la  procuration  qui  en  résultait  , 
en  y  apposant  leurs  seings,  bizarres  assemblages  de 
traits  et  de  points  enchevêtrés,  dont  la  réunion  for- 
mait des  figures  originales  et  fantastiques.  La  pré- 
sence des  notaires  était  surtout  de  coutume  dans  la 
Bourgogne  et  dans  le  midi  de  la  France  ?  .  Parfois, 
pour  valider  leurs  actes,  les  villes  préféraient  avoir 
recours  à  la  juridiction  ecclésiastique.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  voyons  des  officiaux  (3)  présidant  aux 
élections  de  certaines  localités,  et  apposant  le  sceau 
de  l'officialité  aux  procurations.  On  voit  même  les 
consuls  de  Montbrison  (4)  se  rendre  devant  le  doyen 
et  le  chapitre  de  l'église  et  le  juge  du  Forez  pour 
constituer  leurs  délégués. 

Les  officiers  royaux  dans  le  Midi  ne  se  mêlaient  pas 
aux  élections  avec  autant  d'insistance  que  ceux  du 
Nord  et  des  alentours  de  la  Loire.  Certains  d'entre 
eux,  cependant ,  ne  se  désintéressaient  pas  complète- 
ment de  ces  questions  :  nous  constatons,  par  exem- 
ple, que  le  viguier  de  Beaucaire  (5)  fit  rassembler,  au 
mépris  des  lettres  de  convocation,  les  nobles  et  les 
bourgeois    de  cette   ville   en    sa   présence,  et  après 


(I)  J.  415  a,  n»  1.  -  (2)  J.  415  a,  n»'  91,  93,  228.  24'i,  etc.  -  (3)  J. 
415  a,  n-  43.  —  (4)  J.  415  a,  n«  iti.  —  (5)  J.  415  u,  n»  25G. 
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leur  avoir  fait  lire  et  expliquer  mot  à  mot  le  contenu 
de  ces  lettres,  leur  ordonna  de  passer  au  vote,  et 
d'élire  deux  procureurs  au  nom  de  l'université  de  la 
ville,  l'un  pour  le  tiers  état,  l'autre  pour  la  noblesse. 
Désireux  de  délibérer  mûrement,  les  deux  ordres  de- 
mandèrent un  délai  de  huit  jours,  qui  leur  fut 
accordé  par  le  viguier;  mais,  au  jour  dit,  les  bour- 
geois et  les  hommes  du  peuple  se  rendirent  seuls 
devant  le  viguier,  et  élurent  un  procureur.  Pourquoi 
la  noblesse  ne  se  présenta-t-elle  pas  au  rendez-vous 
fixé  ?  c'est  qu'elle  avait  compris  que  le  viguier  s'était 
trompé  dans  l'interprétation  des  lettres  de  convoca- 
tion ;  le  roi,  en  effet ,  demandait  bien  deux  procureurs 
élus  au  nom  de  l'université  de  la  ville,  mais  élus  seu- 
lement par  le  tiers-  état  de  Beaucaire.  Jamais  d'ail- 
leurs on  ne  voit  que  le  roi  ait  songé  à  convoquer 
ensemble  le  second  et  le  troisième  ordre,  pour  nom- 
mer leurs  procureurs  d'un  commun  accord. 

Les  élections  dans  les  villes  seigneuriales  qui  étaient 
convoquées  étaient  faites  du  consentement  du  seigneur 
du  lieu  (1).  Souvent  le  seigneur  nommait  seul,  à  l'ex- 
clusion  de  tous  autres;  quelquefois  il  le  faisait  avec 
l'assentiment  des  magistrats  municipaux  de  la  ville  (2). 
Pour  les  chàtellenies ,  il  se^passait  un  fait  digne  de 
remarque  :  tous  les  habitants  de  la  châtellenie  se  ren- 
daient au  chef-lieu,  et  là  élisaient  un  ou  plusieurs  pro- 
cureurs communs. 

Dans  les  villes  tenues  en  pariage ,  les  députés  étaient 
envoyés  moitié  par  le  seigneur,  moitié  par  l'évèque. 
Des  deux  députés  envoyés  par  Ghâtillon-sur-Seine   ■'! 
en  1308,  l'un  fut  (''lu  par  le  prévôt  de  la  ville,  pour 

(1)  J.  ii5  a,  rv  129.  —  {■!)  J.  415  a.  —  (3)  J.  115  a,  rv"  104  et  103. 
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le  duc  de  Bourgogne;  l'autre  par  le  maire,  pour  l'évo- 
que de  Langres. 

Certaines  villes  députaient  plus  encore  comme  pa- 
roisses que  comme  villes  :  à  Ferrières  ,  près  Beau- 
lieu  (1) ,  en  Touraine,  un  certain  nombre  de  parois- 
siens prirent  part  à  l'élection  :  parmi  eux  se  trouvaient 
plusieurs  femmes;  ils  se  rendirent  devant  l'archiprètre 
de  Loches,  et  en  sa  présence  élurent  un  procureur 
pour  eux  et  pour  la  fabrique  de  l'Eglise  ;  il  est  vrai 
de  dire  que  ce' fait  se  produisit  en  1308,  et  l'on  sait 
qu'une  foule  de  villes  de  tout  rang  et  de  tout  ordre 
furent  convoquées  cette  année-là  aux  Etats  de  Tours. 

Quand  l'officier  royal  dont  dépendait  une  ville  n'avait 
pas  été  présent  aux  élections  par  elle  faites,  on  devait 
lui  présenter  les  députés  élus,  comme  firent  les  habi- 
tants de  Harfleur  (2)  à  l'égard  du  vicomte  de  Monti- 
villiers,  ou,  tout  au  moins,  lui  notifier  leurs  noms. 
L'officier  seigneurial  d'un  ordre  inférieur  devant  lequel 
s'était  effectué  le  vote  devait  en  informer  son  supé- 
rieur, le  bailli ,  en  lui  faisant  connaître  les  noms  des 
électeurs  et  des  élus  (3). 

Voyons,  à  présent,  quelles  conditions  étaient  re- 
quises pour  que  le  vote  fût  valable.  Dans  les  villes  où 
le  suffrage  à  deux  degrés  était  seul  en  vigueur,  le  vote 
s'accomplissait  sans  aucune  difficulté  ;  les  magistrats 
municipaux  ou  les  délégués  des  habitants  élisaient  entre 
eux  les  représentants  de  la  ville.  Mais  dans  les  endroits 
où  l'on  usait  du  suffrage  universel,  il  en  était  bien 
différemment  :  pour  que  le  vote  fût  valable,  il  fallait 
que  la  majorité  des  habitants  (4]    de  la  ville  fusseni 


(l)  J.  415  a,  n*  158.  —  (2)  J.  115  v,  n°  66.  —  (3)  .).  415  a.  a"  '25.  — 
(4)  J.  415  a,  n-  108,  m,  141,  7,  1,  2,  55,  197.  J.  415  b,  n°s  '203,206,  etc. 


40  RECHERCHES 

présents;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  chaque  instant, 
dans  les  procurations  du  tiers  état,  on  constate  que 
les  élections  ont  été  faites  par  la  «  greir/neur  partie,  » 
on  latin  «  maj.Qr  purs.  »  Or,  quel  sens  peut  avoir  cette 
mention,  si  soigneusement  consignée,  sinon  que  la 
majorité  des  électeurs  était  exigée  pour  que  l'élec- 
tion lut  recevable?  rien  d'ailleurs  n'était  plus  d'accord 
avec  la  nature  même  du  suffrage  universel.  De  ce  qu'il 
fallait  la  participation  de  la  majorité  des  électeurs  pour 
qu'on  put  procéder  valablement  au  vote,  nous  con- 
clurons, par  une  déduction  facile,  que  les  élections 
elles-mêmes  devaient  se  faire  à  la  majorité  des  suffrages 
exprimés;  en  effet,  une  majorité  suppose  l'autre  :  il 
fallait  (jue  la  majorité  des  électeurs  prissent  part  au 
vote;  par  suite,  il  fallait  que  les  candidats  proposés 
réunissent  la  majorité  des  voix  des  votants  pour  être 
élus. 

Quels  députés  élisait  le  tiers  état?  Dans  les  villes 
subordonnées  à  un  officier  royal ,  c'étaient  d'ordinaire 
des  bourgeois  (1);  dans  les  villes  de  commune  (2)  et 
de  communauté ,  généralement  le  maire  ou  des  éche- 
vins ,  des  pairs  ou  des  jurés ,  souvent  même  des  habi- 
tants non  pourvus  de  charges  municipales.  Dans  les 
villes  du  Midi  ('3),  des  consuls  ou  des  bourgeois.  Quand 
les  magistrats  élisaient  seuls  les  procureurs  d'une 
localité,  ils  les  prenaient  généralement  parmi  eux  ; 
quand  la  communauté  tout  entière  prenait  part  au 
vote,  souvent  elle  choisissait  parmi  ses  magistrats,  déjà 
revêtus  d'une  fonction  de  confiance ,  mais  souvent 
aussi  parmi  ses  habitants.  Tout  ce  que  nous  venons 

(1)  i.  415  a,  n«'  5,  54,  4.  —  (2)  J.  415  a,  d°«  23,  24,  9,  10.  —  (3)  J. 
415  u,  n"  236,  239,  240,  242,  249,  etc.,  à  Corbigny,  un  curé. 


SUR   LES   PREMIERS   ÉTATS    GÉNÉRAUX.  41 

de  poser  en  règle  générale  éprouvait  de  nombreuses 
exceptions  :  on  trouve  fréquemment  envoyés,  comme 
députés  des  villes,  des  clercs,  des  nobles,  des  tabel- 
lions, des  curés,  des  chanoines,  voire  même  des  offi- 
ciers royaux,  prévôts  ou  viguiers  (1);  dans  le  Midi, 
surtout,  des  légistes  et  des  jurisconsultes,  ce  qui 
était  encore  un  résultat  direct  de  l'influence  et  de  la 
prédominance  du  droit  écrit  dans  celte  région  (2). 

Certaines  villes,  au  lieu  du  nombre  de  procureurs 
exigés  par  le  roi ,  en  envoyaient  davantage  3; .  En 
1308,  le  roi  avait  demandé  deux  députés  à  chaque 
ville  convoquée;  contrairement  à  ses  prescriptions, 
quelques  localités  en  élurent  trois  ;  l'explication  de  ce 
lait  est  facile  à  fournir  :  c'est  que  le  troisième  procu- 
reur était  un  procureur  suppléant,  destiné  à  remplacer, 
le  cas  échéant,  celui  des  deux  autres  qui  viendrait  à 
manquer.  Par  contre,  on  trouve  des  villes  qui  n'élu- 
rent qu'un  seul  procureur  (4;,  par  suite  d'une  mauvaise 
interprétation  des  lettres  royales  ou  par  pure  économie. 

Les  habitants  des  villes  procédaient  à  leurs  élections 
dans  les  lieux  les  [dus  divers.  Quand  les  magistrats 
municipaux  seuls  nommaient  les  procureurs,  ils  se 
réunissaient  dans  la  salle  des  délibérations  municipa- 
les. Dans  le  nord  de  la  France,  ils  se  rassemblaient 
dans  la  maison  de  l'échevinage,  dans  la  maison  com- 
mune (in  domo  scabinatûs ,  in  domo  comrmmi  :  dans 
le  Midi,  dans  la  maison  du  consulat  (in  domo  consu- 
latûs  .  Mais  quand  le  suffrage  était  direct,  et  que  le 

(I)  J.  115  a,  n°-  182,  181,  187,  198,  '208,  à  Montbrison,  un  damoiseau  ; 
à  Limoux,  un  marchand.  —  (2)  .].  il.")  b.  n"s  22E,  230,  231,  220,  etc.  — 
(3)  «  Très  cives  vel  duos  ex  eis  elegimus  quos  et  duos  ex  eis  constitui- 
»  mus  »»  (J.  415,  n"  204,  222,  Poitiers,  Martel,  etc.).  —  (4)  St-Benoît- 
sur-Loire,  n°  1G8. 
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peuple  tout  entier  d'une  ville  était  appelé  à  voter,  il 
fallait  un  endroit  large  et  spacieux;  l'exiguïté  de  la 
salle  des  délibérations  de  l'échevinage  ou  du  consulat 
ne  leur  permettant  pas  de  s'y  réunir,  les  habitants 
choisissaient  un  lieu  approprié  à  la  circonstance.  Con- 
voquée à  son  de  trompe  ou  à  voix  de  héraut,  ou  par 
ban  et  par  cri  (1),  la  totalité  delà  population  se  rendait 
au  lieu  ordinaire  de  ses  délibérations.  Ce  lieu,  c'était 
le  cimetière ,  l'église  ou  tout  autre  endroit  spacieux  et 
retiré,  parfois,  cependant,  la  place  publique.  En  1308, 
les  habitants  de  Dijon  (2)  nommèrent  leurs  procureurs 
dans  le  cimetière  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ;  ceux  de 
Bourges  (3),  dans  le  cloître  d'un  prieuré  de  la  ville; 
ceux  de  Vierzon  (4),  dans  la  chapelle  Saint-Barthélémy; 
ceux  de  Châteauroux  (5),  dans  la  chapelle  Saint-Martial  ; 
à  Nevers  (6) ,  une  foule  de  clercs  et  de  laïques  se  réu- 
nirent dans  le  cimetière  du  moutier  Saint-Martin.  A 
Decize  (7),  la  population  procéda  aux  élections  dans  la 
chapelle  Saint-Martin  ;  à  Saint-Pourcain  (8) ,  les  élec- 
teurs se  réunirent  dans  la  cour  du  prieuré  ;  à  Viviers  (9; , 
le  peuple  tint  séance  sur  la  place  publique;  à  Lunel, 
la  population  fut  convoquée  dans  le  cimetière  (10).  En 
1317,  les  citoyens,  bourgeois  et  manants  d'Orléans  (11) 
élurent  leurs  députés  dans  l'hôtel  du  roi.  Comme  on 
le  voit,  la  diversité  la  plus  grande  régnait  dans  le 
choix  du  lieu  de  vote. 

La  présence  de  l'élu  n'était  pas  nécessaire  lors  des 
élections ,   et  il  aurait  été  d'ailleurs  fort  difficile  de 


(1)  J.  415  a,  n°  152.  —  (2)  J.  415  a,  n"  103.  —  (3)  J.  415  a,  n°  181.  — 
:4)  J.  415  a,  n«  182.  —  (5)  J.  415  a.  n°  184.  -  (6)  J.  415  a,  n"  186.  — 
(7)  J.  415  a,  n"  189.  —  (8)  J.  415  a,  n»  197.  -  (9)  J,  415  b,  n°  263.  - 
(10)  J.  415  b,  ir  266.  —  (11)  J.  443,  n«  189. 
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l'exiger  dans  certains  cas,  en  particulier  quand  on 
nommait ,  ce  qui  arrivait  fréquemment ,  des  procu- 
reurs résidant  fort  loin  des  personnes  ou  des  lieux  qui 
les  déléguaient.  Le  député  élu  n'était  d'ailleurs  pas 
forcé  d'accepter  le  mandat  qu'on  lui  conférait  (1).  En 
droit  et  en  fait,  nul  n'était  procureur  malgré  lui.  La 
fonction  de  procureur  ne  s'imposait  pas  :  elle  était 
subordonnée  à  l'acceptation  de  l'élu.  D'ailleurs,  tout 
procureur  avait  la  faculté  de  se  substituer  qui  bon  lui 
semblait,  de  sous-établir  en  son  lieu  et  place  (2)  d'au- 
tres personnes,  même  appartenant  à  un  ordre  différent 
du  sien  ;  mais  ces  démissions  étaient  entourées  de 
certaines  formalités.  Les  procureurs  du  clergé  se  dé- 
mettaient d'ordinaire  de  leurs  fonctions  devant  l'ofii- 
cial,  parfois  devant  l'évèque,  quelquefois  devant  un 
notaire  assisté  de  témoins.  Les  procureurs  de  la  no- 
blesse démissionnaient  devant  le  prévôt  ou  le  garde 
du  scel  de  la  prévôté.  C'est  ce  que  l'on  voit  par 
l'exemple  du  procureur  de  la  dame  de  Tonnerre,  en 
1308  3.  Ce  procureur,  qui  était  clerc,  remit  son 
mandat  entre  les  mains  de  deux  bourgeois  de  cette 
ville  ,  en  présence  du  prévôt  de  Ghàteauneuf-sur- 
Loire.  Nous  apprenons,  par  l'acte  qui  fut  dressé  pour 
constater  cette  substitution,  un  autre  fait  important  : 
c'est  qu'une  ville  seigneuriale  avait  deux  sortes  de 
procureurs  :  les  uns  qui.  ne  représentaient  absolu- 
ment que  le  seigneur,  les  autres  uniquement  les  bour- 
geois.   Les   députés   du   tiers  état   se   faisaient   bien 

{[)  «  Habitatores  dicte  ville  consenserunt  electioni,  super  hoc,  de  se 
»  facto  »  (Moulins-EnRilbort.  J.  'il.')  a,  11°  ISS).  —  (2)  J.  443.  L'abbé  de 
la  Grasse  se  substitue  un  procureur  devant  des  enquêteurs  réforma- 
teurs. —  Le  procureur  de  Moriinond  se  substitue  un  écolier  de  Paris 
en  présence  de  l'ofiicial  de  Langres.  —  (3)  J.  ili  a,  n°  6  bis. 


44  RECHERCHES 

moins  fréquemment  remplacer  que  les  procureurs  des 
deux  premiers  ordres  ;  c'est  qu'il  y  avait  une  diffé- 
rence notable  entre  ces  procureurs.  Les  députés  du 
tiers  état  recevaient  un  mandat  d'honneur  et  de  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  ;  quant  aux  procureurs  de 
la  noblesse  et  du  clergé ,  leur  office  n'avait  rien  de 
bien  glorieux  :  ils  n'étaient  que  les  remplaçants  ,  les 
représentants  de  nobles  ,  de  prélats  ou  d'abbés,  qui, 
convoqués  personnellement ,  n'avaient  pu  ou  voulu  , 
pour  des  motifs  quelconques,  se  rendre  à  l'assemblée 
où  le  roi  les  avait  convoqués.  Aussi,  un  grand  nom- 
bre de  procureurs  du  premier  et  du  second  ordre 
s'empressaient-ils  de  se  démettre  de  leurs  fonctions 
de  suppléants. 

La  qualité  de  Français  n'était  pas  exigée ,  paraît-il , 
des  procureurs  aux  Etats  ;  car  un  cardinal  italien  , 
convoqué  aux  Etats  de  1317 ,  députa  deux  de  ses 
compatriotes  en  son  lieu  et  place  :  Michel  Bethi  et  Jean 
de  Rettacontrata   1). 

Les  procureurs  portaient  les  noms  les  plus  diffé- 
rents en  latin.  Citons  seulement  ceux  qui  reviennent 
le  plus  souvent  :  procuratores ,  syndici ,  ychonomi, 
adores  ,  deffensores  ,  gestores. 

Un  député  pouvait  non-seulement  représenter  des 
membres  d'un  même  ordre ,  mais  il  pouvait  même 
occuper  la  place  de  plusieurs  membres  appartenant  à 
des  ordres  différents.  En  d'autres  termes,  on  rencon- 
tre des  procureurs  qui  sont  en  même  temps  manda- 
taires du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  (2). 
Avant  de  partir  pour  accomplir  leur  mission,  les 
procureurs  devaient  jurer  d'exécuter  autant  qu'il  se- 

(1)  J.  444,  6  13.  —  (2)  J.  414,  415,  443,  444. 
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rait  en  leur  pouvoir  le  mandat  qui  leur  était  conféré. 
Les  procureurs  qui  étaient  absents  lors  de  leur  nomi- 
nation prêtaient  ce  serment  entre  les  mains  d'un  de 
leurs  coprocureurs  (1).  Puisque  nous  parlons  du  man- 
dat conféré  aux  députés  des  divers  ordres ,  étu- 
dions-en sommairement  la  nature.  Etait-ce  un  mandat 
impératif?  Etait-ce,  au  contraire,  un  mandat  qui 
laissait  aux  députés  toute  leur  liberté  d'action  et  ne 
les  enchaînait  pas  à  la  volonté  de  leurs  électeurs ,  ou 
bien  encore  était-ce  un  mandat  conféré  seulement  en 
vue  d'un  consentement  complet  à  apporter  aux  déci- 
sions souveraines?  Ces  trois  sortes  de  mandats,  nous 
les  rencontrons.  En  effet,  des  procureurs,  les  uns 
étaient  envoyés  pour  consentir  à  tout  ce  qui  aurait 
été  ordonné  par  le  roi  (2)  ;  les  autres ,  au  contraire , 
étaient  députés  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'appréciation  dans  leurs  votes.  Les  résolutions  pri- 
ses par  ces  députés  avaient  d'autant  plus  de  valeur 
qu'elles  étaient  sanctionnées  par  les  promesses  de 
ceux  qui  les  avaient  délégués  de  se  conformer  aux 
décisions  par  eux  prises.  Aussi  le  choix  des  procu- 
reurs devait-il  être  éclairé  et  fait  avec  circonspection  ; 
car  il  y  allait  des  intérêts  de  la  ci  té ,  du  noble  ou  du 
monastère  qui  avait  ratifié  d'avance  «  sous  l'hypothè- 
»  ([lie  de  ses  biens  »  ou  «  de  son  moutier  (3) ,  »  ce 
qui  serait  fait  par  ses  procureurs.  Cette  forme  de 
mandat,  qui  donnait  au  député  qui  en  était  revêtu 
une  grande  latitude  dans  ses  actes,  était  le  plus  com- 
munément déféré  par  les  trois  ordres.  Les  représen- 
tants du  clergé  subissaient  cependant  quelquefois  cer- 


(t)  J.  444  ,  n°  5  id.  —  (i)  Ménard,  Hist.  de  Nîmes  ,  tome  I,  p.  143, 
preuves,  J.  415.  —  (3)  L'abbé  des  Cbàtelliers,  J.  443,  n"  4  '». 
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laines  restrictions  à  leur  mandat  ;  ils  étaient  souvent 
obligés  d'agir  de  concert  avec  tels  ou  tels  évêques,  tel- 
les ou  telles  abbayes.  Le  clergé  d'une  même  province 
ecclésiastique  était  ordinairement  animé  d'un  même 
esprit  qui  évidemment  se  reflétait  dans  ses  votes  aux 
Etats.  Aussi,  pour  que  leurs  procureurs  ne  se  lais- 
sassent pas  aller  aux  écarts  de  leur  opinion  person- 
nelle ,  ceux  qui  se  faisaient  représenter  leur  faisaient 
promettre  d'agir  d'accord  avec  tel  ou  tel  qu'ils  leur 
désignaient.  C'est  ainsi  qu'en  1308  nous  voyons  l'évê- 
que  de  Ghâlon  fi),  par  exemple,  déclarer  qu'il  con- 
sentira à  tout  ce  que  ses  procureurs  auront  accompli, 
d'accord  avec  les  évêques  d'Autun  et  de  Màcon  ,  qui 
étaient  avec  lui  suffragants  de  la  province  de  Lyon. 
Si  l'esprit  de  corps  existait  à  un  haut  degré  dans  le 
clergé  séculier,  il  existait  d'une  façon  encore  bien  plus 
ferme  dans  le  clergé  régulier,  dans  les  ordres  reli- 
gieux. Dans  l'ordre  de  Cîteaux,  par  exemple,  les  pro- 
curations étaient  données  avec  recommandation  ,  à 
ceux  qui  les  recevaient ,  d'agir  d'accord  avec  les  déci- 
sions de  l'abbé  chef  d'ordre  et  des  autres  abbés  de 
Cîteaux.  Dans  l'ordre  de  Saint-Benoît,  le  même  fait  se 
produisait  :  les  procureurs  devaient  régler  leur  con- 
duite sur  celle  des  autres  membres  de  l'ordre.  Comme 
on  le  voit ,  le  mandat  attribué  à  un  assez  grand  nom- 
bre de  procureurs  du  clergé  était  fort  restrictif  de 
leur  liberté  d'action  et  de  vote.  Quant  au  mandat  im- 
pératif, mandat  qui  lie  absolument  l'élu  à  ses  élec- 
teurs, nul  doute  qu'il  n'ait  été  employé  ;  mais  il  le  fut 
rarement,  par  cotte  bonne  raison  que,  ignorant  la  plu- 
part du  temps  quelles  seraient  exactement  les  ques- 

X)  .T.  414  a.  n°  76. 


SUR   LES   PREMIERS    ÉTATS   GÉNÉRAUX.  47 

tions  traitées  aux  assemblées  auxquelles  on  les  con- 
voquait, les  électeurs  ne  pouvaient  dicter  de  point  en 
point  à  leurs  mandataires  la  conduite  qu'ils  auraient 
à  tenir.  Les  lettres  de  convocation,  en  effet,  laissaient 
beaucoup  de  doutes ,  dans  l'esprit  de  ceux  auxquels 
elles  étaient  adressées ,  au  sujet  de  l'objet  même  des 
convocations.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les 
membres  du  tiers  état  usèrent  d'un  moyen  particu- 
lier :  ils  créèrent  un  mandat  impératif  d'un  genre 
tout  nouveau  et  en  poussèrent  l'application  jusqu'à 
la  dernière  rigueur.  Voici  comment  ils  s'y  prirent. 
Quand  ils  savaient  qu'ils  étaient  appelés  pour  voter 
une  maltôte  ou  un  impôt  nouveau ,  ils  attribuaient  à 
leurs  procureurs  le  mandat  suivant  (1)  :  écouter  atten- 
tivement les  propositions  du  roi ,  puis  revenir  en  toute 
hâte.  Fidèles  à  leur  mission ,  les  députés  venaient 
rendre  compte  à  leurs  commettants  des  projets  et  des 
vues  de  la  royauté ,  et  délibéraient ,  d'accord  avec 
eux,  sur  la  réponse  définitive  à  formuler  *2  .  Une  fois 
qu'électeurs  et  élus  avaient  arrêté  leur  plan  de  con- 
duite, les  députés  repartaient  de  nouveau  vers  le  roi 
et  lui  annonçaient  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises 
définitivement  avec  le  concours  de  leurs  concitoyens. 
On  ne  peut  nier  que  cette  forme  de  mandat  ait  été 
des  plus  impératives,  car  les  procureurs,  dans  cette 
circonstance ,  n'avaient  plus  aucune  indépendance 
personnelle;  ils  n'étaient  plus  que  les  interprètes  de 


(1)  Varin,  p.  272  (les  procureurs  du  tiers  état  aux  Etats  de  1321  re- 
viennent vers  leurs  commettants  pour  prendre  leurs  avis,  et  ne  ren- 
dent réponse  qu'au  mois  d'octobre  1321). 

(2)  Varin,  p.  11GI  (Le  roi  demande  des  procureurs  qui  soient  munis 
de  pouvoirs  suffisants  pour  consentir  et  adhérer  immédiatement  sans 
avoir  besoin  de  revenir  se  concerter  avec  leurs  électeurs  ;  année  1317). 
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la  volonté  du  plus  grand  nombre.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  mandat  ait  été  souvent  conféré;  il  le  fut 
au  contraire  très-rarement.  Si  nous  l'avons  signalé , 
c'est  simplement  pour  montrer  qu'il  y  a  des  choses 
fort  anciennes  que  certains  croient  neuves  et  réputent 
telles. 

Les  procurations  que  l'on  remettait  aux  délégués 
n'avaient  pas  besoin ,  paraît-il ,  d'être  faites  spéciale- 
ment pour  les  assemblées  où  l'on  députait.  Nous 
voyons,  en  effet,  la  dame  de  Marly  (1)  donner  à  ses 
représentants  aux  Etats  de  Tours  une  procuration  gé- 
nérale d'affaires  en  date  de  l'an  1305.  L'évêque  de 
Langres  remit  à  ses  procureurs  aux  Etats  de  1317  une 
lettre  d'excuse  et  une  procuration  générale  ayant  un 
an  de  date  (2).  L'abbé  de  Glairvaux  fit  servir  pour  la 
même  assemblée  une  procuration  relative  à  une  dis- 
cussion de  cette  abbaye  avec  une  maison  de  l'ordre  (3). 

Toutes  les  procurations  des  villes  présentent  des 
caractères  communs  quand  elles  sont  en  règle  et  en 
bonne  forme;  elles  sont  dressées,  au  nom  des  magis- 
trats municipaux ,  dans  les  communes  et  les  commu- 
nautés ;  au  nom  des  officiers  royaux ,  dans  les  villes 
qui  n'avaient  pas  d'officiers  municipaux  ;  elles  contien- 
nent le  nom  et  le  nombre  des  électeurs ,  le  lieu  de 
l'élection  ,  le  nom  et  la  qualité  de  l'élu  ou  des  élus. 
Il  y  a  d'autres  procurations  qui,  à  proprement  par- 
ler, ne  méritent  pas  ce  nom.  Ce  sont  des  notices  qui 
apprennent  tout  simplement  que  telle  localité  a  envoyé 
tels  procureurs.  C'étaient  purement  des  lettres  d'entrée 
aux  Etats  pour  le  procureur  qui  les  présentait  et  une 
manière  de  faire  constater  son  identité.  Ces  sortes  de 

(1)  J.  414  a,  n°  1.  —  (2)  J.  443,  n»  4  '.  -  (3)  J.  443.  n<>  4  i3o. 
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procurations  n'ont  que  deux  ou  trois  lignes.  La  Nor- 
mandie (1)  semble  en  avoir  eu  surtout  la  spécialité. 
Les  procurations  en  forme  sont  adressées  d'ordinaire 
au  roi,  quelquefois  aux  baillis.  Il  était  de  règle  que  les 
procurations  fussent  scellées  ;  aussi  les  villes  qui 
n'avaient  pas  de  sceaux  étaient-elles  obligées  d'en 
emprunter  un  (2).  Les  villes  du  Nord  scellaient  leurs 
procurations  du  sceau  de  l'échevinage  ;  les  villes  du 
Midi ,  du  sceau  du  consulat  ;  les  villes  prévôtales ,  du 
sceau  de  la  prévôté ,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  beaucoup  de  procurations  émanant  des  trois 
ordres,  on  trouve  ces  mots  :  in  solldum,  à  la  suite 
des  noms  d'un  grand  nombre  de  procureurs.  Cette 
mention  indique  la  solidarité  qui  les  unissait;  car  ce 
n'était  évidemment  pas  une  pure  formalité  de  style 
que  cette  clause  de  solidarité  :  elle  devait  entraîner 
après  elle  ses  conséquences  naturelles  et  légales.  Ce 
qu'avait  promis ,  refusé  ou  consenti  un  seul  procureur 
était  aussi  valable  que  si  tous  avaient  agi  ensemble  ; 
par  suite,  tous  les  procureurs  étaient  responsables  des 
fautes  commises  par  l'un  d'eux.  Cette  solidarité  avait 
été  imaginée  pour  plusieurs  raisons.  Solidaires  de 
leurs  actes,  les  procureurs  étaient  plus  circonspects 
dans  leur  manière  d'être,  d'agir  et  de  voter,  et  exer- 
çaient l'un  sur  l'autre  une  surveillance  mutuelle; 
puis  tous  étant  responsables,  chacun  d'eux  l'était 
moins. 

On  ne  pouvait  se  rendre  en  qualité  de  procureur 
à  une  assemblée,  à  moins  d'être  muni  d'une  procu- 
ration. Quand,  en  se  rendant  devant  le  prévôt,  celui-ci 
constatait  que  les  envoyés  partaient  sans  mandat,   il 

(H  J.  415  a,  n°-  51,  52,  58,  59.  GO,  Oit,  Gl,  etc.  —  (2)  J.  415  a,  n«  68. 
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les  empêchait  de  partir;  c'était  ce  qui  s'appelait  rete- 
nir les  procureurs  (1). 

Quand  un  procureur  tombait  malade  dans  le  chemin, 
en  se  rendant  à  une  assemblée,  il  devait  se  faire  don- 
ner par  une  personne  honorable  une  attestation  de 
l'accident  qui  l'empêchait  d'accomplir  sa  mission.  En 
1308,  l'un  des  procureurs  du  sire  de  Vandeuvre  étant 
tombé  malade  presque  aussitôt  après  son  départ,  fit 
attester  par  le  curé  de  Saint-Benoît-lès-Villemor  qu'il 
ne  pouvait  «  se  tenir  sur  pieds,  »  et,  par  suite,  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  destination  (2  . 

On  sait  que  les  procureurs  des  trois  ordres  se  ren- 
daient à  cheval  au  lieu  de  l'assemblée.  Tous,  prêtres, 
nobles,  laïques  et  clercs  usaient  de  ce  mode  de  loco- 
motion; d'ailleurs,  à  moins  de  se  résigner  à  aller  à 
pied ,  ce  qui  aurait  été  impossible  à  tous  égards ,  il  ne 
se  présentait  que  ce  moyen  de  se  rendre  aux  Etats. 
Voilà  nos  procureurs  partis.  Partaient-ils  sans  argent? 
c'est  ià  la  question  que  nous  nous  proposerons  d'étu- 
dier. Il  est  hors  de  doute  que  les  députés  du  tiers  état 
recevaient,  en  quittant  la  ville  qui  les  envoyait,  une 
certaine  somme  d'argent;  nous  voyons  les  deux  pro- 
cureurs de  Chablis,  à  qui  on  alloue  à  leur  départ  seize 
livres  pour  leurs  dépenses  (3).  Quelles  étaient  donc 
ces  dépenses?  elles  étaient  de  toutes  sortes;  les  comp- 

(1)  J.  414  a,  n°  7,  à  la  cote  :  «  Jehan  Valenchet,  sine  litteris,  quare 
»  prepo-dtus  trecensis,  retinuit,  ut  dicunt,  procuratores.  »  —  (2)  J  • 
414  a,  n°  7.  —(3)  «  Saichent  tuit  que  comme  Renauz  Chastellains  et 
»  Guillaume  Jehanz  soient  esleuz  des  bourgeois  de  Chablis  pour  aller 
»  h  Tourz  ,  à  cest  prochien  semadi  après  chalau  de  may  et  deu  com- 
»  mendement  deu  prévost  de  la  ville  neuve  le  roy  :  que  ledit  Renauz  et 
»  Guillauines  murent  de  Chablis  lou  lundi  devant  le  dit  semadi  pour 
»  aler  à  Tourz,  si  comme  dist  est,  et  nain  pourcèrent  (perçurent)  que 
»    sèze  livres  pour  les  despens.  »  (J.  415  a,  n°  79.) 
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tes  de  l'échevinage  de  Reims  (1)  entrent  à  ce  sujet 
dans  de  curieux  détails,  et  nous  apprennent  en  quoi 
elles  consistaient.  C'étaient  les  dépenses  de  bouche , 
les  frais  de  voyage,  la  location  des  chevaux,  le  paie- 
ment des  valets;  car  les  procureurs  du  tiers  état  étaient 
accompagnés  chacun  d'un  serviteur.  Ces  comptes  nous 
apprennent,  en  outre,  qui  payait  tout  cela  :  c'était  la 
ville  qui  députait.  Les  procureurs  étaient  donc  défrayés 
de  toutes  leurs  dépenses ,  et  c'était  bien  le  moins  ; 
mais  nous  ajouterons  que  généralement  ils  n'étaient 
pas  payés  pour  la  mission  tout  honorifique  qu'ils  ac- 
complissaient. Nous  signalons  cependant  plus  loin  des 
exceptions  à  ce  principe;  pour  le  moment,  contentons- 
nous  de  dire  que  presque  jamais  les  députés  du  tiers 
état  ne  recevaient  de  traitement  pour  leurs  fonctions 
temporaires  ,  et  voici  les  raisons  que  nous  alléguons  à 
l'appui  de  cette  opinion  : 

1°  Dans  aucun  document,  pas  même  dans  les  pro- 
curations aux  Etats  généraux  ou  dans  les  comptes  de 
l'échevinage  de  Reims,  on  ne  trouve  mention  de  sommes 
affectées  au  paiement  des  procureurs.  2°  On  ne  trouve 
nulle  part  l'indication  que  tels  ou  tels  aient  brigué  les 
suffrages  et  se  soient  portés  avec  acharnement  can- 
didats à  la  députation.  3°  Presque  jamais,  même  dans 
les  villes  les  plus  démocratiques  du  Nord,  on  ne  délè- 
gue des  artisans,  des  gens  ayant  besoin  de  leur  journée 
pour  vivre  ;  c'est  à  peine  si  l'on  rencontre  parfois  un 
marchand  élu  procureur.  4°  Les  fonctions  de  députés 
étant  temporaires  et  ne  durant  que  quelques  jours,  il 
était  tout  naturel  qu'on  ne  les  rétribuât  pas.  Il  suffisait 
de  payer  les  frais  de  déplacement  des  procureurs ,  et 

(1)  Varin,  p.  (J9'2. 


52  RECHERCHES 

de  ne  leur  laisser  aucune  dépense  à  supporter.  5°  Les 
villes  trouvaient  que  c'était  assez  pour  leur  budget  que 
d'avoir  à  payer  tous  les  frais  nécessités  par  l'envoi  de 
députés  sans  avoir  encore  à  compter  des  appointements 
ou  une  indemnité  à  ces  derniers.  Mais  comment,  dira- 
t-on,  les  députés  du  tiers  état  acceptaient-ils  une  mis- 
sion qui  offrait  si  peu  d'avantages?  Le  motif  est  celui-ci  : 
les  députés  du  troisième  ordre  étaient  choisis  parmi 
ceux  des  habitants  à  qui  un  déplacement  de  quelques 
jours  ne  pouvait  causer  ni  dommage  ni  préjudice  ; 
quand  ils  étaient  pris  en  dehors  du  tiers  état ,  à  plus 
forte  raison  étaient-ils  à  l'abri  du  besoin;  car ,  dans 
cette  hypothèse,  c'étaient  toujours  des  membres  du 
clergé  ou  de  la  noblesse  qui  étaient  élus  procureurs. 
D'aiileurs  les  fonctions  de  députés  étaient  des  fonc- 
tions relevées  qui,  si  elles  ne  présentaient  rien  à  gagner, 
ne  présentaient  rien  à  perdre  ;  puis,  en  somme,  n'était- 
ce  pas  véritablement  une  distinction  honorifique  sans 
doute,  mais  enviable,  que  de  représenter  auprès  du 
roi  et  côte  à  côte  avec  les  prélats  et  la  noblesse  la 
totalité  des  membres  d'une  cité?  Il  y  avait  là  de  quoi 
flatter  l'orgueil  de  quelques-uns;  aussi  n'avons-nous 
trouvé  que  rarement  des  procureurs  du  tiers  état  qui 
démissionnassent. 

Le  roi  ne  contribuait  en  rien  aux  dépenses  du  tiers 
état  :  il  aurait  évidemment  pu  le  faire,  il  aurait  même 
dû  le  faire  ;  mais  il  n'en  faisait  rien.  D'ailleurs,  il  agissait 
envers  les  autres  ordres  comme  envers  le  troisième  ; 
il  ne  participait  en  aucune  façon  aux  frais  que  leur 
causaient  ses  convocations.  Considérant  que  c'était  un 
devoir  de  cour,  pour  les  prélats  et  les  nobles,  d'assis- 
ter aux  assemblées  réunies  par  lui,  le  roi  ne  voulait, 
d'aucune  manière,  leur  rendre  ce  devoir  plus  facile  à 
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accomplir.  Cependant ,  il  avait  certains  scrupules  à 
cet  égard.  Philippe  le  Long  dit,  quelque  part,  que  s'il 
ne  convoque  pas  la  petite  noblesse,  c'est  pour  lui  évi- 
ter des  frais  (1).  Quant  au  clergé,  nous  savons  qu'il 
payait  aussi  sa  part  de  dépenses.  En  1308,  une  im- 
position fut  levée  dans  la  province  ecclésiastique  de 
Nârbbnne  ;2,,  pour  payer  les  frais  de  voyage  des 
évoques  de  Montpellier  et  de  Béziers  ,  procureurs  de 
cette  province.  Non-seulement  le  roi  ne  voulait  entrer 
dans  aucuns  déboursés,  mais  même  il  tenait  la  main 
à  ce  que  ceux  qui  devaient  payer  ne  se  dérobassent 
pas  à  ce  devoir.  Le  6  mai  1308  ,  le  roi  envoya  de 
Tours,  au  sénéchal  de  Beaucaire,  l'ordre  de  faire 
payer  par  tous  les  habitants  de  Bagnols ,  au  diocèse 
d'Uzés ,  les  procureurs  que  cette  ville  avait  envoyés 
aux  Etats.  Ce  fait  nous  prouve  qu'il  y  avait  certaines 
villes  qui  payaient  leurs  députés.  D'ailleurs  cette  ex- 
ception au  principe  que  nous  avons  posé  plus  haut 
se  justifie  d'elle-même.  Il  n'est  pas  surprenant  que 
des  villes  du  Midi  aient  affecté  un  traitement  à  cer- 
tains de  leurs  députés;  car  un  assez  grand  nombre 
d'entre  elles  avaient  pour  habitude  de  se  faire  représen- 
ter par  des  légistes,  des  jurisconsultes  ou  des  notaires; 
or,  comme  les  hommes  de  loi  ont  toujours  eu  la  cou- 
tume de  se  faire  payer,  pour  tout  acte  accompli  par 
eux,  il  est  bien  probable  que  ceux-là  ne  faisaient  pas 
exception  à  la  règle,  et  que  les  villes  qui  les  dépu- 
taient devaient  s'exécuter  envers  eux.  Dans  le  Xord, 
au  contraire,  .et  même  dans  le  centre,  où  il  était  fort 
rare  que  l'on  choisît  des  gens  versés  dans  l'étude  des 
lois  pour  représentants ,  il  est  hors  de  doute  que  les 

(1)  J.  J.  55,  fol.  59.  —  (2)  D.  Vaissete,  tome  IV,  p.  139'. 
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villes  n'allouaient  aucune  indemnité  à  leurs  procu- 
reurs ;  les  comptes  de  l'échevinage  de  Reims  en  sont 
un  sûr  garant. 

Maintenant  que  nous  savons  qui  payait  tous  les 
frais  des  assemblées  représentatives ,  nous  n'aurons 
pas  lieu  de  nous  étonner,  quand  nous  verrons  le  roi 
les  convoquer  fréquemment;  mais,  où  il  y  aura  peut- 
être  matière  à  surprise ,  c'est  quand  nous  constate- 
rons que  le  roi  exigeait  de  tous  les  ordres  de  la  nation 
l'exactitude  la  plus  grande  à  des  assemblées  qui  étaient 
une  source  véritable  de  dépenses  pour  chacun  d'eux. 
En  1302  ,  Philippe  le  Bel  fît  confisquer,  sans  hésita- 
tion, par  le  sénéchal  de  Carcassonne  (1),  les  biens  des 
communautés  du  comté  de  Foix  qui  n'avaient  pas 
comparu  aux  premiers  Etats  généraux  par  lui  convo- 
qués, et  défendit  à  cet  officier  d'en  donner  main-levée 
sans  sa  permission  expresse.  Les  villes  convoquées, 
du  reste,  avaient  été  prévenues,  Philippe  IV  leur  ayant 
déclaré  d'avance  qu'on  procéderait,  comme  de  raison, 
contre  celles  qui  n'enverraient  pas  de  procureur. 
Cette  rigueur,  qui  avait  été  déployée  lors  des  pre- 
miers Etats  généraux,  alla  toujours  en  décroissant;  et 
le  roi  ne  fît  plus  que  menacer  de  son  mécontente- 
ment ceux  qui  faisaient  défaut.  Il  est  vrai  que  ce 
mot,  mécontentement ,  signifiait  beaucoup  dans  sa 
concision.  Les  prélats  et  les  nobles,  avons-nous  déjà 
dit,  devaient  comparaître  en  personne  ou  bien  faire 
présenter  des  excuses  valables  par  procureurs.  Quand 
ils  négligeaient  ces  devoirs  ,  ils  étaient  évidemment 
considérés  comme  ayant  manqué  au  service  de  cour 
et,   par  suite,  passibles  de  châtiments.  En  1318,  les 

(1)  D.  Vaissete,  tome  IV,  p.  107. 
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évèques  de  Limoges,  de  Gahors  et  de  Lodève,  et  huit 
chevaliers ,  dont  plusieurs  étaient  parents  du  pape,  se 
firent  excuser  par  lui  de  n'avoir  assisté  d'aucune  façon 
à  une  assemblée  des  deux  premiers  ordres  convoquée 
par  le  roi.  Philippe  le  Long  accepta  les  excuses  invo- 
quées par  le  souverain  pontife  en  faveur  des  délin- 
quants, en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'absence  de 
ces  prélats  et  de  ces  nobles  «  ad  noxam  valeat  im~ 
putari  (1).  »  Ce  qui  voulait  dire  qu'ils  auraient  bien 
pu  payer  cher  leur  ab  ence  inexcusée,  si  le  saint-siége 
ne  s'en  était  mêlé. 

CHAPIT1Œ  III. 

MODE  DE  TENUE  DES  ASSEMBLÉES. 

Les  assemblées  représentatives  ne  se  tenaient  pas 
toujours  dans  la  même  ville  ;  les  Etats  généraux 
n'étaient  pas  réunis  dans  le  même  lieu,  chaque  fois 
qu'on  les  convoquait  :  Paris,  Poitiers,  Pontoise,  Tours, 
Orléans,  furent  indifféremment  choisis  comme  centres 
de  réunion.  Paris,  cependant,  semble  avoir  eu  la  pré- 
férence ,  car  de  1302  à  1350  il  s'y  tint  une  huitaine 
d'Etats  généraux  (2).  L'importance  de  cette  ville,  rési- 
dence ordinaire  du  roi  ,  contribuait  surtout  à  lui 
assurer  cette  faveur.  Toutefois,  malgré  cette  raison,  on 
a  lieu  d'être  surpris  que  Poitiers  ou  Tours,  dont  la 
position  était  plus  centrale,  n'aient  pas  été  choisis 
plus  souvent,  alors  qu'on  convoquait  les  trois  ordres 
de  la  nation  tout  entière.  Philippe  le  Bel,  qui  avait  une 

(1)  .1.  .1.  S...  fol.  29.  -  (2)  130'2,  1314,  1317.  1329,  134:?,  1346,  1347. 
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prédilection  toute  particulière  pour  Paris,  tint  clans 
cette  ville  trois  assemblées  d'Etats,  sur  quatre  qu'il 
convoqua.  Moins  exclusif,  Philippe  le  Long  les  réunit 
un  peu  partout. 

Les  Etats  de  la  langue  d'Oïl  se  réunissaient  à  Paris, 
ceux  de  la  langue  d'Oc,  à  Toulouse  (1).  Les  Etats  gé- 
néraux fractionnés  se  tenaient  dans  les  grandes  villes 
des  diverses  régions  de  la  France  ,  comme  Paris  , 
Bourges  et  Toulouse  (2). 

S'il'  y  avait  une  grande  diversité  dans  les  villes  où 
se  tenaient  les  différentes  assemblées,  il  y  avait  encore 
moins  d'unité  dans  les  lieux  mêmes  de  leurs  séances. 
A  Paris ,  les  assemblées  se  réunissaient  tantôt  au 
Louvre  (3)  et  tantôt  à  Notre-Dame  (4),  tantôt  à  la 
Sainte-Gliapelle  (5)  et  tantôt  à  Notre-Dame-des  Champs 
lès  Paris  (6). 

En  arrivant  au  lieu  de  réunion,  les  procureurs  re- 
mettaient aux  gens  du  roi  délégués  à  cet  effet  les 
procurations  dont  ils  étaient  nantis.  Une  fois  leur 
identité  constatée ,  ils  étaient  admis  à  siéger  aux 
Etats. 

Après  la  remise  des  procurations,  les  députés  de- 
vaient énoncer  brièvement  et  de  vive  voix  les  motifs 
qui  empêchaient  les  nobles  et  les  membres  du  clergé 
d'assister  à  l'assemblée  et  alléguer  les  excuses  qu'ils 
les  avaient  chargés  d'invoquer  en  leur  nom  (7) . 


(1)  Ordonnances,  p.  238,  tome  II.  D.  Vaissete  ,  tome  IV,  preuves, 
p.  204.  —  (2)  J.  J.  55  ,  f"s  32  ,  34  ,  45,  46,  52.  —  (3)  En  1329  ,  par 
exemple.  —  (4)  En  1302.  —  (5)  En  1332.  —  (6)  En  1346.  —  (7)  «  Et  li 
»  donnons  commandement  espécial  et  poveir  plenier  de  nostre  excu- 
»  sation  ,  dire  et  proposer  et  de  la  jurer  en  nostre  âme,  soupplians 
»  vostre  dit  roial  majesté  que  nostre  dite  excusation  il  vous  playse 
"  benignement  recevoir  »  (L'abbé  des  Chatelliers.  J.  443,  n°  152). 
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Ces  formalités  remplies,  la  séance  commençait. 
Chacun  des  ordres  allait  prendre  la  place  qui  lui 
était  réservée,  car  les  membres  des  trois  ordres,  bien 
loin  d'être  confondus,  occupaient,  au  contraire,  des 
places  fort  distinctes,  et  fort  différentes  par  leur  situa- 
tion respective.  Nous  avons  peu  de  détails  à  ce  sujet, 
mais  ils  sont  précis  (1).  Une  estrade  était  élevée  au- 
dessus  du  sol  :  le  roi,  les  prélats,  les  barons  y  pre- 
naient place.  Quant  au  tiers  état,  il  se  tenait,  en  signe 
d'infériorité,  au  pied  même  de  l'estrade  occupée  par 
le  roi,  les  princes  du  sang  et  les  ordres  privilégiés. 

La  composition  des  assemblées  différait  avec  cha- 
cune d'elles.  Laissant  de  côté  les  assemblées  d'un  ou 
de  deux  ordres  qui  ne  présentent  aucune  particularité 
digne  de  remarque  dans  leur  composition,  nous  allons 
uniquement  étudier  quels  éléments  entraient  dans  la 
formation  des  Etats  et  dans  quelle  proportion  ils  y  va- 
riaient. Tantôt  le  nombre  des  députés  du  tiers  état 
était  considérable,  quand  on  avait  convoqué  les  re- 
présentants des  populations  rurales  avec  ceux  des 
villes;  mais  ce  cas  se  présentait  fort  rarement  :  tantôt 
il  était  restreint  aux  procureurs  des  bonnes  villes,  tan- 
lot  <jntin  aux  représentants  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Parfois  le  clergé  était  convoqué  sur  une  grande 
échelle  :  prélats,  chapitres,  cathédraux  ou  non,  abbayes, 
tout  était  ajourné,  mais  le  plus  souvent  les  prélats 
étaient  seuls  appelés  à  comparaître.  De  toute  la  no- 
blesse, il  n'y  avait  généralement  que  les  barons  qui 
assistassent  aux  Elats  ;  parfois  des  seigneurs  d'un 
rang  moins  élevé  se  trouvaient  présents  avec  eux; 
mais  c'était  là  l'exception. 

(h  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P.  Paris,  tome  V,  p.  207  et  suiv. 
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Après  cet  exposé  sommaire  de  la  composition  nor- 
male des  Etats,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  nombre 
des  députés  ait  varié  à  l'infini  avec  chaque  assemblée. 
Nous  ne  croyons  pas  nous  aventurer,  en  affirmant 
qu'aux  Etats  de  1308  il  y  eut  au  moins  1200  députés 
présents  ;  en  effet  ,  il  nous  reste  à  peu  près  500 
noms  de  députés  du  tiers  état,  400  du  clergé  et  80  de 
la  noblesse  ;  au  total  ,  environ  1000  députés,  ce  qui 
joint  au  nombre  considérable  de  mandataires  dont  les 
noms  nous  manquent,  comme  ceux  de  Paris,  de  Tours 
et  d'autres  grandes  cités,  et  nous  atteignons,  au  mini- 
mum, le  chiffre  inouï  de  1,200  et  peut-être  même  de 
1,500  députés.  Aux  Etats  de  1317,  le  même  fait  se  re- 
produisit à  peu  de  chose  près,  et  nous  présumons 
qu'il  y  eut  environ  800  représentants  de  la  nation 
réunis  ensemble  à  Paris.  On  peut,  en  effet,  les  répartir 
de  la  façon  suivante  :  400  au  moins  du  premier  ordre. 
100  et  plus  du  second,  250  du  troisième.  Dans  d'au- 
tres assemblées,  au  contraire,  aux  Etats  de  1321,  par 
exemple,  on  ne  constate  la  présence  que  d'un  fort 
petit  nombre  de  députés. 

Outre  les  éléments  constitutifs  des  Etats  généraux, 
c'est-à-dire  les  trois  ordres,  dans  quelque  proportion 
qu'ils  s'y  trouvassent,  il  y  avait  encore  des  éléments 
subsidiaires ,  qui  venaient  s'introduire  suivant  les 
questions  traitées.  En  1302,  on  constate  aux  Etats  la 
présence  de  princes  étrangers  au  royaume  :  le  duc  de 
Lorraine,  le  comte  de  Hainaut  et  de  Hollande,  le 
comte  de  Luxembourg  (1);  il  est  vrai  de  dire  que 
Philippe  le  Bel  avait  fait  un  appel  à  toute  la  chrétienté 
contre  le  pape  Boniface   VIII.    Quand  des  questions 

(1)  Dupuy,  p.  G0,  preuves  du  différend. 
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monétaires  s'agitaient  au  sein  des  Etats  ou  des  assem- 
blées spéciales,  on  appelait  toujours  à  y  siéger  les 
maîtres  des  monnaies  (1).  La  présence  de  l'Université 
de  Paris  (2)  est  toujours  constatée  dans  les  assem- 
blées où  se  débattirent  les  plus  graves  questions.  Les 
barons  et  les  nobles  présents  aux  Etats  portaient  di- 
vers titres  nobiliaires.  On  voit  figurer  (3)  aux  assem- 
blées delà  nation,  des  ducs,  des  comtes,  des  vicomtes, 
les  dauphins  d'Auvergne  et  de  Viennois,  des  vidâmes, 
puis  de  simples  seigneurs,  dont  quelques-uns  étaient 
aussi  puissants  que  les  nobles  les  plus  titrés,  comme  : 
le  sire  de  Coucy  et  le  sire  de  Beaujeu.  Les  princes  du 
sang  assistaient  à  toutes  les  réunions  (4).  Comme  de 
raison,  ils  étaient  à  la  tète  de  la  noblesse  ;  on  les 
rencontre  comme  orateurs  et  comme  chefs  de  cet  or- 
dre. Les  pairs  de  France,  au  nombre  de  douze,  six 
ecclésiastiques  et  six  laïques ,  assistaient  aussi  aux 
Etats  ;  rien  n'était  d'ailleurs  plus  naturel  ;  seulement 
nous  remarquerons  que  c'était  moins  à  raison  du  titre 
qu'ils  portaient  qu'à  cause  de  leur  haute  noblesse , 
qu'ils  étaient  présents  aux  assemblées  représentatives. 
Nous  en  avons  plusieurs  preuves  ;  d'abord,  dans  les 
convocations,  leurs  noms  sont  mêlés  avec  ceux  de 
toute  la  noblesse  convoquée;  en  second  lieu,  dans  les 
ordonnances  rendues  à  la  suite  d'Etats,  leurs  noms 
sont  aussi  confondus  avec  ceux  des  barons.  On  con- 
state, à  plusieurs  réunions,  la  présence  du  connéta- 
ble (5).  Nul  doute  que  les  maréchaux  de  France  et  le 
grand  maître  des  arbalétriers  (li)  n'aient  été  générale- 

(1)  Ordonn  .  tome  I .  p.  529.  —  (21  En  1302 ,  en  1308.  —  (3)  J.  J.  55 
f°  5'J.  Dupuy,  p.  (iO.  —  (4)  Ordonn.,  tome  XII,  p.  1(>.  Dupuy,  p.  f>0,  etc. 
-  (5  Dupuy,  p.  00.  .1.  J.  58,  f"  37  v°.  J.  J.  55,  f°  59.  —  (6)  J.  J.  58. 
f  37  v". 
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ment  présents,  car  nous  les  trouvons  convoqués  à 
plusieurs  reprises.  Quant  aux  ordres  militaires,  ceux 
du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  on  ne  les 
rencontre  que  dans  une  seule  assemblée ,  celle  du 
13  juin  1302  (1).  Le  premier  de  ces  deux  ordres  y  fut 
représenté  par  un  visiteur  ;  le  second  par  un  prieur. 
En  1303  ,  on  les  voit  aussi  participer  aux  adhésions 
recueillies  par  les  commissaires  royaux. 

Le  grand  conseil  jouait  un  rôle  considérable  clans 
la  convocation  ,  la  tenue  ,  les  délibérations  et  les  déci- 
sions des  Etats  généraux  et  des  autres  assemblées  re- 
présentatives. C'était  sur  son  avis  que  le  roi  convo- 
quait les  assemblées  délibérantes  de  la  nation  ,  et  cela 
dès  l'année  1317.  C'était  devant  le  roi  assisté  du  grand 
Conseil,  ou  bien  même  devant  le  grand  conseil  seul, 
qu'étaient  convoqués  les  délégués  des  trois  ordres. 
Cela  résulte  de  la  fréquence  de  la  mention  suivante  : 
«  ad  compare ndurn  coràm  serenissimo  rege  et  ejus  ve- 
nerabili  consilio ,  »  ou  bien  «  coràm  rege  aut  ejus  vene- 
rabili  consilio  (2).  »  Non-seulement  le  grand  conseil 
exerçait  une  influence  indiscutable  sur  les  convocations , 
mais  ,  au  sein  même  des  Etats,  il  délibérait,  il  votait 
avec  les  trois  ordres  (3).  Dans  les  ordonnances,  son 
nom  était  placé  avant  ceux  des  prélats ,  des  barons  et 
des  bonnes  villes.  Le  roi  faisait  un  grand  cas  de  ses 
décisions  ,  lors  des  tenues  d'Etat ,  et  on  le  voit  pren- 
dre'tout  spécialement  l'avis  du  grand  conseil  dans  cer- 
taines assemblées  de  ce  genre. 

A  deux  reprises  différentes ,  on  trouve  des  cardi- 


(1)  Dupuy,  p.  100  à  109.  —  (2)  Dans  les  procurations  de  1308  et  de 
1317.  J.  iï3,  4  '!".  —  (3)  Ordonn.,  tome  X1I;,  p.  16;  tome  II,  p.  83, 
27,  182. 
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naux  convoqués  aux  assemblées  représentatives  :  à  la 
réunion  du  2  février  1317(1),  d'abord,  dont  la  prési- 
dence appartient  à  Pierre  d'Arrahlay,  ancien  chancelier 
de  France,  qui  venait  d'être  fait  cardinal  ;  ensuite  aux 
Etats  généraux  de  1317  où  fut  convoqué  un  autre  car- 
dinal nommé  Napoléon  et  Italien  de  naissance  (2).  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que  ce  haut  dignitaire  de  l'Eglise 
ait  été  ajourné  à  cause  des  fonctions  élevées  qu'il  rem- 
plissait dans  l'Eglise,  non;  car  cardinal-diacre  de 
Saint-Adrien ,  cet  étranger  n'avait  aucun  droit  à  être 
appelé  aux  Etats  ;  il  fut  mandé  parce  qu'il  possédait 
dans  la  sénéchaussée  de  Garcassonne  des  fiefs  qui  lui 
donnaient  droit  de  siéger  au  milieu  de  la  noblesse  de 
cette  sénéchaussée.  D'ailleurs,  il  n'usa  pas  de  son  droit 
et  se  fit  représenter  par  des  procureurs. 

Les  députés  de  Paris  étaient  ceux  du  tiers  état  qui 
avaient  le  plus  d'importance  et  de  considération.  On  en 
a  maint  et  maint  exemple.  Après  la  levée  des  Etats  de 
1308,  nous-les  voyons  emmenés  par  le  roi  (3  ,  pour 
représenter  auprès  du  pape  les  Etats  généraux.  En 
1314,  ce  sont  eux  qui,  dans  la  personne  d'Etienne 
Barbette  4y  ,  bourgeois  de  Paris,  enlèvent  le  vote  et 
entraînent  tous  les  procureurs  du  tiers  état  à  consentir 
l'impôt  réclamé  par  Philippe  le  Bel.  Enfin,  en  1317, 
ils  participent  à  la  disposition  de  la  couronne  avec  les 
hauts  barons  (5).  Plus  tard,  nous  voyons  Philippe  de 
Valois  excitant  les  villes  de  France  à  payer  un  impôt 


(1)   Chroniques  de  Sainl-Denys  ,  éd.  P.  Paris  ,  tome  "V,  p.  231    — 
(2)  J.  444  ,  6  13  ,  «  ratione  terre  et  reddituum  quos  in  feudum  et  assi- 

»  siam   tenemus  ab  ipso  d ino   rege.  »  —  (3)  K.   948,  n"  24. 

(4)  Chroniques  de  Çaint-Denys,  éd.  P.  Paris,  p.  207  et  suiv.  --  (5  Ihid. 
tome  V,  p.  231. 


62  RECHERCHES 

qu'il  levait,  en  leur  montrant  que  Paris  avait  donné 
l'exemple. 

Le  roi  présidait,*! l'ordinaire,  les  assemblées  de  tous 
genres  qu'il  convoquait  ;  sa  présence ,  cependant , 
n'était  pas  une  règle  constante;  nous  le  voyons  sou- 
vent déléguer  ses  pouvoirs  présidentiels  à  des  commis- 
saires royaux  lors  de  la  convocation  d'assemblées  pro- 
vinciales. Il  semble  avoir  été  de  règle  que  le  roi  pré- 
sidât tous  les  Etats  généraux  :  toutefois,  il  pouvait  en 
être  autrement  ;  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  le  roi 
avertissait  ceux  qu'il  convoquait ,  que  l'assemblée  à 
laquelle  il  les  appelait  aurait  lieu  devant  lui  ou  devant 
ses  commissaires  délégués  à  cet  effet  ;  aussi  les  mem- 
bres des  trois  ordres  donnaient-ils  procuration  à  leurs 
représentants  pour  se  rendre  «  devant  le  roi  ou  ses 
gens  (1).  » 

Quand  les  trois  ordres  étaient  réunis ,  un  baut  di- 
gnitaire de  l'Etat  leur  faisait  connaître  exactement 
le  motif  de  leur  convocation.  C'était  tantôt  le  chance- 
lier (2),  tantôt  le  surintendant  des  finances  (3),  tantôt 
un  autre  agent  du  roi  (4)  qui  était  chargé  de  cette 
mission.  Ces  officiers  exposaient,  non-seulement  les 
projets  du  roi,  mais  ils  prononçaient  un  discours  pour 
en  requérir  l'exécution.  Quant  au  roi,  il  parlait  peu, 
il  présidait  ;  il  ne  prenait  la  parole  que  dans  les  cir- 
constances d'une  gravité  exceptionnelle  (5)  ;  et  alors 
qu'il  y  avait  nécessité  absolue  à  ce  qu'il  payât  de  sa 
personne.   L'orateur  du  gouvernement  parlait  d'une 

(11  J.  1(4,  415  ,  443,  444.  —  (2)  Coût,  de  G.  de  Nangis ,  éd.  Géraud, 
tome  I,  p.  315.  Dupuy,  p.  6G.  Chroniques  de  Saint-Denys ,  tome  V, 
p.  231.  —  (3)  Chroniques  de  Saint-Denys  ,  tome  V,  p.  207  et  suiv.  — 
(4)  Dupuy,  p.  100  à  109.  —  (5)  Coût,  de  G.  de  Nangis,  éd.  Géraud  , 
tome  I ,  p.  315. 
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place  élevée,  de  façon  à  être  vu  et  entendu  de 
tous  (1). 

Les  questions  les  plus  diverses  s'agitaient  dans  les 
assemblées  représentatives.  Il  est  peu  de  questions 
importantes,  politiques  ou  financières ,  extérieures  ou 
intérieures ,  sur  lesquelles  elles  n'aient  été  appelées  à 
délibérer  et  à  proposer  leur  avis.  De  1302  à  1350,  on 
les  voit  successivement  occupées  à  traiter  :  du  pouvoir 
temporel  du  pape,  des  templiers,  des  réformes  moné- 
taires ,  des  subsides  pour  les  différentes  guerres ,  des 
impôts,  de  la  dévolution  de  la  couronne,  de  substi- 
tution de  contributions  à  d'autres  contributions,  de 
croisades,  de  réformes  somptuaires ,  d'expéditions  mi- 
litaires, et  d'une  foule  d'autres  questions  encore.  Aussi 
on  voit  tout  de  suite  quelle  importance  durent  acqué- 
rir les  assemblées  représentatives  et,  en  particulier,  les 
Etats  généraux ,  non  pas  précisément  sous  Philippe 
le  Bel,  mais  sous  ses  successeurs,  sous  lesquels  on  les 
voit  atteindre  à  une  puissance  qu'elles  avaient  jus- 
qu'alors ignorée,  et  tenir  à  certains  moments  la  pléni- 
tude du  pouvoir  entre  leurs  mains. 

Nous  disions  plus  haut  que  c'était  un  officier  dé- 
signé par  le  roi  qui  était  chargé  du  soin  de  soutenir 
les  questions  proposées  à  l'assentiment  des  Etats  ; 
nous  ajouterons  que  lorsqu'il  avait  fini  sa  harangue, 
les  membres  de  l'assemblée  avaient  le  droit  de  lui  ré- 
pliquer ,  et  ainsi  d'entamer  une  discussion  parlemen- 
taire. Pour  ne  citer  qu'un  simple  exemple ,  lors  des 
Etats  de  1314,  un  membre  du  troisième  ordre,  Etienne 
Barbette,  prit  la  parole  pour  répondre  à  Enguerrand 
de  Marigny  ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  commis- 

(I)  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P.  Paris,  tome  V,  p.  '207  et  suiv. 
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saire  du  gouvernement;  et,  à  ce  propos,  nous  ferons 
remarquer  que  le  tiers  état  eut,  à  certains  égards,  dans 
ces  temps  reculés  ,  plus  de  prérogatives  qu'il  n'en  eut 
dans  la  suite.  Ses  orateurs  parlaient  debout  (1)  :  «  Et 
adonc,  »  nous  disent  les  grandes  chroniques  de  France, 
«  Estienne  Barbette,  bourgeois  de  Paris ,  se  leva  et  parla 
pour  ladite  ville;  »  plus  tard,  dans  des  temps  plus 
voisins  du  nôtre,  les  représentants  du  tiers  ne  seront 
plus  admis  qu'à  manifester  à  genoux  leurs  désirs, 
leurs  demandes  ou  leurs  plaintes. 

Quand  les  débals  contradictoires  étaient  épuisés,  on 
passait  au  vote.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver 
dans  les  assemblées  dont  nous  traitons  l'unité  dans 
la  forme  du  vote  ;  bien  au  contraire,  il  diffère  presque 
avec  chaque  assemblée.  Cependant  on  peut  ramener  à 
trois  les  modes  de  votation  usités  :  vote  par  tète ,  vote 
par  ordre,  vote  par  Etats  provinciaux. 

Aux  Etats  de  1302,  le  vote  eut  lieu  par  ordre  ;  car  la 
noblesse  et  le  tiers  état,  s'étant  retirés  ensemble  dans 
un  lieu  séparé  pour  délibérer  à  part,  laissèrent  le 
clergé  prendre  des  décisions  de  son  côté  (2).  Au  bout 
d'un  certain  temps  passé  en  délibérations  ,  la  noblesse 
et  le  tiers  état  rentrèrent  en  séance,  et  Robert  d'Artois, 
à  qui,  comme  prince  du  sang,  la  noblesse  avait  donné 
mission  de  parler  pour  elle,  prit  la  parole  au  nom  de 
cet  ordre  et  au  nom  du  tiers  état.  Le  clergé  exposa,  de 
son  côté,  les  déterminations  qu'il  avait  prises. 

Aux  Etats  de  Tours  en  1308 ,  le  vote  eut  lieu  par 
tête  ;  car  on  constata  que  les  nobles ,  les  légistes  et 
le  tiers  état  votèrent  presque  à  l'unanimité  la  mort  des 


(1)  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P.  Paris ,  tome  V,  p.  207  et  suiv 
-(2)  Dupuy,  p.  Gti  et  suiv. 
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Templiers.  Si  Ton  put  préciser  cette  presque  unani- 
mité, c'est  que  le  vote  fut  individuel  ;  si ,  en  effet ,  le 
vote  avait  eu  lieu  par  ordre ,  les  dissentiments  du  pe- 
tit nombre  n'auraient  pas  été  remarqués  et  seraient 
confondus  et  noyés  dans  les  votes  de  la  majorité  (1). 
En  1333,  aux  Etats  d'Orléans,  les  prélats,  les  ba- 
rons et  les  bonnes  villes  délibérèrent  ensemble  ,  mais 
votèrent  par  tète.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 
ter de  cette  pbrase  :  «  les  prélats ,  barons  et  bonnes 
»  villes  en  conseil  et  délibération  ensemble,  et  chascun 
»  par  soy  furent  à  acord,  etc.  (2).  » 

Outre  ces  deux  modes  de  votes  :  vote  par  tête,  vote 
par  ordre,   on  en  rencontre   encore  un  troisième   : 
C'est  le  vote  par  Etats  provinciaux  et  par  nations  (3). 
Ce  vote,  nous  l'enregistrons  pour  l'assemblée  du  2  fé- 
vrier 1346,  où  les  Etats  de  cbaque  province  votèrent 
séparément.  L'ensemble  de  leurs  votes  satisfit  le  roi. 
Les  Etats  de  Normandie  prirent  une  résolution  immé- 
diate et  favorable  aux  projets  de  la  royauté.  Quant  aux 
Etats  de  Vermandois  ,  ils  votèrent  d'une  façon  moins 
décidée  ;  aussi  le  roi  les  rassembla-t-il  plus  tard  sé- 
parément, à  Noyon  ,  pour  avoir  leur  avis  définitif  (4). 
Nous  venons  de  dire  que  le  vote  rendu  aux  Etats 
de  1346  avait  été  favorable.  Il  n'en  était  pas  toujours 
ainsi;  quelquefois  les  réponses  des  différents  ordres 
étaient  loin  de  satisfaire  le  roi.  La  noblesse  votait  gé- 
néralement d'accord  avec  lui;  mais  le  clergé  lui  faisait 
assez  souvent  de  l'opposition,  surtout,  dans  les  ques- 
tions qui  le  touchaient  de  près.  Quant  au  tiers  état ,  il 
était  toujours  de  l'avis  du  roi ,  alors  qu'il  ne  lui  de- 

(1)  Historiens  de  France  ,  tome  XXI,  Jean  de  Saint-Victor,  p.  G50. 
—    (2)  Qrdonn,,  t.  II  .  p.  83.  -  (3)  J.  384.  n°  7.  -  (4)  Varia,  p.  1009. 
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mandait  pas  d'argent;  mais  quand  il  touchait  à  cette 
corde  sensible,  les  bonnes  villes  faisaient  les  récalci- 
trantes et  refusaient  énergiquement  les  subsides  de- 
mandés (1).  Le  roi  usait  quelquefois,  dans  cette  occur- 
rence, d'un  expédient  tout  particulier  :  il  renvoyait  les 
mandataires  du  troisième  ordre  (2)  aux  villes  qui  les 
avaient  députés,  pour  se  concerter  avec  leurs  habitants 
et  prendre  des  décisions  plus  conformes  à  ses  senti- 
ments personnels.  Ce  moyen  d'ordinaire  avait  peu  de 
chances  de  réussir ,  car  tels  députés  ,  tels  électeurs  ; 
aussi  voit-on,  en  1340,  des  procureurs  que  le  roi  avait 
renvoyés  de  cette  façon ,  revenir  bientôt  avec  cette 
réponse  :  «  ...  que  grant  partie  de  la  bonne  gent...  se 
»  acordoyèrent  à  payer  la  maletaute  et  grant  partie  ne 
»  s'y  acordoyèrent  mie.  »  Les  questions  de  maltôte 
étaient  d'ailleurs  les  seules  où,  à  véritablement  parler, 
les  procureurs  des  villes  fussent  en  dissentiment  avec 
la  royauté  qui  les  rencontra  pour  fidèles  alliés  ,  alors 
qu'il  s'agit  de  rompre  d'une  façon  éclatante  avec  la 
papauté,  ou  de  condamner  à  mort  les  Templiers. 

Les  débats  épuisés  et  le  vote  acquis ,  le  roi  congé- 
diait les  membres  de  l'assemblée,  qui  ne  pouvaient 
d'ailleurs  partir  que  sur  l'ordre  exprès  du  roi.  En 
d'autres  termes,  le  roi  levait  les  Etats  (3). 

La  durée  des  Etats  généraux  était  ordinairement 
assez  courte  :  deux  ou  trois  jours,  ordinairement. 
Réunis  le  mercredi  4  mai,  les  Etats  de  Tours  furent 
levés  le  samedi  suivant  (4) .  Certaines  assemblées  sem- 


(l)  En  1321,  le  tiers  état  se  prononça  formellement  contre  toutes  les 
réformes  projetées  par  Philippe  le  Long.  On  trouve  l'exposé  des  motifs 
qu'ils  alléguèrent  dans  cette  circonstance  ,  dans  Varin  ,  p.  272.  — 
(2)  Varin,  Arch.  adm.  de  Reims,  p.  835.  —  (3)  ...  Procuratoribus...  de- 
»  derimus  licentiam  redeundi.  »  K.  948,  n°  24.  —  (4)  K.  948,  n°  24. 
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blent ,  cependant ,  s'être  prolongées  plus  longtemps  : 
celles  en  particulier,  où  des  questions  nombreuses  et 
d'une  résolution  difficile  étaient  discutées  (1). 

Une  fois  les  Etats  levés,  le  roi  s'occupait  de  réunir  en 
corps  les  propositions  qui  y  avaient  été  votées  et  d'en 
faire  le  texte  d'une  ordonnance.  Les  décisions  prises 
par  les  Etats  généraux  de  la  nation  étaient  exécutoires 
par  toute  la  France  ;  celles  rendues  par  les  Etats  de 
la  langue  d'Oc  ou  de  la  langue  d'Oïl,  étaient  exécutoires 
pour  les  diverses  régions  rentrant  sous  ces  dénomina- 
tions. Les  déterminations  des  Etats  généraux  fraction- 
nés étaient  valables  à  l'égard  de  toutes  les  contrées  qui 
avaient  député.  Par  leur  ensemble,  on  les  voit  étendre 
leur  action  sur  la  France  entière.  Quant  aux  assemblées 
représentatives  d'un  ou  de  deux  ordres ,  on  les  voit 
souvent  exercer  leur  influence  surtout  le  royaume,  par 
suite  des  résolutions  importantes  qu'elles  avaient  pri- 
ses. Mais  prenons  le  cas  des  Etats  généraux  de  la  nation, 
et  voyons  comment  le  roi  promulguait  leurs  décisions. 
Il  les  rédigeait,  d'accord  avec  le  grand  conseil,  article 
par  article,  et  sous  forme  d'ordonnance.  Ceci  fait,  il 
envoyait  cette  ordonnance  (2)  aux  baillis  et  aux  séné- 
chaux, avec  ordre  de  la  faire  publier  sans  délai  et  crier 
solennellement  par  tous  les  lieux  et  villes  notables  de 
leur  ressort,  ainsi  que  dans  les  endroits  où  l'on  avait 
coutume  de  faire  proclamer  les  actes  de  la  volonté 
royale.  Il  était,  en  outre,  formellement  recommandé  à 
ces  officiers  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  ordonnance 
fût  entérinée,  gardée  et  observée  de  point  en  point. 
Le  fait  seul  de  sa  publication  la  rendait  exécutoire.  Il 
y  eut  évidemment  un  grand  nombre  d'assemblées  dont 

(1)  Ordonn.,  tome  11,  p.  238.  —  (2)  Ibid.,  p.  83. 
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les  volontés  ne  furent  pas  enregistrées  par  ordon- 
nance :  celles,  par  exemple,  des  assemblées  qui  se  re- 
fusèrent à  consentir  un  impôt  ou  à  acquiescer  à  une 
demande  du  roi.  Certaines  décisions  avaient  le  privi- 
lège tout  spécial  d'être  toujours  publiées  par  la  voie 
des  ordonnances  :  c'étaient  celles  rendues  à  la  suite 
d'assemblées  monétaires  ou  financières. 

Les  ordonnances  qui  avaient  une  importance  à  part 
étaient  entourées  de  dispositions  particulières.  Le  roi 
ordonnait ,  dans  ce  cas ,  aux  officiers  royaux,  de  les 
faire  copier  et  afficher  dans  les  endroits  publics  de 
leur  juridiction,  de  façon  que  chacun  pût  les  voir,  les 
lire  et  en  prendre  connaissance.  Cette  mesure  fut  prise 
pour  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  Etats  de  1333. 

Des  sanctions  pénales  atteignaient  ceux  qui  contre- 
venaient à  ces  ordonnances.  Quant  aux  agents  royaux 
de  tout  rang  et  de  tout  ordre,  ils  déployaient  générale- 
ment beaucoup  d'activité  et  de  zèle  pour  leur  donner 
toute  la  publicité  possible;  car  le  roi  ne  leur  cachait 
pas  son  mécontentement,  quand  ils  avaient  méconnu 
ses  ordres  et  négligé  leur  devoir.  Dailleurs  ,  le  roi 
usait,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  les  con- 
vocations ,  d'un  moyen  efficace  pour  leur  interdire 
toute  excuse  quand  ils  apportaient  du  retard  dans  une 
publication  d'ordonnance  :  il  leur  enjoignait  d'accuser 
réception  de  l'ordonnance  cà  eux  envoyée,  en  mention- 
nant exactement  le  jour  où  elle  leur  avait  été  remise. 
Cet  accusé  de  réception  devait  être  adressé  au  roi  dans 
la  plupart  des  cas,  ou  à  la  chambre  des  comptes,  quand 
il  s'agissait  d'une  ordonnance  financière  ou  monétaire. 
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CHAPITRE  IV. 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  LES  ASSEMBLÉES  REPRÉSEN- 
TATIVES, DE  1302  A  1350. 

Sans  même  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  inutile 
ou  trop  connu,  il  est  pourtant  nécessaire  d'étudier 
brièvement  quelles  circonstances  et  quels  événements 
donnèrent  naissance  aux  premiers  états  généraux  ,  et, 
pour  cela,  il  est  indispensable  de  remonter  un  peu 
en  arrière. 

Il  est  difficile  de  nier  que  Philippe  le  Bel  ait  été  un 
grand  roi;  mais  il  est  aussi  impossible  de  ne  pas 
constater  qu'il  fut  despotique  toujours ,  et  déloyal 
souvent.  Habitué  à  gouverner  seul ,  il  fallut  que  des 
motifs  bien  puissants,  que  des  circonstances  d'un  or- 
dre tout  particulier  le  forçassent  à  convoquer  les  trois 
ordres  de  la  nation  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état.  Pour  ce  qui  est  de  la  convocation  des  no- 
bles et  des  ecclésiastiques ,  il  n'y  a  certes  pas  là  ma- 
tière à  s'étonner.  Philippe  le  Bel  n'est  pas  le  premier 
roi  qui  ait  pris  conseil  de  ces  classes  supérieures  du 
pays ,  soit  collectivement ,  soit  séparément  ;  mais  où 
il  y  a  un  véritable  sujet  de  surprise,  c'est  dans  la  con- 
vocation qu'il  fit  du  tiers  état  ,  simultanément  avec 
les  deux  grands  ordres  de  la  nation.  C'est,  en  effet, 
dans  cette  circonstance  si  importante  que  réside  l'ori- 
gine de  la  vie  politique  du  peuple  ;  non  seulement  sa 
présence  est  constatée  officiellement ,  non-seulement 
il  est  convoqué  par  le  roi  pour  lui  apporter  le  tribut 
de  ses  conseils,  mais  il  est  appelé  en   même  temps, 
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dans  le  même  lieu ,  et  pour  résoudre  les  mêmes 
questions  que  le  clergé  et  la  noblesse  ;  ce  fait,  à  lui 
seul,  constitue  un  abîme  infranchissable  entre  le  passé 
et  l'avenir  du  peuple  :  il  crée,  pour  lui,  une  vie  toute 
nouvelle  qu'il  avait  jusqu'alors  absolument  ignorée. 
Mais  ,  en  considérant  ces  résultats ,  une  question  se 
pose  tout  naturellement  à  l'esprit.  Comment  donc, 
étant  donnés  le  caractère  et  la  politique  de  Philippe 
le  Bel,  un  fait  qui  eut  de  telles  conséquences  se  pro- 
duisit-il sous  un  règne  aussi  absolu?  Quels  motifs 
furent  assez  déterminants  pour  inspirer  à  ce  roi  une 
semblable  démarche  et  une  si  grande  innovation  ? 

C'est  à  cette  question  qu'il  faut  essayer  de  répondre. 

Depuis  un  certain  temps  déjà,  les  rapports  entre  la 
cour  de  Rome  et  la  royauté  française  étaient  fort  ten- 
dus et  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  s'interrom- 
pre et  cesser.  Cette  occasion  ne  tarda  pas  à  se  pré- 
senter. Ce  fut  la  bulle  qu'adressa  le  pape  Boniface  VIII 
à  Philippe  le  Bel ,  bulle  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  :  Ausculta  fdl  ,  des  deux  mots  qui  la  commen- 
cent. Le  pape ,  s'écartant  en  cela  de  la  théorie  des 
deux  glaives,  dans  laquelle  les  deux  pouvoirs,  tempo- 
rel et  spirituel,  sont  indépendants  l'un  de  l'autre, 
avait  proclamé  ouvertement  la  suprématie  du  pou- 
voir spirituel  sur  le  temporel;  cette  doctrine  était 
toute  différente  de  celle  qu'avaient  professée  ses  pré- 
décesseurs, Alexandre  III,  Nicolas  Ier  et  Innocent  III. 
Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  le  dispositif ,  qui  est 
seul  obligatoire  dans  tout  acte  ,  était  absolument 
différent  de  ces  considérants.  Toujours  est-il  qu'en 
recevant  ces  lettres,  Philippe  le  Bel  se  sentit  blessé  au 
cœur,  humilié  dans  son  orgueil,  ébranlé  dans  son 
pouvoir,  pouvoir  illimité,  sans  bornes,  quant  au  tem- 


SUR   LES    PREMIERS   ÉTATS   GÉNÉRAUX.  71 

porel,  et  qu'il  n'entendait  subordonner  à  aucun  autre, 
fût-ce  même  au  pouvoir  spirituel.  Décidé  à  ne  rien 
négliger,  pour  se  venger  de  ce  qu'il  considérait 
comme  une  insulte  à  sa  personne  et  un  empiétement 
sur  sa  puissance,  il  résolut  d'infliger  un  sanglant  dé- 
menti aux  prétentions  du  saint-siége,  en  démontrant 
avec  éclat  au  souverain  pontife  que  personne ,  en 
France  ,  n'était  disposé  à  admettre  la  suprématie  du 
pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  royal  ,  mais  que  le 
pays  tout  entier  ne  reconnaissait  qu'un  seul  souve- 
rain, le  roi  de  France.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne 
s'offrait  qu'une  voie  :  réunir  les  grands  ,  le  clergé  et 
les  mandataires  de  la  nation;  en  un  mot ,  rassembler 
les  Etats-généraux. 

Ce  moyen,  Philippe  ne  le  négligea  pas. 

Convoqués  le  jeudi  après  l'octave  de  la  Chande- 
leur 1302  (1),  les  trois  ordres  se  réunirent  le  mardi, 
10  avril,  à  Notre-Dame  de  Paris  (2).  L'assemblée  fut 
nombreuse;  elle  fut  composée  d'archevêques,  d'évê- 
ques,  d'abbés,  de  prieurs,  de  doyens  et  de  prévôts 
d'abbayes,  et  des  procureurs  des  chapitres  cathédraux 
et  conventuels  pour  le  clergé  ;  des  barons,  ducs,  comtes, 
nobles ,  vidâmes  et  châtelains  pour  la  noblesse  ;  des 
consuls,  maires,  échevins  et  procureurs  des  communes 
et  communautés  du  royaume  pour  le  tiers  état  '!  . 
Cet  ordre  ,  à  en  juger  par  les  lettres  de  convocation  , 
dut  être  assez  nombreux  ;  les  villes  du  nord  et  du 
midi  de  la  France  assistèrent;!  ces  Etats,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  maires,  échevins,  jurés  et  consuls   S  . 

(l)Ménard,  Histoire  de  Nîmes,  t.  I",  preuves,  p.  143. 

(2)  Dupuy,  Preuves  du  différend,  p.  GG  et  suiv. 

(3)  Dupuy,  p.  6G  et  suiv. 

(4)  Dupuy)  p.  71  et  suiv. 
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Que  se  passa-t-il  dans  cette  réunion?  Les  textes 
vont  nous  l'apprendre. 

Les  trois  ordres  rassemblés,  Philippe  fit  exposer, 
par  Pierre  de  Flotte,  les  prétentions  du  saint-siége 
au  sujet  de  la  suprématie  du  pouvoir  spirituel  sur  le 
temporel,  fît  donner  lecture  de  fausses  bulles  ponti- 
ficales, et  enfin  fit  annoncer  que  le  pape  allait  rassem- 
bler à  Rome  un  concile ,  où  il  convoquait  tous  les 
prélats ,  les  maîtres  en  théologie  et  les  docteurs  en 
droit  civil  et  canon,  pour  connaître  des  excès  commis 
par  le  roi  et  ses  officiers  contre  les  ecclésiastiques  et 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  réprimer  (1).  Quand 
Pierre  de  Flotte  eut  exposé  ces  griefs ,  le  roi  prit  la 
parole ,  et  ,  interrogeant  d'abord  les  deux  premiers 
ordres ,  demanda  aux  prélats  de  qui  ils  tenaient  leur 
temporel  et  aux  chevaliers  de  qui  ils  détenaient  leurs 
fiefs  ;  tous  répondirent  unanimement,  après  brève  ré- 
flexion, que  c'était  de  lui  ;  le  roi,  alors,  fit  un  dis- 
cours à  peu  près  dans  ces  termes  (2)  :  «  Nos  prédé- 
»  cesseurs  se  sont  emparés  du  royaume  de  France  en 
»  en  chassant  les  barbares,  et  depuis  ils  l'ont  toujours 
»  tenu  de  Dieu  seul  jusqu'à  ce  jour.  Nous,  leur  suc- 
»  cesseur,  nous  voulons  le  conserver  de  la  même 
»  façon  et  par  les  mêmes  moyens,  et  nous  sommes 
»  résolu  à  tout  exposer  ,  la  fortune  comme  la  vie , 
»  pour  sauvegarder,  pleine  et  entière,  l'indépendance 
»  du  royaume  ;  aussi ,  ceux  qui  s'opposeront  à  ce 
»  dessein  ,  les  considérerons-nous  comme  les  enne- 
»  mis  du  royaume  et  comme  les  nôtres  personnels.  » 
Cette  dernière  phrase  visait  évidemment  le  clergé , 


(1)  Dupuy,  p.  66  et  suiv. 

(2)  Géraud,  C.  de  G.  de  Nangis,  t.  I,  p.  315. 
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auquel  le  roi  avait  interdit  de  se  rendre  à  Rome. 
Aussi  n'épargna-t-il  pas  ceux  qui  contrevinrent  à  ses 
ordres  :  les  prélats ,  les  abbés  et  les  autres  ecclésias- 
tiques qui  allèrent  au  concile  se  virent  confisquer  leurs 
biens  par  les  officiers  royaux  (1).  Son  discours  achevé, 
le  roi  ,  s'adressant  aux  trois  ordres  ,  leur  demanda 
l'appui  de  leurs  conseils ,  ut  dominus  et  ut  amicus. 
Conformément  à  la  volonté  royale,  les  trois  ordres  se 
mirent  en  devoir  de  délibérer.  Les  députés  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  ordre  se  retirèrent  à  part  et  le  clergé 
resta  seul  à  délibérer  dans  la  salle  même  des  états. 
Après  avoir  mûrement  réfléchi,  la  noblesse  et  les  dé- 
putés des  bonnes  villes  rentrèrent  en  séance,  et  Robert 
d'Artois  ,  portant  la  parole  au  nom  du  second  et  du 
troisième  ordre ,  déclara  que  tous  ,  unanimement ,  ils 
élaient  disposés  à  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie 
même,  pour  la  défense  des  droits  du  roi,  et  que  si, 
par  impossible ,  le  roi  tolérait  d'y  laisser  porter  quel- 
que atteinte,  eux,  ils  ne  le  toléreraient  pas  (2).  On 
voit  tout  de  suite  quel  rôle  effacé  dut  jouer  le  tiers  état 
dans  cette  première  assemblée  d'Etats-généraux  ;  la 
place  qu'il  occupa  dans  cette  délibération  est  si  mi- 
nime ,  que  c'est  à  peine  si  on  la  trouve  relatée  dans 
les  textes  ;  ses  décisions  se  trouvent  noyées  dans  celles 
de  la  noblesse.  Ce  qui  nous  prouve  bien ,  du  reste , 
que  le  tiers  état  ne  fut  appelé  que  pour  approuver 
les  propositions  royales  et  non  pour  les  étudier  ;  pour 
donner  plus  de  force  au  démenti  que  le  roi  voulait 
infliger  aux  théories  du  saint-siégo,  et  non  pour  ou 
discuter  la  valeur  ;  c'est  que,  dans  la  lettre  de  convo- 


(1)  Dupuy,  p.  83. 

(2)  Dupuy,  p.  fiG  et  suiv. 
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cation  adressée  au  tiers  état  (1),  Philippe  le  Bel  deman- 
dait aux  villes  de  lui  envoyer  des  procureurs  «  ayant 
»  pouvoir  exprès  d'entendre  ,  de  faire  et  de  consentir 
»  toutes  et  chacune  des  choses  qu'il  ordonnerait;  »  et 
plus  loin  «  de  donner  leur  assentiment  à  toutes  les 
»  propositions  par  lui  faites.  »  La  réponse  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  obtenue ,  le  roi ,  s'adressant 
au  clergé,  lui  demanda  le  résultat  de  ses  délibérations  ; 
le  clergé  répondit  en  demandant  un  délai  pour  réflé- 
chir (2)  ;  il  ne  lui  fut  pas  accordé  ;  il  demanda  alors 
la  permission  d'aller  au  concile  de  Rome;  mais  l'as- 
semblée et  le  roi  lui  refusèrent  tout  d'une  voix  cette 
autorisation.  Finalement ,  chacun  des  trois  ordres  ré- 
digea le  jour  même ,  la  séance  levée,  une  lettre,  que 
les  nobles  (3)  et  le  tiers  état  adressèrent  aux  cardi- 
naux, et  le  clergé  au  pape.  Les  cardinaux  répondirent 
que  le  souverain  pontife  et  eux-mêmes  faisaient  tout 
leur   possible   pour  conserver   le   bon  accord  entre 


(1)  Ménard,  Histoire  de  Nîmes,  p.  143,  preuves. 

(2)  Dupuy,  p.  66  et  suiv. 

(3)  La  lettre  des  nobles  fut  scellée  des  sceaux  de  Louis ,  comte 
d'Evreux,  fils  de  Philippe  le  Bel;  de  Robert,  comte  d'Artois;  de  Ro- 
bert, duc  de  Bourgogne;  de  Jean,  duc  de  Bretagne;  de  Ferry,  duc  de 
Lorraine  ;  de  Jean,  comte  de  Hainaut  et  de  Hollande  ;  de  Henri, 
comte  de  Luxembourg  ;  de  Guy,  comte  de  Saint-Pol;  de  Jean,  comte 
de  Dreux-,  de  Hugues,  comte  de  La  Marche;  de  Robert,  comte  de 
Boulogne;  de  Louis,  comte  de  Nevers  et  de  Réthel;  de  Jean,  comte 
d'Eu;  de  Bernard,  comte  de  Comminges  ;  de  Jean,  comte  d'Aumale; 
de  Jean,  comte  de  Forez  ;  de  Taleran,  comte  de  Périgord  ;  de  Jean, 
comte  de  Joigny  ;  du  comte  d'Auxerre  ;  dAymars  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois;  d'Etienne,  comte  de  Sancerre;  de  Renaus,  comte  de 
Montbéliard  ;  d'Enguerrand,  sire  de  Coucy  ;  de  Godefroi  de  Brabant, 
de  Raoul  de  Clermont,  connétable  de  France;  de  Jean,  sire  de  Chasteau- 
Vilain-,  de  Jourdain,  sire  de  l'Islc-,  de  Jean  de  Châlon,  sire  d'Arlay  ; 
de  Guillaume  de  Chauvigny,  sire  de  Châteauroux  ;  de  Richard,  sire 
de  Beaujeu,  et  d'Amaury,  vicomte  de  Narbonnc  (Dupuy,  p.  60). 
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l'Eglise  et  le  roi  ;  ils  nièrent  que  Boniface  eût  jamais 
prétendu  soumettre  le  temporel  au  spirituel;  que, 
par  conséquent,  les  griefs  exposés  par  Pierre  de  Flotte 
n'avaient  pas  de  raison  d'être  ;  que  le  pape  avait  seu- 
lement soutenu  qu'il  était  le  chef  du  pouvoir  spirituel 
et  que,  comme  tel,  il  avait  le  droit  de  juger  les  hommes 
dans  leurs  actes  pour  les  corriger  de  leurs  erreurs. 
Enfin  les  cardinaux  se  plaignaient  de  ce  que  les  nobles 
n'eussent  pas  donné,  dans  leur  lettre,  le  nom  de  sou- 
verain pontife  à  Boniface  VIII,  mais  qu'ils  eussent  usé 
d'une  circonlocution  pour  le  désigner  (1). 

On  a  trouvé  une  adresse  à  Philippe  le  Bel  au  nom 
du  peuple,  dans  laquelle  il  était  vivement  protesté 
contre  les  prétentions  du  saint-siége;  on  a  cru  avoir 
découvert  là  les  cahiers  du  tiers  état;  mais  M.  de 
Wailly  (2)  et  M.  Boutaric  (3)  ont  démontré  lumineuse- 
ment que  ces  prétendus  cahiers  n'étaient  autre  chose 
que  l'œuvre  de  Pierre  Dubois,  pamphlétaire  aux  gages 
de  Philippe  le  Bel,  que  nous  retrouvons  plus  tard  comme 
député  du  tiers  état  aux  Etats  de  1308. 

Certains  historiens  ont  nié  que  cette  assemblée  de 
1302  ait  été  une  tenue  d'Etats-généraux.  M.  de  Sis- 
mondi,  par  exemple,  considère  comme  postérieurs  à 
cette  époque  les  premiers  Etats  du  royaume ,  par  ce 
motif  que  les  chroniqueurs. contemporains  n'ont  pas 
signalé  cette  innovation.  D'autres  historiens,  s' appuyant 
sur  la  même  donnée,  sont  tombés  dans  l'excès  opposé  et 
ont  pensé  que  les  Etats-généraux  étaient  antérieurs  à 
1302.  Les  uns  et  les  autres  se  sont  trompés  ;  car  les 
chroniqueurs  contemporains  ont  parfaitement  remar- 

(1)  Dupuy,  p.  63. 

(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XVII. 

(3)  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  5°  série,  t.  I. 
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que  cette  institution  nouvelle  et  l'ont  signalée.  Nous 
pouvons  citer,  comme  exemple ,  Godefroy  de  Paris , 
le  poëte  populaire,  l'auteur  de  la  chronique  rimée, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Lors  coinmencièrent  leurs  sermons 
A  faire  chevaliers,  en  France. 
Si  perdirent  leur  audience , 
Clers,  si  furent  mis  avant  lais 
Et  sus  divinité  les  lais; 
Les  beus  derrière  la  charrue... 
Et  ce  fu  de  par  Pierre  Flotte 
Qui  dedens  Paris  commença 
A  sermoner  ;  ainsois  tença 
Car  son  sermon  tence  sembla. 
Je  ne  sais  où  son  tieste  embla. 
Car  en  Bible  ne  fu  pas  pris, 
Toutes  voies  asses  appris, 
Avoil  de  sens  et  d'escripture 
Et  bons  sens  avoit  de  nature. 
Mais  l'ordre  de  chevalerie 
Ne  requiert  pas  prescherie  ; 
Et  le  monde  si  se  bistourne, 
Qu'il  convient  que  clergié  se  tourne 
De  tout  à  fère  le  fet  d'armes... 

A  la  fin  de  l'année  1302,  le  1er  décembre,  le  roi 
expédia  de  Neufmarché-sur-Epte  des  lettres  de  con- 
vocation aux  prélats  et  aux  barons  (1).  Il  leur  disait 
de  se  trouver  à  Paris  le  -9  février  pour  prendre  des 
décisions  à  la  suite  de  nouvelles  fort  importantes 
qu'il  avait  reçues  de  Rome,  et  qui  intéressaient  tout 
le  royaume.  Boulainvilliers  ,  et  après  lui  M.  Rathery, 
ont  prétendu  que  ces  lettres  de  convocation  furent 
celles  d'une  assemblée  d'Etats-généraux  qui  se  tint 
à  Paris  le  13  juin  1303.  Il  y  a  là  une  double  erreur  à 

(1)  J.  J.  35,  Lettre  à  l'évéque  d'Orléans. 
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signaler.  Ces  lettres  de  convocation,  datées  de  Neuf  mar- 
ché, furent  envoyées  le  1er  décembre;  or  comment 
prétendre  que  le  roi  eût  convoqué  près  de  sept  mois 
à  l'avance  des  Etats-généraux,  alors  que  l'intervalle 
ordinaire  entre  la  convocation  d'une  assemblée  de  ce 
genre  et  sa  réunion  fut  d'environ  deux  mois,  ainsi  que 
nous  pouvons  le  constater  pour  les  Etats  de  1302, 1308, 
1317,  1321  et  les  autres?  Cette  assemblée  ne  se  tint, 
sans  doute  à  la  suite  d'un  contre-ordre,  que  le 
>12  mars  (1).  Dans  cette  réunion,  où  n'assistèrent  que 
cinq  prélats  pour  le  clergé  :  les  archevêques  de  Sens 
et  de  Narbonne,  et  les  évoques  de  Soissons,  de  Beau- 
vais  et  de  Meaux,  Guillaume  de  Nogaret  proposa 
divers  chefs  d'accusation  contre  Boniface  VIII,  qu'il 
accusa  d'hérésie,  de  simonie,  de  corruption  de  mœurs, 
d'intrusion  dans  la  papauté  et  d'une  foule  d'autres 
turpitudes;  il  termina  sa  harangue,  déjà  fort  violente, 
en  demandant  la  convocation  d'un  concile  général 
pour  déposer  celui  à  qui  il  reprochait  tant  d'ignomi- 
nies. Arrivons  maintenant  à  la  seconde  erreur  de  Bou- 
lainvilliers  et  de  M.  Rathery  :  elle  consiste  à  voir 
dans  l'assemblée  qui  se  tint  à  Paris  le  13  juin  une  assem- 
blée d'Etats-généraux.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'on  trouve 
dans  le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  des 
termes  qui  pourraient  le  donner  à  penser,  il  est  tou- 
tefois hors  de  doute  qu'à  l'assembée  du  13  juin  le 
tiers  état  n'eut  aucun  représentant.  Les  procès-verbaux 
sont  là  probants  et  dignes  de  foi  (2)  ;  ils  nous  appren- 
nent qu'une  grande  assemblée,  composée  de  barons, 
du  prélats  et  de  nobles,  se  tint  au  Louvre,  en  présence 


(l)  D.  Vaissete,  Hist.  du  Langwdoc,  t.  IV,  p.  11  i,  et  Dupuy,  p.  87. 
(1)  Dupuy,  p.  100  à  109. 
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du  roi;  que  dans  cette  séance  Louis, comte  d'Evreux, 
fils  aîné  du  roi,  le  comte  de  Sairit-Pol,  le  comte  de 
Dreux  et  Guillaume  de  Plasian,  se  plaignirent  de  la 
façon  détestable  dont  Boniface  gouvernait  l'Eglise,  et 
soutinrent  qu'il  importait  au  plus  haut  point  qu'il  y 
eût  un  pape  qui  la  gouvernât  d'une  façon  plus  digne  et 
plus  salutaire.  Guillaume  de  Plasian  protesta,  sur 
l'Evangile,  de  la  véracité  de  ses  paroles  et  jura  qu'il 
était  prêt  à  poursuivre  le  pape  devant  qui  de  droit, 
devant  un  concile  général  ou  ailleurs.  Il  supplia  le* 
roi,  «  tanquam  pwgil  ftdei,  »  en  sa  qualité  de  défenseur 
de  l'Eglise,  de  convoquer  un  concile,  comme  c'était  son 
droit  ;  finalement  il  pria  les  prélats,  les  barons  et  les 
autres  nobles  d'insister  pour  que  cette  convocation 
eût  lieu  le  plus  promptement  possible.  C'était,  on  le 
voit,  une  petite  comédie  fort  bien  jouée.  Guillaume  de 
Plasian,  un  légiste,  un  de  ces  chevaliers  es  lois  si 
dévoués  à  Philippe  le  Bel,  venait  d'exposer  dans  son 
discours,  en  les  représentant  comme  personnels,  des 
sentiments  qui  étaient  tout  simplement  l'expression 
exacte  de  l'opinion  intime  du  roi.  Les  prélats,  qui  dans 
tout  ce  démêlé  montrèrent  une  timidité  au  fond 
assez  naturelle,  et  qui,  dans  la  crainte  de  se  compro- 
mettre, tâchèrent  constamment  de  ménager  le  repré- 
sentant de  l'autorité  spirituelle  et  leur  souverain  tem- 
porel propre,  répondirent  au  discours  de  Guillaume  de 
Plasian  en  disant  que  la  question  proposée  était 
d'une  résolution  ardue  et  difficile,  et  qu'elle  exigeait 
une  mûre  délibération.  Ils  sortirent  alors  de  la  salle  des 
séances  pour  conférer  entre  eux  et  prendre  une  dé- 
cision. 

Lelendemain,  vendredi  14  juin,  Guillaume  de  Plasian, 
en  présence  du  roi  et  des  prélats ,  lut  un  mémoire 
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dont  voici  résumées  les  dispositions  principales.   Il 
dénonçait  Boniface,  qu'il  évitait  d'appeler  «  summus 
pontifex,  »  et  qu'il  désignait  par  cette  périphrase  : 
«  nunc  sedi  apostolicx  presidens,  »  comme  un  héréti- 
que, imhu  des  théories  les  plus  perverses  et  capable 
des   énormités  les   plus  odieuses.  Il  le  représentait 
comme  ayant  nié  l'immortalité  de  l'âme,  la  vie  éter- 
nelle et  la  présence  réelle  ;  enfin,  et  ce  n'était  pas  le 
côté  le  moins  violent  de  ses  attaques,  il  déclarait  que 
Boniface  ne  considérait  pas  comme  péchés  les  infrac- 
tions les  plus  grossières  au  sixième  commandement, 
et  qu'il  avait  affirmé  hautement  préféré  être  chien  ou 
animal  de  toute  autre  espèce  que  d'être  Français.  Ceci 
dit,  par  un  raffinement  de  duplicité,  Guillaume  de 
Plasian  affirma  que  les  paroles  qu'il  venait  de  pro- 
noncer, loin  d'être  inspirées  par  une  haine  particulière 
contre  Boniface,  l'étaient,  au  contraire,  par  un  zèle 
ardent  pour  le  saint-siége  et  pour    l'Eglise.    Aussi 
était-ce  pour  ces  raisons  qu'il  pressait  de  nouveau  le 
roi  et  les  prélats  de  hâter  la  convocation  d'un  concile. 
Il  terminait   en   déclarant   adhérer   pleinement    aux 
interpellations  interjetées    précédemment   par   Guil- 
laume de  Nogaret.  Ce  second  acte  de  la  comédie  ter- 
miné, le  troisième  et  dernier  commença.  Le  roi  prit 
la  parole  et  déclara  qu'après  avoir  entendu  Guillaume 
de  Plasian  et  antérieurement  Guillaume  de  Nogaret,  il 
se  voyait  forcé  de  consentir  à  la  convocation  d'un 
concile  général,  mais  qu'il  priait  les  prélats  présents 
de  se  joindre  à  lui  pour  en  assurer  la  convocation. 

Nous  savons  les  noms  de  ceux  qui  adhérèrent,  dans 
cette  séance,  à  un  appel  au  futur  concile.  Ce  furent  : 

Les  archevêques  de  Nicosie,  de  Reims,  de  Sens,  de 
Narbonne  et  de  Tours  ; 
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Les  évoques  de  Laon,  de  Beauvais,  de  Châlons, 
d'Auxerre,deMeaux,  de  Nevers,  de  Chartres,  d'Orléans, 
d'Amiens,  deThérouanne,  deSenlis,  d'Angers,  d'Avran- 
ches,  de  Goutances,  d'Evreux,  de  Lisieux,  de  Séez, 
de  Clermont,  de  Limoges,  du  Puy  et  de  Màcon; 

Les  abbés  de  Gluny,  des  Prémontrés,  de  Marmou- 
tiers,  de  Gîteaux,  de  Saint-Denis,  de  Gompiègne,  de 
Saint- Victor,  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Martin  de 
Laon  ,  de  Figeac  et  de  Beaulieu  en  Limousin  ;  les 
visiteurs  de  l'Ordre  du  Temple,  et  les  prieurs  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  Saint-Martin-des- 
Ghamps. 

Des  nobles  joignirent  leurs  adhésions  à  celle  du 
clergé;  ce  furent  :  les  comtes  d'Anjou,  de  Boulogne 
et  de  Dammartin;  Matthieu  de  Trie,  Hugues  de  Bou- 
ville,  chevaliers;  maître  Etienne,  archidiacre  de  Bruges; 
maître  Nicolas,  archidiacre  de  Reims;  le  trésorier  d'An- 
gers, Pierre  de  Belle-Perche  ;  Renaud  Barbou  ;  Jean  de 
Montigny,  et  quelques  autres  tant  clercs  que  laïques. 

Il  n'y  a  certes  pas  dans  ces  éléments  de  quoi  for- 
mer la  compositon  même  la  plus  sommaire  d'Etats- 
généraux.  Il  est  évident,  d'autre  part,  que  si  le  tiers  état 
avait  été  appelé  à  cette  réunion,  on  n'aurait  pas  recueilli 
ses  adhésions  séparément  pour  l'appel  au  futur  concile, 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  Pour  le  moment, 
disons  que,  le  24  juin,  jour  de  la  saint  Jean-Baptiste  (1), 
les  prélats  et  les  barons  étant  assemblés  dans  les  jar- 
dins du  palais  du  roi,  en  présence  du  peuple  qui  s'y 
trouvaen  grand  nombre,  maître  Jean  Bertauld  fit  un  dis- 
cours en  rapport  avec  le  caractère  même  du  jour.  Il  en 
prit  le  texte  dans  l'Ecriture  :  «  Erit  magnus  coram  do- 

(1)  Jean  de  Saint -Victor,  Historiens  de  France,  p.  641,  t.  XXL 
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mino  »  (saint  Luc),  et  parla  de  la  grandeur  de  saint  Jean 
en  la  comparant  habilement  à  la  puissance  et  à  la  gran- 
deur royale  ;  après  quoi  on  lut  l'acte  d'appel  au  futur 
concile  et  au  futur  pape,  au  milieu  de  l'assentiment 
unanime  du  peuple  présent.  A  la  suite  de  cette  réu- 
nionne roi  fit  intimer  au  pape,  par  lettres  patentes  que 
Guillaume  de  Nogaret  fut  chargé  de  lui  remettre,  de 
convoquer  un  concile  général.  Le  peuple  de  Paris  ve- 
nait de  donner  son  adhésion  par  acclamation  ;  mais 
les  adhésions  des  trois  ordres,  dans  les  diverses  provin- 
ces du  royaume,  faisaient  défaut  ;  c'est  pour  cela  que 
le  roi  envoya  des  commissaires  par  toute  la  France, 
afin  de  les  recueillir. 

Nous  avons, examiné  une  à  une  les  adhésions  éma- 
nantdes  différents  ordres;  à  l'aide  de  ces  pièces  il  nous 
sera  possible  de  voir  comment  les  commissaires  obtin- 
rent l'assentiment  des  populations. 

Dans  le  Midi,  Amaury,  vicomte  de  Narbonne,  Guil- 
laume de  Plasian  et  Denis  de  Sens,  commissaires  délé- 
gués dans  les  sénéchaussées  de  Garcassonne,  de  Kouer- 
gue  et  de  Beaucaire,  usèrent  d'un  moyen  à  eux  parti- 
culier pour  obtenir  les  adhésions  (1). 

Ils  firent  assembler  séparément  chaque  ordre  des 
sénéchaussées  susnommées  et  les  firent  délibérer  sur 
l'objet  de  leur  mission.  Le  consentement  fut  unanime. 

La  haute  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Garcas- 
sonne se  fit  représenter  par  un  certain  nombre  de 
représentants,  de  procureurs;  tels  furent  :  Gaston  de 
Foix,  Eléonor  de  Montfort,  Jean  de  Lévis  sire  de 
Mirepoix,  Amaury  de  Narbonne,  et  une  quarantaine 
d'autres  seigneurs,  chevaliers  ou  damoiseaux. 


(1)  Cartons  .1.  480,  et  D.  Vaissete,  T.  IV,  p.  116  et  suiv. 
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Le  tiers  état  donna  un  acte  d'adhésion  distinct  des 
deux  précédents.  On  peut  citer,  comme  membres 
de.  cet  ordre  ayant  assisté  à  rassemblée,  les  consuls  de 
Narbonne,  de  Garcassonne ,  de  Béziers,  de  Pamiers  , 
de  Lodève,  d'Àlbi,  d'Agde  et  de  soixante-deux  autres 
villes  ou  bourgs. 

Pour  la  sénéchaussée  de  Beaucaire ,  la  noblesse  et 
le  tiers  état  furent  convoqués  six  jours  après.  Qua- 
rante nobles  environ  comparurent  ;  le  tiers  état  fut 
représenté  par  les  consuls  et  les  procureurs  de  Nîmes, 
du  château  des  Arènes,  de  Lunel,  d'Uzès,  de  Viviers, 
de  Siint-Ancléol,  de  l'Argentière,  deSaint-Marcel-d'Ar- 
dèche,  de  Sommières  et  d'Alais,  etc. 

Le  27  juillet ,  les  nobles  et  le  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  .Rouergue  comparurent  à  leur  tour  et 
adhérèrent. 

Le  jour  suivant,  les  commissaires  s'adressèrent  aux 
Frères  prêcheurs  de  Montpellier  pour  obtenir  leur  adhé- 
sion ;  mais  ceux-ci  refusèrent  de  la  donner.  Leur 
prieur  reçut  l'ordre  de  sortir  de  France  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Le  7  août ,  enfin  ,  les  commissaires  reçurent ,  à  Nî- 
mes, l'appel  de  ceux  des  membres  des  trois  ordres  des 
trois  sénéchaussées  qui  n'avaient  pu  être  présents  à 
l'assemblée  de  Montpellier. 

Nous  connaissons  de  quelle  manière  les  commissai- 
res ,  envoyés  dans  le  Midi ,  réunirent  les  trois  or- 
dres ,  il  faut  voir  maintenant  par  quels  moyens  ils 
obtinrent  la  presque  unanimité  des  adhésions  de 
ceux  auxquels  ils  s'adressèrent.  Ces  moyens  furent 
ceux  qu'employèrent  tous  les  commissaires  députés 
dans  les  différentes  parties  de  la  France:  ils  consis- 
taient à  lire  les  lettres  du  roi ,  à  exposer  la  séance  du 
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13  juin  et  les  décisions  qui  y  avaient  été  prises  ,  à  ap- 
puyer surtout  sur  un  point  :  la  présence  des  arche- 
vêques, des  évêques  ,  des  abbés ,  des  prieurs  et  des 
barons  à  cette  réunion  ;  à  faire  ressortir  en  particulier 
l'adhésion  des  maîtres  et  des  écoliers  de  F  Université 
de  Paris  (1).  Tous  ces  grands  noms,  mis  en  avant, 
contribuaient  à  déterminer  ceux  des  assistants  qui 
étaient  encore  hésitants ,  et  ceux  mêmes  qui  étaient 
décidés  à  faire  une  opposition  énergique. 

Dans  les  provinces  où  les  trois  ordres  ne  furent 
pas  rassemblés,  les  commissaires  royaux,  répartis  par 
diocèses  et  non  par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  se 
présentèrent  dans  les  différents  chapitres  cathédraux 
ou   conventuels,  munis  de  lettres   d'introduction  et 
accompagnés   d'un   certain    nombre  d'assistants  qui 
avaient  un  double  but  :  former  la  suite  des   com- 
missaires et  leur  servir  de  témoins  dans  la  confec- 
tion des  actes  d'adhésion.  Arrivés  dans  ces  chapitres, 
les  commissaires  faisaient  convoquer ,  au  son  de  la 
cloche,  les  moines  ouïes  chanoines,  et  leur  exposaient 
le  détail  de  la  séance  du  13  juin  ;  puis  ils  les  pressaient 
d'adhérer,  et,  finalement,  ils  les  faisaient  voter.  Les 
votes  ne  furent  souvent  pas  unanimes,  car  on  trouve, 
soigneusement  constatée  ,  l'unanimité  quand  elle  se 
produisit,   «    uncmimiter  consenserimt.    »   Les    res- 
trictions furent  nombreuses  dans  les  adhésions.  Cer- 
tains n'adhérèrent  qu'en  mettant  ,  comme  clause  for- 
melle ,    de  ne  pas  poursuivre,  à  leurs  frais,   l'appel 
qu'ils  interjetaient.  Quand  l'adhésion  tardait  trop  à 
se.  manifester,  les  commissaires  requéraient  avec  ins- 
tance  les  chapitres  d'accéder  à  leurs  demandes;  aussi 

(1)  Cartons  J.  480,  481,  482,  et  suiv. 
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lit-on  souvent  dans  les  actes  d'appel ,  surtout  dans 
ceux  qu'obtint  Jean  d'Àuxey,  l'un  des  plus  zélés  com- 
missaires, cette  phrase  clichée  :  «  Cum  instancia  requi- 
sivit.  »  Parmi  les  restrictions  invoquées  par  le  clergé 
dans  ses  actes  d'adhésion,  il  est  bon  de  signaler  celle 
de  l'abbé  de  Saint-Germain  d'Auxerre  ,  qui  déclara 
n'adhérer  au  Concile  que  pour  voir  briller ,  dans  tout 
son  éclat,  l'innocence  de  Boniface  VIII.  Il  ajouta  que 
ce  n'était  que  contraint  qu'il  adhérait  ;  qu'en  tout  cas, 
il  déclarait  ne  pas  vouloir  renoncer  aux  privilèges  que 
le  pape  avait  accordés  à  son  abbaye.  On  peut  encore 
citer,  comme  exemples  de  restriction,  celles  d'un  cer- 
tain nombre  d'abbés  qui  dirent  avoir  déjà  consenti, 
qu'ainsi  il  était  inutile  de  réclamer  d'eux  une  seconde 
adhésion.  Cette  réponse,  d'ailleurs,  était  motivée,  car 
le  roi  convoqua  à  Paris,  à  la  fin  d'août,  des  abbés  en 
assez  grand  nombre  (1)  ;  les  uns  comparurent  per- 
sonnellement ,  les  autres  par  procureurs  ;  ils  furent 
convoqués  par  bailliages  et  l'on  voit  le  bailli  d'Auver- 
gne envoyant  une  lettre  constatant  que  ,  de  l'avis  des 
médecins  et  des  chirurgiens ,  l'abbé  d'Aurillac  était 
incapable  de  se  rendre  à  la  citation  du  roi.  Comme  on 
le  comprendra  facilement ,  des  raisons  multiples  mo- 
tivaient les  restrictions  du  clergé  et  l'empêchaient  de 
donner  de  bon  cœur  les  adhésions  que  la  royauté  ré- 
clamait de  lui.  Bernard  Gui  affirme  que  les  ecclé- 
siastiques avaient  été  contraints  d'adhérer,  et  que  le 
roi  leur  avait  forcé  la  conscience  en  usant  de  moyens 
de  rigueur  ;  rien  n'est  plus  vrai;  nous  avons  trouvé 
une  lettre  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet ,  car 


(1)  Les  abbés  de  Tourtoiras,  Neufont  en  Auvergne,  Aurillac,  Char- 
lieux,  Longue,  Loulay,  Auberive.  etc.  (Cartons  J.  480  et  suiv.) 
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elle  nous  montre  que  Philippe  le  Bel  pratiquait  la  saisie 
du  temporel  des  ecclésiastiques  récalcitrants  (1).  Quand 
le  commissaire  royal  ne  se  rendait  pas  en  personne 
dans  les  chapitres  pour  obtenir  un  avis  favorable  ,  il 
envoyait  une  lettre.  C'est  ainsi  que  les  chanoines  de 
Béziers  (2)  en  reçurent  une  dont  la  forme  ,  un  peu 
cavalière,  exprimait  plutôt  un  ordre  qu'une  demande. 
Toutes  les  pressions  de  diverse  nature ,  exercées  sur 
le  clergé,  anéantirent  l'opposition  et  l'hésitalion  qu'il 
avait  manifestées.  Le  clergé  tout  entier  adhéra,  à  l'ex- 
ception de  six  abbayes  de  l'ordre  de  Citeaux,  qui  tin- 
rent bon  en  face  de  menaces  suivies  d'exécution. 
Remarquons ,  avant  de  quitter  la  question  des  adhé- 
sions du  clergé,  que  les  chapitres  conventuels,  cathé- 
draux  et  collégiaux  furent  seuls  consultés  ;  les  recteurs 

(1)  «  Ex  parte  magistri  Radulphi  Rosselloti...  A  nobis  fuit  petitum 
»  ut  nos  convocationi  dicti  concilii  futuri  assensum  preberemns,  quâ 
»  die,  eidem,  respondimus  quod  nos  die  lune...  personaliter  compa- 
»  ruimus  et  assensimus...  et  quasdam  litteras  reportavimus  ,  formam 
»  que  sequitur,  continentes  : 

»  Philippus,  etc.  Omnibus  justiciariis  nostris,  ad  quos  présentes 
»  littere  pervenerint,  salutem.  Mandamus  vobis  quatinus,  abbatem 
»  monasterii  sancti  Matthei  in  finibus  terrarura  (Saint  Matthieu  du 
»  Finistère)  qui,  diem  lune  post  festum  beati  Ludovici,  avi  nostri, 
»  personaliter  coram  nobis  comparuit,  occasione  vocationis  quam 
»  nuper  fieri  fecimus,  nullatenus  molestetis  et  si  quid  teneatis  de  suo, 
»  occasione  predictâ,  id  restituais  eidem.  Actum  Parisius,  die  lune 
»  predictâ,  anno  Dornini  m0  ccc°  tertio.  »  (J.  481,  n°  1 18). 

(2)  «  Agitur  de  convocando  concilio  generali,  ut,  in  eo.  cognoscatur 
»  de  hiis  que  de  summo,  nunc,  .pontifice,  sunt  régi  delata,  et  per 
»  consilium  diffiniatur,  statuatur,  et  ordinetur  seeundùm  antiquorum 
»  patrum  statuta  et  canonicas  sanxiones;  petitur  quod  convocationi 
»  dicti  consilii  consentiatur  honore  et  reverentià  apostolice  sedis  et 
»  romane  ecclesie  ,  salvis  ac  fidei  et  ecclesie  unitatc-,  item  quod  ap- 
»  pellationibus  seu  provocationibus  per  regem,  principes,  barones  et 
»  prelatos  de  Francià,  intcrpositis,  adhercatur-,  item  quod  de  novo 
»  appelletis,  si  vultis.  »  (J.  i8'2,  n°  205.) 
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et  les  curés  de  paroisse  ne  furent  pas  appelés  à  don- 
ner leur  avis. 

Puisque  nous  avons  exposé  les  actes  et  les  pressions 
exercés  par  les  commissaires,  on  nous  saura  gré  de 
mentionner  leurs  noms;  ce  furent  : 

Jean  d'Auxey ,  chantre  de  l'église  d'Orléans ,  pour 
les  provinces  ecclésiastiques  de  Bordeaux  et  de 
Bourges  ; 

Pierre  de  Laon,  archidiacre  d'Orléans,  pour  les  pro- 
vinces ecclésiastiques  de  Paris  et  de  Reims; 

Philippe  de  Mornay,  chanoine  d'Auxerre,  pour  la 
province  ecclésiastique  de  Sens  ; 

Raoul  Rousselot ,  chanoine  de  Dol ,  clerc  du  roi , 
pour  les  provinces  ecclésiastiques  de  Tours  et  toute 
la  Bretagne  ; 

Pierre  de  Latilli ,  chanoine  de  Paris  ,  et  Richard 
Neveu ,  archidiacre  d'Auge ,  pour  le  diocèse  de  Tou- 
louse; 

Guillaume  de  Plasian ,  Amaury ,  vicomte  de  Nar- 
bonne ,  et  Denis  de  Sens  ,  pour  les  sénéchaussées  de 
Beaucaire,  de  Garcassonne  et  de  Rouergue. 

Le  diocèse  de  Cambrai,  dont  on  a  les  adhésions,  ne 
paraît  pas  avoir  reçu  des  commissaires,  mais  seulement 
des  lettres  du  roi. 

On  n'a  aucune  adhésion  de  la  Normandie ,  et  c'est 
là  une  chose  à  noter  ;  on  ne  peut  expliquer  cette  la- 
cune que  par  la  perte  des  adhésions  relatives  à  cette 
province.  Dom  Vaissete  (1)  a  commis  une  erreur  en 
disant  que  Richard  Neveu ,  archidiacre  d'Auge  ,  avait 
été  envoyé  dans  le  diocèse  de  Lisieux  ;  il  a  mal  inter- 
prété, il  fallait  lire  :  Archidiacre  d'Auge  au  diocèse  de 

(l)  T.  IV,  p.  122. 
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Lisieux.  On  possède ,  d'ailleurs,  les  letlres  déléguant 
Richard  Neveu  dans  le  diocèse  de  Toulouse ,  de  con- 
cert avec  Pierre  de  Latilli. 

Gomme  on  à  pu  le  remarquer,  tous  les  commissaires 
étaient  ecclésiastiques ,  excepté  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire,  de  Rouer- 
gue  et  de  Garcassonne.  Voici  la  raison  de  ce  fait.  Les 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces  ecclésiasti- 
ques ,  n'ayant  absolument  à  exercer  leur  action  que 
sur  le  clergé,  étaient  pris  dans  cet  ordre.  Au  contraire, 
dans  les  trois  sénéchaussées  du  Midi  où  les  trois  or- 
dres furent  rassemblés ,  on  adjoignit  deux  laïques  au 
commissaire  ecclésiastique. 

Dans  les  villes  du  royaume,  ce  furent  les  officiers  de 
l'administration  royale,  prévôts,  baillis  ou  autres,  qui 
réunirent  généralement  les  adhésions,  comme  on  peut 
le  voir  pour  Tours,  Glermont  et  bien  d'autres  lieux 
encore.  Cependant  des  commissaires  royaux  furent 
parfois  délégués  dans  les  villes.  Quand  celui  qui  était 
chargé  de  recueillir  le  consentement  d'une  ville  était 
le  bailli,  les  habitants  étaient  rassemblés  en  sa  présence 
à  voix  de  héraut.  Dans  d'autres,  c'étaient  les  consuls 
ou  les  échevins  qui,  se  réunissant  seuls  dans  la  maison 
commune,  adhéraient  au  nom  de  toute  la  ville  qu'ils 
représentaient.  Si  l'on  en  juge  par  les  originaux  sépa- 
rés qui  nous  sont  restés,  une  multitude  de  villes  du- 
rent être  consultées.  On  a  dit  qu'il  ne  subsistait  plus 
qu'une  trentaine  d'adhésions  des  villes  ;  nous  en  avons 
trouvé  une  centaine  environ;  voici  leurs  noms  I  : 
Gorbie,  Chaudarde,  Montcornet,  AJbbeville,  Grespy, 
Saint-Pol,  Montreuil-sur-Mer,  Bapaume,  Saint-Quentin, 

(1)  Ces  adhésions  de  villes  sont  contenues  dans  les  cartons  J.  180 
J.  488. 
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Crécy,  Arras,  Roye,  Saint- Valery-sur-Mer,  Poix,  Sois- 
sons,  Montaigu,  Noyon,  Montdidier,  Rue-en-Ponthieu, 
La  Fère,  Laon,  Marie,  Calais,  Gerny,  Senlis,  Wissant- 
sur-Mer ,  Ghauny  ,  Saint-Riquier ,  Wailly  ,  Nesles  , 
Bruyères,  Etaples  ,  Monlfaucon,  Boulogne-sur-Mer , 
Beauvais,  Saint-Omer,  Amiens  ,  Hesdin ,  Ham,  Com- 
piègne,  Bulles,  Beaumont,  Ghâlons-sur-Marne ,  Eper- 
nay,  Provins,  Château-Porcien,  Joinville,  Sens,  Reims, 
Le  Ban  Saint-Remy-de-Reims,Sainte-Menehould,  Niort, 
Loudun,  Beaulieu,  Loches,  Saumur,  Poitiers,  La  Ro- 
chelle, Doué,  Montrichard,  Tours,  Preuilly ,  Saint- 
Pierre-aux-Monts,  Gormery,  Clermont ,  L'Isle-d'Albi- 
geois ,  Rabasteins ,  Avignonet ,  Saint-Girons  ,  Puy- 
laurens ,  Auriac  ,  Plaisance ,  Roque-Cézière ,  Gaillac, 
Rieux,  Mas  Saintes-Puelles ,  Montgiscard,  Gastelnau- 
dary,  Garbonne,  Lectoure,  Verdun,  Cordes,  Toulouse, 
Villemur,  Laurac,  Galmont,  Cintegabelle  ,  Fanjeaux, 
Limoges  ,  Saint-Junien ,  Montesquieu  et  Nevers  ;  plu- 
sieurs villes  de  Navarre,  parmi  lesquelles  Pampelune 
et  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Nous  venons  d'insister  bien  longtemps  sur  ces 
adhésions  obtenues  chez  les  trois  ordres  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  France,  et  ce  n'est  pas  sans  inten- 
tion; en  effet,  nous  avons  voulu  constater  que,  si  les 
trois  ordres  de  la  nation  ne  furent  pas  appelés  à  déli- 
bérer ensemble,  ils  furent  consultés  séparément;  que 
s'ils  ne  furent  pas  réunis  dans  un  même  lieu,  ils  le 
furent  chacun  dans  les  villes  principales  de  leur  dio- 
cèse ou  de  leur  bailliage  ;  en  un  mot,  que  le  peuple 
rassemblé  dans  ses  comices  délibéra  aussi  bien  sépa- 
rément que  s'il  avait  été  réuni  dans  une  ville  unique. 
Que  déduire  de  ce  fait?  C'est  que  Philippe  craignit  que 
l'opposition  qu'aurait  infailliblement  faite  le  clergé  au 
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sein  d'une  assemblée  générale  n'entraînât  les  deux 
autres  ordres  dans  une  voie  différente  de  celle  où  il 
voulait  les  conduire;  une  autre  raison  aussi,  c'est  que 
Philippe  le  Bel  était  bien  plus  sûr  de  vaincre  la 
résistance  du  clergé  en  s'adressant  séparément  à  ses 
membres  qu'en  s'adressant  à  tous  collectivement. 
Guidé  par  un  instinct  sur  qui  ne  l'abandonnait 
jamais,  Philippe  IV  préféra  rassembler  les  adhésions 
partielles  des  trois  ordres  disséminés  ;  or  ces  adhé- 
sions produisirent  au  total  les  mêmes  résultats  qu'une 
tenue  d'Etats.  Partant  de  ce  principe,  nous  pouvons 
conclure  que  ces  assemblées  isolées  des  trois  ordres 
furent,  en  réalité,  de  véritables  Etats-généraux;  cepen- 
dant, nous  ne  leur  appliquerons  pas  ce  nom,  de 
crainte  d'en  violer  la  définition. 

Philippe  le  Bel,  à  qui  on  a  tant  reproché,  et  avec 
tant  de  raison,  une  foule  d'actions  indignes  d'un  grand 
prince,  possédait  cependant  des  qualités  précieuses, 
parmi  lesquelles  on  peut  placer  au  premier  rang  la 
science  des  difficultés.  Diplomate  par  excellence,  il  ne 
courait  pas  au-devant  des  complications  politiques; 
mais,  quand  elles  se  présentaient,  il  savait  leur  tenir 
tète  avec  une  solidité  d'esprit  qui  étonne.  En  même 
temps  qu'il  a  des  démêlés  avec  la  cour  de  Rome,  il  sou- 
tient une  guerre  obstinée  contre  les  Flamands  rebel- 
les; mais  l'insuccès  poursuit  ses  armes,  la  fleur  de  la 
chevalerie  est  anéantie,  et  pourtant  son  esprit  n'en  est 
pas  abattu  :  bien  au  contraire,  il  se  raidit  contre  le 
malheur,  et,  à  peine  la  défaite  essuyée,  il  songe  déjà  à 
la  réparation  et  à  la  revanche.  Gourtrai,  de  funeste  mé- 
moire, avait  vu  mourir  les  pins  courageux  des  Français, 
le  1 1  juillet  1302,  et  déjà  au  mois  d'août,  un  mois  après, 
Philippe  réunissait  une  grande  assemblée  pour  aviser 
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aux  moyens  d'organiser  la  victoire.  Cette  assemblée 
fut  grande,  non-seulement  parce  qu'elle  fut  nombreuse, 
mais  aussi  parce  qu'elle  prit  des  décisions  en  rapport 
avec  la  gravité  des  circonstances.  Elle  décida  que 
tous  les  baillis  et  tous  les  autres  officiers  royaux  por- 
teraient aux  monnaies  royales  toute  leur  vaisselle 
d'argent,  sauf  à  se  rembourser  sur  le  premier  compte 
qu'ils  rendraient.  Elle  décida  aussi  que  tous  les  sujets 
du  royaume  devraient  remettre  la  moitié  de  leur  vais- 
selle d'argent  aux  mêmes  monnaies,  en  retour  du  prix 
qui  leur  serait  compté  (1). 

Ces  sacrifices  ne  suffisant  pas  encore,  le  roi  convo- 
qua, à  la  fin  de  mars  de  l'an  1303,  les  prélats  et  les 
barons  du  royaume  à  Paris.  11  fut  résolu,  dans  cette 
assemblée,  d'établir  un  impôt  par  tout  le  royaume 
dans  les  conditions  suivantes  :  Quiconque  avait  cent 
livres  tournois  de  revenu  annuel  en  biens-fonds  devait 
payer  vingt  livres  tournois,  soit  le  cinquième  de  son 
revenu.  Ceux  qui  avaient  cinq  cents  livres  de  revenu 
en  biens  meubles,  vingt-cinq  livres  ,  soit  le  vingtième 
du  revenu  mobilier.  Il  était  déclaré  que  ceux  qui 
auraient  acquitté  ce  subside  seraient  exemptés  de 
tout  emprunt  forcé  pendant  l'année,  du  service  mili- 
taire, et  du  paiement  de  la  contribution  que  le  roi 
lèverait  pour  remettre  les  monnaies  dans  leur  an- 
cien état.  En  conséquence  de  ces  résolutions,  des  com- 
missaires furent  envoyés  dans  les  différents  bailliages 
et  sénéchaussées  pour  procéder  à  la  levée  de  l'impôt. 
L'évêque  de  Béziers  et  maître  Sicard  de  Vaire  furent 
députés  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse ,  de 
Rouergue  et  d'Agenais  (2). 

(1)  Ordonnances,  t.  1,  (25  août  1302),  p.  347. 

(2)  D.  Vaissete,  t.  IV,  p.  118.  Ordonnances,  p.  369. 
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Malgré  ces  contributions  votées  coup  sur  coup,  mal- 
gré ces  sacrifices  multipliés,  l'argent  faisait  encore 
défaut,  et  Philippe  IV  se  vit  forcé  de  convoquer  une 
assemblée  à  Château-Thierry  le  3  octobre  1303.  Peu 
de  personnes  y  furent  présentes  (1).  L'archevêque  de 
Narbonne,  les  évêques  d'Auxerre  et  de  Meaux,  les 
frères  du  roi,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  la 
Marche,  le  connétable,  les  sires  de  Saint-Dizier,  de  Mer- 
cœur  et  d'Arlai,  y  assistèrent  cependant.  Cette  assem- 
blée dura  plusieurs  jours,  car  l'ordonnance  qui  en 
promulgua  les  décisions  ne  parut  que  le  9  octobre  (2). 
Le  roi  y  déclarait  que,  faute  d'avoir  pu  réunir  à  l'as- 
semblée tous  les  prélats  et  les  barons  du  royaume,  il 
se  contentait  de  la  décision  prise  par  les  barons  et  les 
prélats  présents,  comme  si  tous  avaient  pris  part  aux 
délibérations,    qui  étaient  les   suivantes  : 

Tous  les  archevêques,  évêques,  abbés  et  autres  pré- 
lats, doyens,  chapitres,  couvents,  collégiales,  tous  les 
membres  de  l'Eglise,  réguliers  comme  séculiers, exempts 
comme  non  exempts;  les  ducs,  les  comtes,  les  barons, 
les  dames,  demoiselles  et  autres  nobles  du  royaume, 
devaient  aider  le  roi  à  poursuivre  la  guerre  pendant 
les  quatre  mois  de  juin,  de  juillet,  d'août ,  de  septem- 
bre de  l'année  1304,  et  lui  fournir  un  homme  d'armes 
par  cinq  cents  livrées  de  terre.  Les  non-nobles  de- 
vaient fournir  six  sergents,  dont  deux  arbalétriers  par 
cent  feux;  ils  devaient  être  armés  de  pied  en  cap. 
En  retour  de  ces  charges ,  le  roi  s'engageait  à  frap- 
per de  bonne  monnaie  à  partir  de  la  Toussaint  en 
un  an. 


(t)  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  269. 
{1)  Ordonnances,  p.  383. 
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Pour  assurer  l'exécution  des  mesures  prises  par  l'as- 
semblée, Philippe  le  Bel  envoya  des  commissaires  dans 
les  différentes  parties  de  la  France,  ou  bien  encore  fît 
convoquer  des  états  provinciaux  (1).  Charles  de  Valois 
fut  commissaire  en  Normandie,  où  il  prit  des  arrange- 
ments avec  les  bourgeois  du  bailliage  de  Rouen.  Les 
habitants  de  la  langue  d'Oc  consentirent  l'impôt  par 
sénéchaussées  (2) .  Pierre  de  Fontenay ,  bailli  de  Touraine , 
convoqua,  d'après  les  ordres  du  roi,  les  Etats  de  ce 
bailliage  pour  le  milieu  de  décembre,  afin  d'agir  d'ac- 
cord avec  les  exigences  de  la  guerre  de  Flandre  (3). 

Le  20  janvier  1304,  eut  lieu  encore  une  autre  grande 
assemblée  des  prélats  et  des  barons  du  royaume  (4;  , 
à  la  suite  de  laquelle  il  fut  mandé  aux  baillis  de  lever 
cent  livres  par  cinq  cents  livrées  de  terre  sur  le  cierge 
et  sur  les  nobles  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
9  octobre  1303,  devaient  fournir  un  homme  d'armes. 
Cette  assemblée  terminée,  Philippe  le  Bel  étant  à  Nimes 
le  27  février  nomma  (5)  Jean ,  comte  de  Forez ,  et 
Foulques  de  Regni,  chevaliers,  pour  assurer  la  levée 
de  ce  subside  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  de 
Périgord  et  Quercy,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire 
et  dans  le  bailliage  d'Auvergne.  Dom  Vaissète  en 
conclut  que  le  roi  fit  assembler  les  trois  états  de  ces 
sénéchaussées  conjointement  ou  séparément;  car  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  contribuèrent  au 
subside  chacun  pour  sa  part. 

Voilà   bien    des    assemblées    convoquées  pour   la 


^1)  D.  Housseau,  t.  VIII,  pièces  3429  et  3131  bis. 

(2)  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  269. 

(3)  D.  Housseau,  mêmes  pièces. 

(4)  Ordonnances,  t.  I,  p.  39. 

(5)  D.  Vaissète,  t.  IV,  p.  124. 
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guerre  de  Flandre,  et  bien  des  décisions  prises  à  la 
suite  de  chacune  d'elles;  tous  ces  efforts  ne  restèrent 
pas  infructueux.  Si  la  France  était  épuisée  et  rendue, 
elle  était  au  moins  victorieuse.  Le  18  août  1303  elle 
avait  remporté  un  succès  mémorable  à  Mons-en-Puelle. 
Il  nous  faut  maintenant  franchir  plusieurs  années 
pour  trouver  une  assemblée  qui  mérite  de  fixer 
notre  attention.  De  cette  manière ,  nous  arrivons  à 
Tannée  1308,  où  il  se  tint  une  réunion  qui  pré- 
sente tous  les  caractères  indiscutables  d'une  tenue 
d'Etats.  Gomme  précédemment,  ce  ne  fut  qu'à  contre 
cœur  que  Philippe  le  Bel  convoqua  les  Etats  géné- 
raux; mais,  comme  précédemment  aussi,  il  y  eut  aux 
yeux  du  roi  nécessité  absolue  de  le  faire. 

Les  Templiers,  par  leurs  richesses,  par  leur  nombre 
et  leur  puissance  militaire,  étaient  devenus  un  objet 
d'envie  et  de  crainte  pour  la  royauté,  de  haine  et  d'inimi- 
tié pour  le  peuple;  aussi  le  roi  et  le  tiers  état,  con- 
fondus dans  une  pensée  commune,  n'avaient  qu'un 
but  unique  :  Détruire  l'Ordre  du  Temple  ;  il  ne  se  pré- 
sentait qu'un  seul  obstacle  à  ce  projet,  mais  un  obsta- 
cle presque  insurmontable.  C'était  cette  force  même  et 
cette  puissance  si  grandes,  qui  inspiraient  tant  de  crainte 
aux  uns,  tant  de  haine  aux  autres.  Philippe  le  Bel,  avant 
d'entrer  en  campagne  contre  cet  ordre  redoutable  d'une 
façon  définitive,  consulta  ses  forces  et  vit  dans  le  peu- 
ple un  sur  et  fidèle  auxiliaire;  n'était-ce  pas,  en  effet, 
la  rumeur  publique  qui  avait  accusé  les  Templiers  de 
pratiques  secrètes,  dont  l'obscénité  était  en  désaccord 
flagrant  avec  les  vœux  mêmes  qu'ils  avaient  pro- 
noncés? les  attaques  les  plus  violentes  n'avaient-elles 
pas  couru  contre  cet  ordre  plus  militaire  que  reli- 
gieux? Sûr  du  peuple,  à   peu  près  sur  des  nobles, 


94  RECHERCHES 

Philippe  se  décida  à  frapper  un  coup  hardi  :  il  fit 
saisir  les  Templiers;  mais  ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait 
mettre  un  semblant  de  légalité  de  son  côté,  bien  que 
le  plus  souvent  Philippe  le  Bel  n'en  eût  guère  souci. 
Dans  ce  but,  il  convoqua  les  Etats  généraux,  con- 
vaincu qu'il  était  de  faire  disparaître  l'opposition  du 
clergé  devant  l'assentiment  des  deux  derniers  ordres. 
Le  roi  eut  d'abord  l'intention  de  convoquer  les  Etats 
à  Poitiers.  L'archevêque  de  Narbonne  fut  chargé 
de  convoquer  les  ecclésiastiques  de  sa  province  , 
pour  se  rendre  dans  cette  ville.  Dans  un  certain  nom- 
bre de  procurations,  nous  vovons  les  députés  envoyés 
à  Poitiers,  dans  d'autres  à  Poitiers,  à  Tours,  ou  ail- 
leurs (1).  Cette  indécision,  qui  se  manifestait  dans  les 
procurations,  se  justifie  par  un  passage  de  Jean  de 
Saint-Victor  (2),  qui  nous  apprend  l'intention  où 
était  le  roi  d'aller  conférer,  à  Poitiers,  avec  Clément  V 
qui  y  résidait.  De  ces  faits  seuls  il  résulte  déjà  que 
le  roi  avait  d'abord  formé  le  projet  de  réunir  les 
Etats  à  Poitiers  :  une  procuration,  celle  du  monastère 
de  Villemagne  (3),  vient  nous  confirmer  dans  cette 
opinion  ;  nous  y  voyons,  en  effet,  que  le  procureur 
de  cette  abbaye,  qui  s'était  rendu  à  Poitiers  pour  com- 
paraître en  cette  qualité  devant  le  roi,  ayant  appris  que 
celui-ci  avait  changé  de  résolution  et  réuni  les  Etats 
à  Tours ,  substitua  un  autre  procureur  en  son  lieu 
et  place.  En  voyant  que  les  exemples  cités  à  la  note 
sont  tous  tirés  de  procurations  du  Midi  (4),  on  pour- 


(1)  J.  415  b,  n°240. 

(2)  Historiens  de  France,  tome  XXI,  p.  650.  Jean  de  Saint- Victor. 

(3)  J.  414  b,  n»  134. 

(4)  J.  414.  Les  évoques  de  Béziers ,  d'Agde,  de  Lodève,  de  Mont- 
pellier, les  chapitres  d'Agde,  de  Saint-Tiber,  de  Saint-Paul  de  Nar- 
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rait  peut-être  objecter  que  le  roi  avait  d'abord  eu 
seulement  l'intention  de  convoquer  les  Etats  de  la 
Langue  d'Oc  à  Poitiers;  mais  ce  qui  exclut  une  sembla- 
ble hypothèse,  c'est  que  le  monastère  de  Saint-Georges 
de  Bocherville,  en  Normandie  (1),  envoya  aussi  ses  re- 
présentants clans  la  capitale  du  Poitou.  De  toute  cette 
succession  défaits,  il  résulte  donc  que  le  roi  eut  d'abord 
l'idée  bien  arrêtée  de  convoquer  les  Etats  généraux 
de  la  nation  à  Poitiers,  où  habitait  le  pape;  mais  que, 
par  un  revirement  d'esprit,  il  les  convoqua,  par 
lettres  en  date  du  25  mars,  à  Tours,  où  ils 
s'ouvrirent  le  4  mai  (2).  Gomme  il  fallait  s'y  at- 
tendre, ce  ne  fut  pas  sans  protestations  que  le  clergé 
comparut  à  cette  assemblée.  Le  procureur  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  Raoul  de  Brie  (3),  déclara  qu'il 
s'était  rendu  à  cette  réunion  moins  par  devoir  en- 
vers le  roi  que  par  respect  et  par  déférence  pour  la 
majesté  royale.  Bien  que  l'opposition  du  clergé  ait 
été  violente,  il  est  évident  toutefois  qu'un  certain 
nombre  des  membres  de  cet  Ordre  se  montrèrent  dès 
l'aborddisposésenfaveurduroi.  L'abbé  de  Saint-Georges 
de  Bocherville  (4)  envoya  un  procureur  «  suffisamment 
»  pourvu  d'instructions  pour  entendre  lesdécisions  du 


bonne ,  de  Quarante ,  de  Saint-Pons-de-Thomières,  de  Fontcaude  ei 
de  Combelongue. 

J.  415  b.  Les  villes  d'Uzès,  de  Pamiers,  de  Saint-Pons-de-Tho- 
mières, etc. 

(1)  J.  414  a,  n"  54. 

(2)  Les  procureurs  de  Beaumont-le-Roger  (  J.  415  a  ,  n°  58  )  arrivè- 
rent à  Paris  ,  le  dimanche  1er  mai ,  pour  assister  aux  Etats  ;  or ,  nous 
savons  (K.  948)  que  l'assemblée  commença  un  mercredi  :  on  en  con- 
clura que  ce  fut  le  mercredi  \  mai. 

(3    Pontanieu,  portefeuille  57-58. 
(4)  J.  414  a,  n»  54. 
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»  roi  et  pour  poursuivre  dans  les  formes  l'affaire  des 
»  Templiers.  »  Il  est  hors  de  doute  que  le  roi  convoqua 
un  nombre  considérable  de  membres  du  tiers  état,  car 
bien  que  Boulainvilliers  et  à  sa  suite  M.  Rathery  aient 
prétendu  qu'il  ne  subsiste  que  vingt- deux  procura- 
tions de  cet  Ordre,  nous  en  avons  rencontré  plus  de 
deux  cent  soixante  et  dix  émanées  du  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  ,  et,  encore  ce  nombre  est-il  fort 
incomplet  car*  nous  ne  possédons  pas  les  déléga- 
tions de  villes  telles  que  Paris,  Tours,  Nîmes*  Rouen, 
Tournay ,  Troyes  ,  Montpellier ,  qui  furent  évidem- 
ment ajournées;  nous  avons,  d'ailleurs,  acquis  la 
certitude ,  que  Paris  fut  représenté  à  cette  assem- 
blée (1). 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  le  tiers  état  ait  été  con- 
voqué en  si  grand  nombre;  Jean  de  Saint- Victor  nous 
apprend  que  le  roi  voulait  avoir  l'avis  et  l'assenti- 
ment de  tous  ses  sujets  de  quelque  condition  qu'ils 
fussent  (2).  Le  même  auteur  nous  apprend  quels 
furent  les  alliés  de  Philippe  le  Bel  aux  Etats  de  1308  : 
ce  furent  les  nobles,  les  légistes  et  le  tiers  état  qui, 
à  la  presque  unanimité,  votèrent  la  mort  des  Tem- 
pliers. L'université  de  Paris  fut  aussi  appelée,  les 
maîties  en  théologie  particulièrement,  pour  formuler 
son  opinion.  Les  Etats  levés,  Philippe  se  rendit  à  Poi- 
tiers où  se  trouvait  Clément  V.  Après  une  discussion  où 
des  arguments  contradictoires  furent  échangés  de  part 
et  d'autre,  en  présence  des  cardinaux,  il  fut  décidé  que 


(1)  K.  948,  n°24. 

(2)  o  Intendebat,  enim,  rex,  sapienter  agere  et  ideô  volebat  homi- 
»  num  cujuslibet  conditionis  regni  sui  habere  judicium  vel  assensum 
»  ne  posset  in  aliquo  reprehendi  ,  etc.  »  Hist.  de  France  ,  t.  XXI , 
p.  650. 
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le  roi  détiendrait  les  Templiers  aux  frais  mêmes  de 
l'Ordre,  mais  qu'il  ne  serait  procédé  à  aucune  mesure 
plus  rigoureuse,  à  l'égard  de  ces  religieux  et.  de  leurs 
biens,  avant  la  décision  d'un  futur  concile  général    1  . 

Avant  de  quitter  Tannée  1308  signalons  qu'au 
commencement  de  cette  année,  au  mois  de  janvier  (2  , 
le  roi  manda  devant  lui,  à  Paris,  deux  ou  trois  Pru- 
d'hommes de  plusieurs  bonnes  villes  se  connaissant 
le  mieux  au  fait  des  monnaies,  sous,  le  prétexte  de 
remettre  les  monnaies  dans  l'état  où  elles  étaient  du 
temps  de  saint  Louis  ;  il  les  rappela  de  nouveau  au 
mois  d'avril,  pour  délibérer  sur  le  même  sujet,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  au  duc  de  Breta- 
gne (3;. 

Dès  l'année  1308,  le  roi  voulut  faire  participer  la 
nation  au  paiement  de  l'aide  pour  le  mariage  de  sa 
fille  Isabelle  avec  le  roi  d'Angleterre  ;  la  nation,  lassée 
de  financer  sans  cesse,  ne  se  montra  pas  de  bonne 
composition  et,  en  1309,  un  grand  nombre  de  villes 
envoyèrent  des  députés  auprès  de  Philippe  le  Bel  pour 
protester  de  leur  dévouement  à  la  personne  du  roi,  mais 
pour  déclarer  en  même  temps  qu'elles  doutaient  fort  si 
elles  devaient  participer  à  l'aide.  On  possède  les  pro- 
curations des  villes  du  Quercy  et  du  Périgord,  celles 
de  :  Martel,  Gahors,  Luzech,  Belaygue,  Puy-1'Evêque, 
Castelfranc,  Allias,  Gaylus,  Moiitauban,  La  Qaus'sade, 
Gastelnau-Montratier,  Montalzat,  La  Française,  Mo- 
lières,  Septfonds,  Mirabel,  Monlclar,  Négrepelisse,  Le 
Picat,    Lauserte,  Montcuq,    Sauveterre,   Montdenard, 


1  Historiens  de  France,  t.  XXI  ,  p.  650. 

2  Mémoriaux  (!<•  la  Chambre  des  comptes.  P.  2289. 
(3)  Ordonnances,  t.  [,  p.  449. 

; 
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Figeac ,  Anglars ,  Gourdon  ,  Payrac ,  liocamadour , 
Brethenoux,  Gajarc,  Fons,  Gamboulit,  Brive,  Belle- 
Ghassaigne,  Saint-Médard;  Lagarinie,  Beaulieu  (i)  ; 
celles  des  abbayes  d'Aurillac ,  de  Tulle  ,  de  Beaulieu, 
de  Figeac  et  de  Saint-Ferréol  ; 

Enfin  quelques  procurations  de  seigneurs  de  cette 
région. 

Toutes  les  procurations  des  villes  sont  rédigées 
dans  la  forme  de  celles  des  Etats  généraux,  bien  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  cette  année-là,  comme  on  pourrait  le 
supposer,  si  on  s'en  rapportait  au  catalogue  imprimé 
des  archives  nationales. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  populations  du  Midi 
qui  récriminèrent.  En  Normandie,  nobles  comme  rotu- 
riers et  comme  ecclésiastiques  n'avaient  pas  attendu 
la  protestation  des  méridionaux.  Dès  1308  (2),  ils 
avaient  fait  une  opposition  énergique  et  s'étaient  ren- 
dus en  présence  du  roi,  lui  discutant  son  droit  de 
lever  l'aide  ;  Philippe  le  Bel,  après  avoir  consulté  les 
registres  des  coutumes  de  Normandie,  écrivit  aux 
gens  de  l'échiquier  qu'il  avait  acquis  la  certitude  que 
l'aide  lui  était  bien  dû  ;  Loutefois,  il  en  prorogea  le 
paiement  jusqu'au  carême  de  l'an  1309  (3). 

On  a  dit  (4)  que  les  villes  du  Périgord  et  duthiercy 
qui  se  présentèrent  en  1309  devant  le  roi  avaient  été 
mandées  par  lui;  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  Nous 
avons  pour  cela  plusieurs  raisons  :  d'abord  il  était  de 
droit  féodal  que  le  vassal  acquittât  envers  son  sei- 


(1)  J.  356. 

(2)  Ordonnances  ,  t.  I,  p.  453. 

(3)  E.  Boutaric  ,  La  France  sous  Philippe  le  Bel  ,  p.  272  et  suiv. 

(4)  E.    Boutaric.    Bibliothèque  de  l'Ecole   des  chartes  ,    5e  série  , 
tome  !"'. 
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gneur  les  aides  dans  quatre  cas,  au  nombre  desquels 
était  celui  du  mariage  de  la  fille  du  roi  ;  or,  comme  ces 
aides  étaient  dus  sans  discussion  par  le  vassal ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  roi  aurait  appelé  les  délégués  de  la 
nation  à  les  discuter.  Une  seconde  raison  c'est  que  si  le 
roi  avait  convoqué  les  députés  du  Périgord  etdu  Quercy, 
il  aurait  aussi  convoqué  Ceux  de  la  Normandie.  Or,  pour 
ce  qui  est  de  ces  derniers,  nous  sommes  surs  que  le  roi 
ne  les  manda  pas,  car  dans  sa  lettre  à  l'échiquier  nous 
trouvons  les  termes  suivants  :  «  Nonnulli  de  partibus 
»  Soi-mannlx  nobiles  et  innobiles  nostrarn  adiere  pre- 
»  sentlam,  indabium  revotantes  uirum  nobis  liceret... 
»  levare  dictum  subsidium,  »  Cette  phrase  est  fort 
claire  :  ce  sont  les  Normands  qui  vinrent  d'eux-mêmes 
révoquer  en  doute  les  droits  du  roi  au  sujet  de  la 
levée  de  l'aide  ;  enfin,  en  troisième  lieu,  on  ne  pos- 
sède pas  de  lettres  de  convocation  qui  puissent  faire 
croire  que  ces  députés  aient  été  appelés  par  la  royauté 
elle-même.  Si  nous  avons  insisté  aussi  longuement  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  députés  des  différents 
ordres  de  certaines  provinces  furent  oui  ou  non  con- 
voqués par  le  roi,  c'est  qu'il  y  a  là  une  conclusion 
importante  à  tirer  et  un  progrès  considérable  à  si- 
gnaler dans  l'émancipation  du  peuple  ;  en  eifet,  nous 
enregistrerons  que  des  nobles,  des  abbayes  et  des  mem- 
bres du  tiers  état  principalement,  osèrent,  en  1309, 
douter  de  la  Légalité  d'un  des  loyaux  aides. et  protes- 
ter devantle  roi  lui-même  contre  son  imposition. 

Revenons  maintenant  à  la  question  des  Templiers. 
Nous  avons  laissé  Philippe  le  Bel ,  après  les  Etals  de 
Tours,  attendant  les  décisions  du  concile,  que  Clé- 
ment V  avait  convoqué  pour  deux  ans  plus  lard  à 
Vienne.  Ce  concile  s'ouvrit  le    12  octobre    1311:   il 


I  OU  RECHERCHES 

dura  plusieurs  mois;  mais  dès  l'abord,  la  proposition 
tendant  à  la  destruction  de  l'Ordre  des  Templiers 
fut  rejetée.  Philippe  comprit  qu'agir  promptement 
était  le  meilleur,  et  il  convoqua,  par  lettres  du  30 
décembre,  adressées  aux  baillis,  les  maires,  éche- 
vins,  jurés  et  autres  magistrats  des  villes  de  France, 
à  une  grande  assemblée  qui  devait  se  tenir  à  Lyon, 
le  10  février  suivant.  Nous  avons  la  lettre  (1)  qu'il 
adressa  à  ce  sujet  au  bailli  de  Bourges  ;  il  y  retrace 
tous  les  crimes  imputés  aux  Templiers ,  et  les  dé- 
peint comme  d'autant  plus  détestables  ,  qu'ils  se 
cachent  sous  les  dehors  de  la  religion  ;  il  leur  re- 
proche d'être  hérétiques ,  de  nier  intérieurement  ce 
qu'ils  professent  à  l'extérieur,  de  blasphémer ,  de 
ne  pas  croire  au  Christ  et  de  cracher  sur  le  crucifix  ; 
il  ajoute  qu'il  est  temps  que  la  lumière  se  fasse  sur 
cet  Ordre ,  qui  a  trompé  ses  ancêtres ,  et  qu'un 
concile  général  extirpe  jusqu'à  la  racine  ce  mal  per- 
nicieux; qu'alors  débarrassés  de  cette  engeance,  on 
pourra  entreprendre  une  expédition  en  terre  sainte  ; 
en  conséquence,  il  enjoint  aux  baillis  de  prescrire 
en  son  nom  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  se 
rendre  à  l'assemblée  de  Lyon,  où  il  se  propose  d'être 
en  personne,  pour  informer  l'affaire  du  Christ  et  la 
conduire  de  telle  façon  que  le  roi  et  le  royaume  méri- 
tent à  juste  titre  le  nom  de  défenseurs  de  l'Eglise. 
Comme  on  le  voit ,  cette  lettre  est  toute  pleine  de 
sentiments  religieux.  Philippe  avait  déjà  usé  de  cet 
expédient  dans  ses  lettres  de  convocation  aux  Etats 
de  1308  2),  pour  faire  croire  que  l'intérêt  de  l'Eglise 


(1)  Mémoriaux.  P.  2'290 ,  f°  17. 
(2).l.  414  et  415. 
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lui  inspirait  seul  sa  conduite  à  l'égard  des  Templiers. 

Les  ville-  du  Midi  reçurent  aussi  des  lettres  de  con- 
vocation ;  on  peut  citer  parmi  elles  :  Narbonne,  Mont- 
pellier et  Nîmes    1). 

On  ne  voit  pas  que  des  membres  de  la  noblesse  ou 
du  clergé  aient  été  convoqués  à  cette  assemblée,  mais 
c'est  fort  probable.  Ce  qui  estdouteux  c'estque  cette  réu- 
nion se  soit  effectuée,  car,  comme  l'a  fait  très-judicieu- 
sement remarquer  M.  Boutaric,  Pi  ilippe  le  Bel  n'était 
pas  à  Lyon ,  le  10  février,  jour  indiqué  pour  sa 
tenue  "2).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  assemblée,  il 
demeure  hors  de  doute  que  le  pape  acquiesça  aux 
désirs  si  hautement  exprimés  par  le  roi  de  France  : 
l'Ordre  du  Temple  fut  anéanti. 

Personne  n'ignore  que  Philippe  le  Bel  usa  de  tous 
les  moyens  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  que  quand 
il  n'en  trouva  pas  assez  dans  l'imposition  de  subsides 
on  de  mallôtes  ,  il  n'hésita  pas  à  faire  frapper  de  la 
fausse-monnaie  ,  en  affaiblissant  le  titre  et  le  poids 
légal.  Ces  faits  sont  trop  connus,  depuis  la  publication 
d'un  excellent  ouvrage  relatifau  gouvernement  de  Phi- 
lippe  le  Bel  3),  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  cel  égard;  mais  nous  devons 
rechercher  si  ces  démonétisations  ne  donnèrent  pas 
lieu  à  des  réunions  d'assemblées  représentatives.  Or, 
c'esl  ce  qui  arriva  précisément  en  l'année  1313.  Le 
roi,  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris  au  mois  t\i- 
juin  (i  ,  et  qui  .fut  composée  du  grand  conseil,  des 
maîtres  <\*>>  mon     '      el  de  grant  planté  de  bonnes 

(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV    p.  152. 

bliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  •>'  série,  tome  l". 
(3)  E.  Boutaric,  in  France  sous  Philippe  le  /<</. 
!    I  ►rdonnances,  t.  I ,  p   518  il  519. 
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gens  de  bonnes  villes  du  royaume,  rendit  des  ordon- 
nances, qui  avaient  pour  but  apparent  de  remettre  les 
monnaies  dans  leur  ancien  état  ;   il  paraît  toutefois 
que  ers  dispositions  étaient  loin  d'être  favorables  à  la 
nation  ;    car  les    ordonnances    rencontrèrent  la  plus 
vive  opposition  et  ne  furent  pas  facilement  exécutées. 
Dans  cette  occurrence,  Philippe  agit  comme  il  l'avait 
toujours  fait  en  présence  de  difficultés  qu'il  ne  pouvait 
surmonter  seul.  Il  rassembla  les  Etats  généraux  (1). 
Ces  Etats  de  1313  eurent  évidemment,  par  leur  objet 
même,  moins  d'importance  que  ceux  de  1302  et  de 
1308,  mais  ils  n'en    furent  pas  moins   de  véritables 
Etats  généraux.  Une  pièce,  en  date  du  18  septembre 
1313  (?)  ,   nous    apprend   quelle  fut  la   composition 
exacte  de  cette  assemblée;  car  le  roi,  en  y  énumérant 
ceux  dont  il  a  réclamé  l'avis,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Par  grant  délibération   et  conseil  des  prélaz,  duz, 
»  contes  et  autres  barons  de  nostre  royaume,  des  mes- 
»   ires  de  nos  monnoyes  et  plusieurs  autres  bonnes  yens 
»  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  sac/es  conynois- 
»  sans  ou  fait  des  monnoyes,  etc.  »  En  présence  de 
termes  aussi  explicites,   il  est  hors  de  doute  qu'une 
assemblée   d'Etats    se    réunit    cette    année-là  ;     évi- 
demment nous  n'avons  ni  procès-verbaux  d'élection, 
ni   procurations,    moins  encore,  nous   manquons  de 
détails  sur  les  séances  de   cette  assemblée  et  nous 
ignorons  même  le  jour  exact  de  sa  tenue;  mais  les  ter- 
mes de  la  commission  sont  là  péremptoires,  certains, 
et  de  nature  même  à  repousser  les  objections  que  l'on 


(1)  Ordonnances,  t.  I ,  p.  5'29  (à  la  note  ),  et  Mémoriaux.  P.  2290  , 
f°31. 

(2)  Ordonnances,  t.  I  ,  p.  529. 


SUR    LES    PREMIERS    ÉTATS    GÉNÉRAUX.  1 03 

pourrait  formuler.  Examinons,  en  effet,  les  arguments 
•{Lie  l'on  pourrait  élever  contre  les  termes  ci-dessus 
cités  :  on  pourrait,  d'abord,  dire  que  ces  prélats, 
ducs,  comtes  et  barons  n'étaient  autre  chose  que  le 
conseil  du  roi.  La  réfutation  de  cette  objection  est 
facile  ;  elle  se  trouve  dans  une  commission  ,  en  date 
du  10  octobre  1313  1  ,  et  qui  est,  croyons-nous, 
inédite;  cette  pièce  nous  apprend  que  ces  prélats 
et  ces  barons  n'étaient  pas  des  conseillers  du  roi, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Comme  nous  ,  avec  plu- 
»  sieurs  prélats ,  barons  de  nostre  royaume  et  ave'c  les 
>-  plus  grans  de  nostre  conseil ,  etc.  »  Ainsi  ,  premier 
point  acquis,  ce  furent  bien  des  ducs,  des  comtes, 
des  barons  et  des  prélats  appelés  des  diverses  parties 
du  royaume  qui  composèrent  les  deux  premiers 
ordres.  Quant  au  troisième,  le  tiers  état,  il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  sa  présence  :  «  plusieurs  autres  gens 
»  des  bonnes  villes  de  nostre  royau/me  ,  saiges  et  con- 
»  (jnoissans  ou  fait  des  monnoyes.  »  Ainsi  de  même 
qu'aux  Etats  de  1302,  le  roi  avait  ordonné  qu'on  lui 
envoyât  les  personnalités  les  plus  importantes  et  les  plus 
instruites  des  villes  convoquées  ,  et  à  ceux  de  1308,  les 
plus  pieuses  et  les  plus  chrétiennes  ;  de  même  aux 
Etats  de  1313,1e  roi  demandait  des  députés  capables  de 
participer  aux  discussions  monétaires.  Quant  au  mot 
«  plusieurs,  »  qui  se  trouve  dans  la  commission,  il 
pourrait  faire  croire  qu'il  n'y  eut  que  quelques  dépu- 
tés de  villes  ;  penser  ainsi  sérail  probablement  un  tort, 
car  le  mol  plusieurs,  formé  sur  le  comparatif  de  plu- 
res ,  indique  un  nombre  indéfini.  Nous  conclurons 
donc,  en  dernière  analyse,  que  L'assemblée  de  1313, 

I.  Mémoriaux.  1'.    129  1,1    151. 
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composée  des  trois  ordres  de  la  nation,  réunis  dans 
un  même  lieu  et  délibérant  sur  les  mêmes  questions, 
lui  incontestablement  une  assemblée  d'Etats  géné- 
raux ;  nous  avons  tenu  à  le  prouver,  parce  qu'aucun 
historien  n'en  avait  jusqu'ici  fait  mention. 

Maintenant,  quelles  décisions  prit  cette  assemblée? 
la  même  commission  qui  nous  en  apprend  l'existence 
nous  en  fait  connaître  les  déterminations.  Il  fut  décidé 
de  frapper  de  bonne  monnaie ,  ce  qui  était  d'ailleurs 
une  phrase  stéréotypée  dans  les  ordonnances  moné- 
taires des  rois  de  France  et  en  particulier  dans  celles 
de  Philippe  le  Bel;  puis  on  prescrivit  certaines  dispo- 
sitions qui  devaient  assurer  le  cours  de  l'argent. 
La  principale  d'entre  elles  était  qu'à  l'avenir,  dans  tous 
les  bailliages  ou  sénéchaussées,  des  personnes  spécia- 
les désignées  par  le  roi  tiendraient  la  main  à  ce  que 
le  dispositif  des  ordonnances  fût  respecté,  et  puni- 
raient sévèrement  ceux  des  officiers  royaux  ou  seigneu- 
riaux qui  agiraient  à  rencontre  de  ces  actes  exécutoi- 
res ou  ne  veilleraient  pas  à  leur  accomplissement.  La 
prison,  la  saisie  des  biens,  les  peines  les  plus  graves 
pouvaient  être  employées  contre  ces  agents  négligents' 
ou  malhonnêtes,  non-seulement  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  l'ordonnance  en  queslion,  mais  aussi 
contre  ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  ordonnances 
précédentes  sur  le  même  sujet.  Le  roi  désigna  les 
commissaires  qui  durent  remplir  cette  mission;  nous 
connaissons  ceux  de  la  prévôté  de  Paris,  et  des  bail- 
liages d'Amiens  et  de  Sens. 

Dans  cette  même  année  1313  se  place  aussi  une  as- 
semblée do  prélats  et  de  barons  du  royaume  (1).  Nous 

(I)  Ménard,  Histoire  de  Nîmes,  preuves  .  année  1313. 
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savons  ce  qui  s'y  passa  par  une  lettre  adressée  de  Pon- 
toise  au  sénéchal  de  Beaucaire  le  24  juin.  Le  roi  y  dit 
({ne  dans  cette  assemblée  il  avait  été  résolu  de  forcer 
les  Flamands  à  observer  les  clauses  du  traité  de  paix, 
qu'en  conséquence  que  nobles,  clercs  et  laïques  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  aient  à  se  trouver  en  armes 
à  Arras  pour  la  fin  de  juillet.  Mais  dès  le  Ier  août  Phi- 
lippe écrivit  au  même  sénéchal  une  nouvelle  lettre  rap- 
portant les  décisions  de  la  précédente,  la  paix  s'étant  de 
nouveau  rétablie  entre  le  roi  et  le  comte  de  Flandre. 

A  la  fin  de  l'année  1313  le  roi  convoqua  une  assem- 
blée de  barons  et  de  seigneurs  à  Paris  pour  le  8  décem- 
bre. Nousignorons  quels  furent  au  juste  les  sujets  trai- 
tés dans  cette  réunion;  mais,  à  n'en  pas  douter,  ce 
furent  des  questions  financières.  Le  tiers  état  semble 
avoir  été  associé,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dé- 
risions rendues  par  cette  assemblée  de  nobles,  car  il  fut 
convoqué,  vers  la  même  époque,  dans  des  endroits 
différents,  comme  Rouen,  Bourges  et  Meaux,  en  vertu 
de  lettres  émanées  de  la  chambre  des  comptes.  Il  est 
possible  que  le  clergé  ait  été  appelé  au  sein  de  ces 
diverses  assemblées  ;  mais  nous  n'en  avons  pas  trouvé 
la  preuve  matérielle    1  . 

En  1314,  la  guerre  recommença  avec  les  Flamands. 
Le  trésor  était  vide;  les  maltôtes,  les  subsides  multi- 
pliés, Les  démonétisations  répétées  n'avaient  pas  réussi 
à  Le  remplir.  Pourtant  il  fallait  de  l'argent.  Le  peuple 
fatigué  de  payer  toujours  et  sans  relâche,  était  peu 
disposé  à  liiiauccr.  Philippe  jugea  que  Le  moyen  Le 
plus  favorable  et  le  plus  sage,  c'était  de  se  Qer  à  lui 


1 1  Chroniques  de  Saint-Denys,  édition  Paulin  Paris,  tome  V,  p.  201 

'•1    siliv. 
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en  faisant  un  appel  désespéré  à  sa  générosité  dans 
une  grande  assemblée  des  trois  ordres. 

Ce  qui  se  passa  dans  cette  tenue  d'états  est  parfai- 
tement connu  ;  cependant ,  il  est  impossible  de  taire 
les  détails  et  les  traits  saillants  de  cette  séance  mémo- 
rable. 

Les  Etats-généraux  (1)  s'ouvrirent  le  1er  août  1314 
au  palais  de  la  Cité.  Ils  furent  composés  de  barons  , 
de  prélats,  et  surtout,  dans  une  proportion  bien  plus 
grande,  des  députés  de  toutes  les  cités  du  royaume. 
Les  membres  de  l'assemblée  réunis ,  Enguerrand  de 
M  irigny,  s'adressant  particulièrement  au  tiers  état,  ex- 
posa à  la  réunion  le  motif  et  l'objet  qui  l'avait  fait 
convoquer;  puis,  prenant  pour  texte  de  son  discours 
«  De  nature  et  de  nourriture,  »  il  établit  une  compa- 
raison entre  les  royaux  et  la  ville  de  Paris.  11  la  re- 
présenta comme  la  ville  nourrice  des  princes  du  sang 
à  Laquelle  ceux-ci  donnaient  en  retour  le  nom  de 
«  chambre  royale,  »  et  à  qui  le  roi  se  devait  plus  fier 
pour  avoir  bon  conseil  et  pour  avoir  aide  que  en  nulle 
autre  ville.  »  Cet  exorde  insinuant  lancé,  Enguerrand, 
pour  cacher  son  jeu,  parla  d'un  grand  nombre  de 
questions  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  ce  qu'il 
avait  dit  précédemment;  puis,  par  un  retour  savant,  il  en 
arriva  à  montrer  la  forfaiture  dont  Ferrand,  comte  de 
Flandre,  s'était  rendu  coupable  envers  Philippe-Au- 
guste, qui  s'en  était  vengé  en  faisant  la  conquête  de  ce 
beau  pays.  Enguerrand  déduisit  habilement  de  celait 
que  les  comtes  de  Flandre  qui  s'étaient  succédé  depuis 


I  Bibliothèque  nationale,  F.  Fr.  10988,  î°>  349-35].  Nous  devons 
■  e  d  '•.inirnt  à  l'obligeance  de  M,  de  Boislile,  archiviste  aux  archives 
nationales. 
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étaient  moins  les  seigneurs  que  les  gardiens  de  ce 
comté  qu'ils  tenaient  du  roi  de  France.  Finalement , 
il  parla  avec  véhémence  du  comte  Gui ,  qui  s'était 
tant  de  fois  révolté  contre  l'autorité  de  Philippe  le 
Bel.  Après  avoir  essayé  ainsi  de  faire  vibrer  la  corde 
patriotique  de  son  auditoire,  par  cet  aperçu  rétrospec- 
tif où  il  représentait  avec  tant  d'adresse  les  Flamands, 
non  comme  des  ennemis  loyaux  mais  comme  des 
insurgés  indignes  de  pitié,  il  aborda  le  terrain  brûlant 
des  dépenses  occasionnées  par  toutes  ces  guerres,  qui 
avaient  obéré  au  suprême  degré  les  finances  de  l'Etat; 
puis  il  dénonça  à  l'assemblée  Robert  de  Béthune  et  les 
échevins  des  communes  de  Flandre,  qui,  au  mépris  de 
la  foi  jurée,  avaient  déchiré  les  traités  qu'ils  avaient 
scellés  de  leurs  propres  sceaux.  Jugeant  alors  qu'il 
avait  assez  impressionné  le  tiers  état  par  ce  discours 
plein  de  subtilités  et  d'arguties,  il  s'adressa  directement 
aux  membres  de  cet  ordre,  déclarant  hautement  qu'il 
voulait  savoir  qui  d'entre  eux  lui  ferait  aide  pour  courir 
sus  aux  Flamands,  et  qui  ne  le  lui  ferait  pas.  En  même 
temps,  il  fit  lever  le  roi,  afin  qu'il  pût  bien  juger  par 
lui-même  de  ceux  qui  répondraient  affirmativement. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  se  dérouler  le  premier  ta- 
bleau de  cette  comédie  politique  qui  s'appelle  les  Etal  - 
généraux  de  1314.  Nous  allons  maintenant  assister  au 
second,  en  laissant  au  lecteur  le  soin  d'établir  une 
comparaison  entre  cette  assemblée  et  celle  du  13 
juin  1303. 

A  peine  Enguerrand  eut-il  fini  i<on  discours, 
qu'Etienne  Barbette,  bourgeois  de  Paris  et  agent  se- 
crel  de  Philippe  le  Bel,  se  leva  et  prenant  la  parole  ;|" 
nom  des  habitants  de  Paris  déclara  au  roi  :  «  Qu'ils 
"  étaient   tous   près  luj    faire  aide,    chascun  à   son 
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«  povoiret  selon  ce  qu'il  leur  seroit  avenant,  et  à  aler 
»  là  où  il  les  vouldra  mener,  à  leurs  propres  couf  el 
»  despens  contre  les  Flamens.  »  Le  roi  remercia.  — 
Le  tour  était  joué. 

Paris  avait  répondu  affirmativement  :  il  avait  offert 
son  sang  et  son  argent;  les  bourgeois  des  communes 
el  'les  communautés  ne  pouvaient  rester  en  arrière 
dans  la  voie  du  sacrifice  et  de  la  générosité';  ils  offri- 
rent de  l'argent.  Le  roi  remercia  do  nouveau.  La 
séance  fut  levée. 

On  remarquera  que  le  tiers  état  promit  de  payer, 
mais  sans  préciser  le  genre  d'impôts  auquel  il  voulait 
être  soumis.  Aussi  Philippe  le  Bel  en  profita-t-il  [unir 
lever  une  maltôte  qui  greva  le  peuple  outre  mesure, 
provoqua  des  révoltes  et  attira  à  Enguerrand  de  Mari- 
gny  la  haine  du  peuple,  qui  lui  attribua  cette  nouvelle 
exaction. 

Ce  furent  là  les  derniers  Etats  généraux  tenus  sous 
Philippe  le  Bel  mais  non  pas  la  dernière  assemblée  re- 
présentative; car,  par  lettres  du  2  octobre  1314,  le  roi 
prescrivit  aux  bonnes  villes  de  son  royaume  d'en- 
voyer deux  ou  trois  député  dses  plus  suffisants  à  Pa- 
ris pour  le  1er  novembre,  afin  de  régler  de  nouveau  le 
cours,  le  titre  et  l'aloi  des  monnaies.  L'histoire  nous  a 
conservé  les  noms  des  villes  qui,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois, assistèrent  à  cette  réunion;  ce  furent  (1)  : 

Gompiégne,  Meaux,  Montdidier,  Beauvais,  Poutoise, 
Toulouse,  Gahors ,  Mbntauban,  Limoges,  Narbonne, 
La  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angély,  Ghâlons,  Sens,  Tours, 
Laon,  Soissons,Senlis,  Tournay,  Reims,  Arras,  Amiens, 
Saint-Quentin,  Chartres,  Noyon,  Gaen,  Orléans,  baveux, 

(t)  Ordonnances  ,  tome  I ,  p.  548. 
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Rouen,  Troyes,  Ne  vers,  Dieppe,  Auch,  Nîmes,  Aibi, 
Poitiers,  Moissac,  Bourges,  Figeac,  Glermont  en  Au- 
vergne, Béziers,  Garcassonne,  Montpellier. 

Dom  Yaissète  pense  que  (1)  ces  villes  furent  les  mê- 
mes que  celles  qui  comparurent  aux  états  trois  mois  au- 
paravant; c'est  là  une  hypothèse  gratuite,  car,  à  en  ju- 
ger par  le  texte  même  des  grandes  chroniques ,  les 
villes  durent  être  bien  plus  nombreuses  que  cela  aux 
états  de  1314. 

Avant  de  quitter  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  il  n'esl 
peut-être  pas  hors  de  propos  d'émettre  quelques  con- 
sidérations sur  les  états  qui  furent  convoqués  de  1302 
à  1314.  Ce  n'est,  comme  on  a  pu  le  voir,  que  contraint 
par  la  nécessité  et  guidé  par  un  calcul  secret,  que  Phi- 
lippe le  Bel  assembla  les  Etats  généraux.  Ce  n'est 
pas  l'amour  du  peuple  qui  le  poussa  à  faire  participer 
la  nation  aux  délibérations  souveraines.  Ce  fut  parce 
qu'il  ne  pouvait  plus  l'aire  autrement,  que  le  roi  ap- 
pela les  représentants  des  différents  ordres  du  royau- 
me, à  prendre  des  décisions,  et  quand  nous  disons 
dérisions,  nous  exagérons  grandement.  Ce  furent, 
uniquement,  des  semblants  de  décisions  que  la  na- 
tion fut  appelée  à  rendre.  En  1302  et  en  1308  ,  il  est 
incontestable  qu'elle  vota,  d'accord  avec  ses  propres 
dispositions  d'esprit;  toutefois  elle  fut  contrainte  jus- 
iju*à  un  certain  point  par  la  royauté,  qui  ne  l'appela, 
—  Les  termes  sont  là  indiscutables,  — que  pour  consentir 
à  sa  volonté.  Lu  1314,  ce  lui  bien  pis  encore,  la  na- 
tion assemblée  fui  la  dupe  de  plus  habiles  qu'elle. 
Ce  d'est  pas,  d'ailleurs,  sous  Philippe  le  Bel,  ou 
l'émancipation    du   tiers   étal  commençait   à    peine. 

(i)  Tome  IV,  p.  \b1. 
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qu'il  faut  s'attendre  à  le  trouver  déjà  mur  dans  ses 
délibérations  et  assez  fort  pour  les  faire  prévaloir. 
Comme  toutes  les  institutions  naissantes,  les  Etats 
généraux  n'eurent  pas  d'initiative  et  d'importance 
personnelle,  dans  le  principe;  mais  ils  étaient  un 
précédent  créé;  ils  étaient  une  voie  ouverte,  et 
une  voie  qui  ne  devait  plus  se  fermer.  A  la  fin  du 
règne  de  Philippe  IV  ,  on  constate  déjà  les  effets 
extérieurs  de  l'institution  dont  il  était  l'auteur,  dans 
ces  associations  des  nobles,  du  clergé  et  du  tiers  état 
ligués  ensemble  contre  la  royauté  française.  D'ailleurs, 
les  progrès  de  l'émancipation  du  peuple  furent  plus 
rapides  qu'on  ne  le  croirait  à  première  vue  et  nous 
allons  les  voir  devenir  de  plus  en  plus  sensibles  sous 
les  règnes  où  nous  allons  les  étudier. 

CHAPITRE  V. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  AUTRES  ASSEMBLÉES  REPRÉSENTA- 
TIVES SOUS  LOUIS  X  LE  HUTIN  ET  SOUS  PHILIPPE  V  LE 
LONG. 

Nous  venons  de  laisser,  à  la  mort  de  Philippe  le 
Bel ,  les  trois  ordres  de  la  nation  confondus  dans  une 
ligue  commune  et  dans  un  esprit  de  résistance  opi- 
niâtre à  la  royauté.  Les  duretés,  le  despotisme,  l'au- 
tocratie du  roi  défunt  avaient  suscité  cette  révolte 
légitime  contre  l'autorité  royale.  Mais,  comme  il  arrive 
toujours  en  pareilles  circonstances,  ce  ne  fut  pas  le 
provocateur  de  ces  troubles  intérieurs  qui  en  ressen- 
tit le  choc  et  en  supporta  les  premiers  coups.  Philippe 
le  Bel  ne  vit  que  commencer  les  associations  de  la 
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noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état,  Louis  X  le  Hutin 
en  vit  les  progrès  ,  en  constata  la  puissance  et  dut  en 
envisager  les  exigences.  Tout  ce  que  Philippe  le  Bel 
avait  amassé  contre  lui  de  haines  mal  contenues , 
d'impatiences  légitimes  ou  de  libertés  comprimées , 
se  retourna  avec  une  violence  sans  nom  contre  son 
successeur.  Le  nouveau  souverain  aurait  peut-être 
pu ,  avec  un  trésor  bien  garni ,  avec  des  serviteurs 
dévoués  au  roi  et  aimés  du  peuple ,  vaincre  l'opposi- 
tion de  la  nation  et  prendre  le  dessus  sur  le  courant 
du  progrès;  mais  il  n'avait  en  son  pouvoir  aucun  de 
ces  précieux  moyens  de  défense.  Les  caisses  étaient 
vides,  les  serviteurs  de  l'ancien  roi  détestés  et  mépri- 
sés. Le  roi  restait  seul,  sans  auxiliaire  d'aucune  na- 
ture, en  présence  de  la  nation  fatiguée  d'exactions. 
La  situation  ,  on  le  reconnaîtra  volontiers  ,  était  sin- 
gulièrement critique.  Elle  n'était  pas  sans  présenter 
quelques  ressemblances  notables  avec  celle  d'un  roi 
plus  illustre  et  plus  voisin  de  nous,  qui  paya  bien 
cher  l'honneur  de  représenter  la  succession  embaras- 
sée  de  douze  siècles  de  monarchie.  Heureusement 
pour  Louis  X  le  Hutin ,  le  legs  royal  qui  lui  avait  été 
fait  ne  comprenait  que  vingt-neuf  années  de  despo- 
tisme ;  la  nation  'était  peu  éclairée,  la  liberté  connue 
à  de  rares  intervalles,  avait  été  aussitôt  réprimée 
qu'entrevue;  le  mouvement  devait  donc  être  moins 
accentué  que  cinq  siècles  plus  tard  ,  et,  de  t'ait,  il  se 
réduisit  à  peu  de  chose.  De  la  diplomatie,  de  la  ruse, 
il  n'y  avait  que  ces  moyens  de  sortir  du  péril  qui 
s'avançait  si  redoutable  et  si  menaçant.  Louis  X  ne 
les  négligea  pas;  il  avait,  eu  outre,  ce  qui  ne  pouvait 
nuire,  de  la  duplicité  et  de  l'énergie.  Nous  allons  le 
voir;'i  ['œuvre*,    livré  ;'i  ses   propres  ressources  et  ;'i 
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ses  propres  forces.  C'est  grâce  à  elles  qu'il  se  soustraira 
à  un  danger  imminent,  qu'il  échappera  aux  deman- 
des impérieuses  des  coalisés,  et  que,  tout  en  semblant 
les  satisfaire,  il  se  consolidera  en  trompant  les  uns 
et  les  autres.  Le  peuple  voulait  des  libertés ,  il  les 
voulait  certaines  et  solides  ;  il  les  voulait  bien  éLablies 
comme  dans  la  grande  charte  de  Jean  sans  Terre, 
qu'il  avait  peut-être  en  vue  dans  ses  demandes,  et 
qu'il  considérait  sans  doute  comme  un  prototype  ex- 
primant fidèlement  ses  aspirations  et  ses  désirs.  Nul, 
moins  que  Louis  X,  n'était  disposé  à  faire  droit  à  ces  de- 
mandes légitimes.  Elevé  aux  plus  pures  sources  de  l'au-' 
tocratie,  sous  la  direction  de  Philippe  le  Bel ,  il  com- 
prenait difficilement  que  le  peuple  pût  élever  la  voix 
pour  réclamer  ce  qu'il  considérait  comme  une  atteinte 
à  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Toutefois,  comme 
les  moyens  d'action  et  de  résistance  étaient  nuls, 
Louis  X  s'en  fia  à  sa  souplesse  d'esprit:  il  consentit 
apparemment  à  accomplir  les  vœux  les  plus  chers  de 
la  nation  ;  il  accorda  des  chartes  de  libertés  et  de  ga- 
ranties pour  l'avenir  aux  ordres  fédérés.  La  Norman- 
die,  en  particulier,  reçut  un  charte  détaillée  et  ex- 
plicite ,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  Les 
décisions  de  l'échiquier  de  Rouen  étaient  réputées 
souveraines,  on  ne  pouvait  en  appeler  au  Parle- 
ment. Tous  les  trois  ans,  le  roi  devait  envoyer 
des  commissaires  enquêteurs  pour  réprimer  les  excès 
de  ses  officiers  ;  mais  la  clause  principale  et  de 
beaucoup  la  plus  importante,  était  qu'à  l'avenir  le 
roi  ne  pourrait  lever  que  ses  revenus  ordinaires  et 
n'exiger  que  des  services  légitimement  dus.  Qu'il 
ne  pourrait  frapper  le  duché  de  Normandie  de  tail- 
les,  d'exactions,  de   subventions  ou  d'impositions, 
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qu'autant  qu'il  y  aurait  utilité  évidente  et  nécessité 
urgente  (1),  et  qu'avec  l'assentiment  des  trois  ordres 
de  cette  contrée.  Cet  octroi  de  privilèges  était  de 
bonne  politique  de  la  part  de  la  royauté ,  puisque  les 
circonstances  exigeaient  qu'elle  cédât  devant  plus  fort 
qu'elle,  sauf  à  reprendre,  après,  une  revanche  radicale 
en  supprimant  une  à  une  les  libertés  qu'elle  aurait 
octroyées  en  masse.  Non  content  de  concéder  des  char- 
tes, des  franchises,  Louis  X  n'hésita  pas  à  sacrifier 
Enguerrand  de  Marigny,  dont  l'impopularité  nuisait 
à  la  cause  royale.  Le  peuple  lui  reprochait  les  souf- 
frances qu'il  avait  endurées  sous  le  dernier  règne ,  et 
le  détestait ,  à  tort  peut-être,  plus  encore  que  Philippe 
le  Bel  lui-même.  C'était  là  un  signe  du  temps ,  une 
marque  d'émancipation  politique ,  une  protestation 
vivante  contre  l'autocratie  royale  à  laquelle  on  n'osait 
encore  s'attaquer  de  front ,  une  explosion  populaire 
en  faveur  de  la  responsabilité  ministérielle.  Louis  X 
accorda  donc  tout  ce  qu'on  lui  demandait;  mais  il 
reprenait  déjà  d'une  main  ce  qu'il  octroyait  de  l'autre  ; 
des  commissaires  envoyés  par  lui ,  en  apparence  pour 
satisfaire  aux  doléances  et  aux  plaintes  des  trois 
ordres,  n'eurent  en  réalité  d'autre  mission,  s'il  faut 
en  croire  Boulainvilliers  ,  que  de  s'emparer  des  origi- 
naux des  ligues  et  des  associations ,  et  de  détruire 
ainsi  la  vivante  preuve  des  protestations  publiques. 
Une  fois  ces  actes  lacérés  ,  disparus  ou  placés  en  la 
possession  du  chef  de  l'Etat,  le  roi  restait  le  maître 

(1)  «  Item  qubd,  de  cetero ,  per  nosaut  successores  nostros  in  dicto 
ducatu,  in  personis  aut  bonis  ibidem  commorantium ,  ultra  redditus 
communes  et  servitia  nobis  débita,  tallias ,  exactiones,  subventiones  , 
impositiones  facere  non  possimus  ,  nisi  evidens  utilitas  vel  emergens 
nécessitas  id  exposcat  »  (Ordonnances,  t.  I,  p.  552). 
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de  la  situation.  Aux  yeux  de  tous  ,  il  passait  pour 
avoir  accordé  librement  des  franchises ,  qu'il  était 
par  conséquent  le  maître  de  retirer.  La  pression,  qu'il 
avait  supportée  à  contre  cœur,  restait  sans  instrument 
écrit  et  original.  Les  faits  seuls  subsistaient;  mais  les 
faits  s'effacent,  tandis  que  les  actes  écrits  survivent. 
Le  roi  ne  l'ignorait  pas ,  et  il  est  hors  de  doute  que 
ses  commissaires  accomplirent  avec  soin  la  mission 
peu  délicate  dont  ils  étaient  chargés. 

On  a  dit  et  on  a  répété  de  toutes  parts  ,  que  Louis  X 
le  Hutin  avait  recormu  à  la  nation ,  à  la  suite  d'Etats 
généraux,  le  droit  de  consentir  les  impôts  et  de  s'oppo- 
ser à  leur  perception,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
été  consultée  et  où  il  n'y  aurait  pas  nécessité  évidente 
à  le  faire.  Rien  n'est  plus  erroné  que  ces  affirmations. 
Aucune  déclaration  de  cette  nature  ne  fut  faite  par  le  roi 
à  la  suite  d'Etats  tenus  en  1315.  Nous  montrerons 
plus  loin  ,  en  traitant  des  prétendus  Etats  généraux 
de  1338,  la  non-existence  de  ces  Etats  et  de  ceux 
de  1315.  Leur  fausseté  est  connexe.  Nous  savons 
bien  que  Boulainvilliers  s'irrite  fort  d'avance  que  Ton 
puisse  concevoir  quelque  doute  sur  l'existence  des  Etats 
de  1315  :  «  Il  y  a  des  auteurs,  s'écrie-t-il,  qui  révoquent 
»  en  doute  cette  déclaration ,  parce  qu'elle  ne  se 
»  trouve  pas  au  trésor,  et  que  sa  date  n'en  a  point 
»  été  donnée  ;  cependant ,  il  est  manifeste  qu'elle  a 
»  été  le  fondement  de  l'autorité  que  les  Etats  géné- 
»  raux  ont  prise  depuis  ce  temps-là.  »  On  s'étonne 
qu'un  historien  de  la  valeur  de  Boulainvilliers  vienne 
avouer  avec  franchise  n'avoir  aucune  preuve  au  tré- 
sor des  chartes,  ne  pas  même  posséder  la  date  de 
l'événement  qu'il  rapporte,  et  cependant  soutenir  que 
ce  qu'il  avance  est  indiscutablement   vrai.  Une  telle 
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force  de  logique  n'a  pas  le  don  de  nous  convaincre , 
et  nous  tâcherons  de  démontrer  plus  loin  que  cette 
opinion ,  qui  n'est  pas  de  Boulainvilliers  ,  car  il  n'en 
est  que  le  propagateur,  ne  résiste  pas  à  une  critique 
sérieuse  appuyée  sur  des  faits.  Actuellement,  conten- 
tons-nous de  dire  que  si  Louis  X  ne  convoqua  pas 
d'Etats  en  1315,  il  demeure  toutefois  certain  qu'il 
convoqua  les  députés  des  bonnes  villes  pour  venir  au 
sein  du  grand  conseil  donner  leur  opinion  sur  les  ré- 
formes à  introduire  dans  le  système  monétaire.  Les 
délibérations  prises  de  concert  avec  le  roi  et  son  con- 
seil par  les  bonnes  villes  nous  ont  été  conservées 
aux  ordonnances  (i).  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  nul 
ne  pourrait  faire  de  monnaie  semblable  à  celle  du  roi, 
et  que  les  monnaies  seigneuriales  devraient  en  diffé- 
rer devers  croix  et  devers  pile  ;  l'Assemblée  décida  en- 
suite que  les  monnaies  baronales  devraient  différer 
entre  elles,  et  que  tout  baron  serait  tenu  de  ne  lais- 
ser cours  dans  sa  terre  qu'à  la  monnaie  royale  et  à 
la  sienne  propre.  Enfin  ,  il  fut  adopté  que  les  mon- 
naies décriées  seraient  percées,  et  que  les  barons  qui 
n'auraient  pas  de  monnaies  personnelles  devraient 
porter  l'argent  et  le  billon  destinés  à  en  faire  aux  mon- 
noieries  royales. 

La  guerre  de  Flandre  recommença  cette  année 
même.  Le  roi  rendit,  le  1er  avril  (2),  une  ordonnance 
sur  l'exportation  des  vivres.  Il  fut  décidé  que  toutes 
les  fois  que  le  transport  de  denrées  hors  du  royaume 
serait  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  nation,  les 
sénéchaux  devraient  préalablement   prendre  conseil 


(1)  Ordonnances,  t.  l,p.  G 15  et  617. 

(2)  Ibid.,  p.  553. 
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des  barons,  des  prélats  et  des  consuls  des  bonnes 
villes  de  leurs  sénéchaussées  ,  pour  empêcher  ces 
vivres  de  parvenir  aux  ennemis  et  de  faciliter  leur  ravi- 
taillement. Ce  n'était  pas  ,  d'ailleurs,  une  chose  nou- 
velle que  l'immixtion  des  trois  ordres  dans  ces  ques- 
tions d'exportation  hors  du  territoire.  On  en  trouve 
des  traces  dès  avant  saint  Louis ,  dans  les  sénéchaus- 
sées du  Languedoc. 

Boulainvilliers  soutient  (1)  que  peu  après  le  25  dé- 
cembre 1315,  le  roi  n'osant  se  hasarder  à  convoquer 
une  réunion  d'Etats ,  prit  le  parti  de  faire  tenir  des 
assemblées  provinciales  par  bailliages  et  par  séné- 
chaussées. Dans  ces  assemblées ,  il  aurait  fait  repré- 
senter, par  différents  commissaires ,  l'état  critique  des 
affaires  du  royaume  et  son  désir  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  désir  qu'il  se  déclarait  impuissant  à 
réaliser  si  on  ne  voulait  financer.  Ces  commissaires , 
selon  le  même  historien,  auraient  proposé  un  prêt  d'ar- 
gent, et,  comme  garanties  de  remboursement,  auraient 
offert  des  délégations  sur  les  revenus  du  domaine  royal. 

Boulainvilliers  ajoute  qu'aucune  de  ces  démarches 
n'aboutirent ,  et  que  fort  peu  de  commissaires  réussi- 
rent dans  leur  mission.  Mécontent  de  la  résistance  des 
communes ,  le  roi  aurait  essayé  alors  de  se  réconci- 
lier avec  la  noblesse ,  qui  fut  convoquée  à  cet  effet , 
dans  la  personne  des  barons  et  des  prélats,  à  Pon- 
toise,  au  mois  d'avril  suivant.  On  ne  décida  aucune 
expédition,  dit  Boulainvilliers,  mais  on  reçut  et  on 
accepta  la  soumission  de  Robert  d'Artois.  Boulainvil- 
liers s'est  trompé  étrangement  sur  tout  ce  qui  précède. 


(1)  Huitième  lettre  sur  les  anciens  parlements,  édition  in-f* ,  p.  S) 
t.  III. 
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lies  commissaires  en  question  furent  bien  envoyés, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  par  bailliages  el  par 
sénéchaussées  ;  mais  ce  fut  au  commencement  de 
1317,  peu  de  temps  après  l'avènement  de  Philippe  le 
Long.  Quant  à  l'assemblée  des  prélats ,  elle  se  tint 
effectivement  à  Pontoise ,  mais  seulement  en  1317. 
Boulainvilliers  s'est  donc  trompé  de  deux  ans  et  de 
règne ,  en  assignant  comme  date  de  ces  assemblées 
l'année  1315. 

Suivant  D.  Vaissète  (lj,  il  se  serait  tenu  à  Bourges 
des  Etats  généraux  au  mois  de  mars  1316;  tout  en 
confessant  l'autorité  qui  s'attache  ordinairement  aux 
assertions  du  savant  bénédictin  ,  on  constatera  qu'il 
s'est  trompé  lui  aussi  d'un  an  et  de  règne.  Les  Etats 
généraux  dont  il  parle  furent  une  assemblée  de  bon- 
nes villes  de  la  Langue  d'Oc  et  non  d'Etats  généraux 
du  royaume.  Cette  assemblée  se  tint  en  1317  et  non 
en  1316;  elle  eut  lieu  non  sous  Louis  X  le  Hutin,  mais 
sous  Philippe  le  Long ,  comme  le  témoigne  la  lettre 
adressée  par  ce  roi  aux  consuls  d'Albi  à  cette  occasion. 

Louis  X  étant  mort  sans  enfants  mâles  ,  le  comte 
de  Poitiers,  son  frère  (2;,  qui  était  à  Lyon  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  pape ,  se  hâta  de  revenir  pour 
prendre  la  régence  du  royaume  jusqu'à  ce  que  les  ba- 
rons se  fussent  arrêtés  à  une  résolution  définitive. 
A  son  arrivée  à  Paris,  il  se  rendit  au  palais  royal,  où 
il  s'enferma.  Quant  à  la  reine  Clémence  ,  veuve  de 
Louis  X,  que  le  roi  en  mourant  avait  laissée  enceinte  , 
elle  était  presque  arrivée  au  terme  de  sa  grossesse. 
Les  barons ,  convoqués  ,  décidèrent  que  le  comte  de 


I)  T.  IV,  p.  165. 

i   Jean  de  Saint-Victor,  Hisl.  de  France,  t..  XXI  ,  p.  663. 
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Poitiers  demeurerait  régent  du  royaume,  en  percevrait 
tous  les  revenus  et  fournirait  des  aliments  à  la  reine  ; 
qu'au  cas  où  elle  accoucherait  d'un  enfant  mâle,  le 
comte  conserverait  la  régence  jusqu'à  ce  que  le 
royal  enfant  eùi  atteint  l'âge  de  sa  majorité,  et  qu'il 
assignerait  à  la  reine-mère  20,000  livres  de  revenus  , 
dont  4,000  à  titre  d'héritage  ;  que,  devenu  majeur,  le 
jeune  roi  prendrait  en  mains  les  rênes  du  gouverne- 
ment, et  que  le  régent,  se  démettant  de  ses  fonctions, 
lui  obéirait  alors  comme  à  son  seigneur.  Que  dans  le 
cas  contraire ,  —  celui  où  la  reine  accoucherait  d'une 
fille,  —  le  régent  serait  reconnu  par  tous  comme  roi  de 
France.  Cette  convention  adoptée,  les  princes  et  les 
barons  présents  firent  tous  hommage  au  comte  de 
Poitiers,  à  l'exception  du  duc  de  Bourgogne,  Eudes, 
qui  conserva  près  de  lui  sa  nièce  Jeanne,  fille  de 
Louis  X  et  de  Marguerite  sa  première  femme.  La  reine 
accoucha  d'un  enfant  mâle,  le  14  novembre  (1)  ;  mais 
cet  enfant,  qui  n'était  pas  né  viable,  mourut  sept  jours 
après  sa  naissance.  Le  duc  de  Bourgogne  protesta  des 
droits  qu'avait  sa  nièce,  première  fille  de  Louis  X, 
puisque  l'héritier  présomptif  n'avait  pas  vécu  ;  mais  il 
lui  fut  objecté  qu'en  France  les  femmes  ne  succèdent 
pas.  Cette  raison,  paraît-il,  ne  le  convainquit  pas,  car, 
dans  le  courant  de  décembre,  Philippe  ayant  annoncé 
L'intention  de  se  faire  sacrer  à  Reims  le  6  janvier,  le 
duc  de  Bourgogne,  Eudes,  refusa  d'assister  à  cette  cé- 
rémonie, et,  le  25  décembre,  quitta  Paris  et  se  rendit 
dans  ses  Etats  pour  prendre  conseil  de -ses -prélats., 
de  ses  barons  et  de  ses  bonnes  villes  (2)  sur  la  conduite 

(1)  Jean  de  Saint-Victor,  Hisl.  de  France,  t.  XXI,  p.  665. 

(2)  Servois,  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  année  1864, 
p.  04  et  suiv. 
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qu'il  aurait  à  tenir.  Les  Bourguignons  furent  d'avis  de 
résister  à  i 'usurpation  de  Philippe  le  Long.  Le  duc  de 
Bourgogne  écrivit,  alors,  aux  seigneurs  qui  s'étaient 
ligués  contre  le  comte  de  Poitiers,  en  leur  interdi- 
sant de  consentir  à  son  couronnement;  mais  .ce  der- 
nier ne  perdit  pas  de  temps,  se  dirigea  sur  Reims,  y 
entra  avec  un  certain  nombre  d'hommes  armés,  et, 
après  en  avoir  soigneusement  fait  fermer  les  portes,  se 
lit  sacrer  le  6  janvier  suivant  Jean  de  Saint- Victor,  le 
9  suivant  tous  les  autres  chroniqueurs  (1).  Le  comte 
de  la  Marche,  son  frère,  indigné,  disent  les  contem- 
porains (2),  avait  quitté  la  ville  le  matin  de  ce  même 
jour.  Sacré  ,  le  nouveau  roi  rentra  à  Paris,  où  il  fut 
accueilli  avec  les  plus  grands  égards  par  la  population. 
Evidemment,  les  barons  convoqués  précédemment 
avaient  bien  décidé  que  le  comte  de  Poitiers  succéde- 
rait à  son  frère  Louis  X,  si  le  fils  à  naître  de  la  reine 
Clémence ,  sa  femme ,  venait  à  mourir.  Evidemment 
aussi,  ce  fils  mort,  le  comle  de  Poitiers  avait  le  droit 
strict  de  se  faire  proclamer  roi  de  France;  malgré 
cela  ,  ce  prince  ,  soit  qu'il  eût  des  doutes  sur  la  léga- 
lité de  son  couronnement,  soit  qu'il  craignit,  ce  qui 
est  présumable,  ceux  des  hauts  barons  qui,  ligués 
contre  lui,  relevaient  encore  tièrement  la  tête,  résolut 
di'  réunir  une  assemblée  pour  donner  une  sanction 
nationale  et  légale  à  son  élévation  au  trône.  Cette  as- 
semblée, convoquée  par  Philippe  le  Long,  est  bien 
connue  :  c'est  La  Fameuse  assemblée  du  2  février 
1317  [3).  On  a  dit,    <  i  dit  à  chaque  instant,  que  cette 

(1)  H.  Guidonis.  —  Contin.  de  G.  de  Frachet.  —  Cont.  de  G.  de 
Nanyis. 

.'   .Iran  de  Saint- Victor ,  p.  <>65. 

Chroniques  de  Sain    Oenys,  édition  P.  Paris t,  V,p.23l.  —  G.  a>- 
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réunion  fut  une  assemblée  d'Etats  généraux.  Il  serait 
trop  long  d'énumérer  les  noms  des  historiens  (1)  qui 
ont  propagé  cette  opinion,  ou,  pour  mieux  dire  cette 
erreur,  car  on  ne  voit  pas  sur  quels  textes  ont  pu  s'ap- 
puyer ceux  qui  ont  défendu  cette  théorie.  Les  docu- 
ments relatifs  à  cette  assemblée  sont  cependant  peu 
nombreux;  prenons  les  plus  sûrs,  ceux  dont  la  véra- 
cité peut  le  moins  être  révoquée  en  doute  ;  ouvrons 
le  Continuateur  de  G.  de  Nangis  (2) ,  nous  y  lirons 
qu'il  se  tint  à  Paris  une  assemblée  à  laquelle  assis- 
tèrent :  «  Quampluresproceres  et  regni  nobiles  ac  ma- 
»  gnates  unà  cùm  plerisque  prelatis  et  burgensibus 
»  parisiensis  civitatis.  »  Est-ce  assez  clair?  Que  trou- 
vons-nous dans  cette  assemblée?  Un  très-grand  nom- 
bre de  grands  et  de  nobles  du  royaume  avec  la  plu- 
part des  prélats  et  des  bourgeois  de  Paris.  Si  nous 
prenons  le  Continuateur  de  Girard  de  Frachet  (3),  nous 
retrouvons  la  même  idée  exprimée  dans  des  termes  à 
peu  près  identiques.  Yeut-on  maintenant  consulter  les 
Chroniques  de  Saint-Denys ,  le  doute  n'est  pas  plus 
possible  :  «  En  cest  an  environ  la  Chamdeleur  furent 
»  assemblés  en  la  présence  de  Pierre  d'Arrablay , 
»  plusieurs  barons ,  nobles ,  prélats  ,  bourgeois  en  la 
»  cité  de  Paris  (4).  »  Ces  derniers  termes  sont  la  tra- 
duction de  :  Burgenses  parisiensis  civitatis.  D'ailleurs, 
les  chroniqueurs  ne  se  servent  jamais  de  ce  mot  bur- 
genses ou  bourgeois,  isolément  pour  désigner  la  con- 


G.  de  Nangis  ,  édition  Géraud ,  t.  I,  p.  434.  —  C.  de  Gérard  de  Fra- 
chet ,  Hist.  de  France  ,  t.  XXI ,  p.  47. 

(I)  Savaron  ,  Boulainvilliers ,  Boullée  ,  Anquetil,  Hénault,  etc. 

(?)  Ed.  Géraud.  C.  de  G.  de  Nangis,  t.  I,  p.  434. 

(3)  C.  de  Girard  de  Frachet,  ttist.  de  France,  t.  XXI ,  p.  Î7. 
i)  Chroniques  de  Saint-Denys,  édition  P.  Paris,  t.  V,  p.  231. 
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vocation  du  tiers  état  de  France;  leurs  termes  d'habi- 
tude sont,  à  cet  égard,  gens  des  bonnes  villes,  des  com- 
munes ,  procureurs  ou  preudes  hommes  des  bonnes 
villes.  Mais  jamais  le  mot  bourgeois  tout  court ,  sans 
autre  désignation  à  côté.  D'où  il  faut  conclure  que  les 
chroniqueurs  que  nous  venons  de  citer  n'ont  pas  en- 
tendu parler  des  bourgeois  des  villes  de  France,  con- 
voqués et  rassemblés  à  Paris ,  mais  seulement  des 
bourgeois  de  Paris.  Ce  qui  s'oppose,  en  outre,  invinci- 
blement à  ce  que  cette  assemblée  ait  été  une  tenue 
d'Etats  généraux,  c'est  que  le  roi  fut  sacré  le  9  janvier 
ou  le  6  au  plus  tôt,  et  que  cette  assemblée  se  tint  le 
2  février  ;  or,  il  n'y  a  pas  une  seule  assemblée  d'Etats  qui 
ait  été  convoquée  d'une  façon  aussi  prompte  et  aussi 
expéditive,  ce  qui  aurait  été,  d'ailleurs,  absolument 
impossible.  Les  Etats  de  1302, 1308,  1317,  1321,  1347, 
etc.,  furent  convoqués  à  peu  près  deux  mois  à  l'avance. 
Notre  sentiment  est  donc  qu'à  cette  assemblée  furent 
présents  un  grand  nombre  de  prélats  et  de  barons , 
mais  que,  comme  membres  du  tiers  état,  il  n'y  eut  de 
convoqués  que  les  bourgeois  de  Paris.  Cette  réunion 
fut,  si  l'on  veut  bien  l'admettre,  une  réunion  qui  tint 
le  milieu ,  qui  fut  intermédiaire  entre  les  Etats  géné- 
raux et  les  assemblées  de  deux  ordres ,  comme  les 
grandes  assemblées  de  prélats  et  de  barons ,  mais 
nous  ne  consentirons  pas  à  lui  attribuer  le  nom  d'Etats 
généraux  ;  car  qu'est-ce  que  les  Etats  généraux,  sinon 
une  assemblée  composée ,  en  outre ,  des  deux  pre- 
miers ordres,  des  procureurs  des  communautés  du 
royaume  ou  d'une  grande  partie  du  royaume?  Or,  dans 
le  cas  particulier  où  nous  nous  sommes  placés,  nous 
ne  voyons  d'appelés  que  les  bourgeois  de  Paris,  et, 
quelle  que  soil  l'influence,  indéniable  d'ailleurs,  de 
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cette  ville  au  sein  des  assemblées  représentatives,  on 
n'admettra  pas  ,  même  avec  l'esprit  le  plus  centralisa- 
teur, que  Paris  ait  pu  représenter  le  reste  de  la  France  ; 
nous  ne  dirons  donc  pas,  avec  le  président  Hénault 
et  une  foule,  d'autres  historiens ,  que  l'assemblée  du 
2  février  1317  fut  une  assemblée  d'Etats  généraux; 
nous  rejetterons  aussi  loin  de  nous  l'opinion  d'An- 
quetil ,  un  historien  plus  que  médiocre  d'ailleurs , 
qui,  après  avoir  constaté,  lui  aussi,  que  cette  assem- 
blée ne  fut  composée  que  de  prélats,  de  barons  et  de 
bourgeois  de  Paris,  en  conclut  cependant  que  ce  fu- 
rent là  des  Etats  généraux;  plus  même  :  que  ce  fu- 
rent là  les  premiers  Etats  généraux. 

Nous  connaissons  quels  éléments  entrèrent  dans  la 
composition  de  cette  assemblée ,  nous  allons  pou- 
voir étudier  maintenant  ce  qui  s'y  passa  : 

L'assemblée  du  2  février  fut  présidée  par  Pierre 
d'Arrablay  ,  ancien  chancelier  de  France ,  nouvelle- 
ment créé  cardinal.  Tous  les  membres  présents  approu- 
vèrent le  couronnement  de  Philippe  V,  ce  qui  prouve 
bien  que  les  barons  dissidents,  le  duc  de  Bourgogne 
et  ses  alliés  ne  furent  pas  appelés.  Cette  assemblée 
fut,  en  effet,  réunie  moins  pour  recevoir  le  consente- 
ment et  l'approbation  des  grands  que  pour  faire  taire 
les  barons  qui  osaient  encore  protester  ;  et  bien 
qu'on  ignore  les  noms  des  membres  de  cette  réunion, 
on  peut  affirmer ,  sans  témérité ,  que  le  roi  choisit 
soigneusement  ceux  qui  en  feraient  partie.  C'est 
peut-être  parce  qu'il  redoutait,  de  la  part  du  tiers 
état,  une  opposition  quelconque,  qu'il  ne  le  convo- 
qua pas.  S'il  manda  uniquement  les  bourgeois  de 
Paris ,  c'est  qu'il  était  sûr  de  leur  adhésion ,  car  il 
avait  reçu  d'eux  les   marques  les  moins  équivoques 
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de  leur  dévouement  et  de  leur  empressement ,  alors 
qu'il  était  entré  à  Paris ,  après  s'être  fait  sacrer  à 
Reims.  Une  autre  raison,  d'ailleurs,  qui  contribua 
sans  doute,  dans  une  large  mesure,  et  peut-être 
même  exclusivement,  à  faire  éliminer  le  troisième 
ordre ,  c'est  que  la  royauté  considérait  le  tiers  état 
comme  très-bon  pour  payer .  mais  comme  fort  peu 
apte  à  disposer  de  la  couronne.  Une  assemblée  com- 
posée au  gré  du  roi  ne  pouvait  manquer  d'adhérer  à 
ses  actes;  aussi  tous  lui  promirent-ils,  sous  la  foi  du 
serment ,  obéissance  comme  à  leur  seigneur,  et  à  son 
fils  aîné,  comme  à  son  héritier  légitime.  L'Université 
de  Paris  fut  aussi  appelée  ;  elle  approuva  tout  ce  que 
les  autres  membres  de  l'assemblée  avaient  décidé, 
mais  elle  le  fit  sans  prêter  serment. 

Cette  première  partie  de  la  séance  est  beaucoup 
moins  importante  que  la  seconde,  où  l'on  délibéra  sur 
la  question  de  la  succession  des  femmes  à  la  cou- 
ronne. Il  est  regrettable  que  l'on  n'en  sache  pas  plus 
long  à  ce  sujet.  La  Chronique  de  Saint-Denys  est  d'un 
laconisme  désespérant  :  «  Et  adonc  fut-il  desclairéf1 
que  femme  ne  succède  pas  au  royaume  de  France.  » 
Pourtant,  ce  résultat  ne  dut  pas  être  obtenu  sans  dis- 
cussion. Les  femmes,  en  effet,  sous  l'empire  du  ré- 
gime féodal ,  n'étaient  plus  exclues  de  la  possession 
ni  de  l'administration  des  fiefs,  comme  elles  l'avaient 
été  auparavant  par  la  législation  germaine.  Les  femmes 
pouvaient,  alors,  gouverner  les  fiefs  auxquels  elles 
avaient  succédé  et  y  exercer  toutes  > les  prérogatives 
qui  appartenaient  au  seigneur  féodal  comme  corollai- 
res directs  de  l'essence  même  du  fief,  c'est-à-dire  : 
Lever  i\v>  armées,  rendre  la  justice,  administrer  1rs 
finances.    Les   femmes    pouvant  succéder  aux  fiefs, 
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rien  ne  devait  s'opposer,  en  principe  ,  à  ce  qu'elles 
succédassent  à  la  couronne,  puisque  le  trône  de  France 
était  le  premier  fief  de  la  nation  ;  or  c'est  précisément 
à  l'époque  que  nous  étudions  qu'il  faut  arriver  pour 
constater  la  réaction  qui  s'était  produite  dans  les  es- 
prits. Les  femmes  ne  devaient  pas  être  exclues  du 
trône;  elles,  le  furent,  cependant;  pour  arriver  à 
ce  résultat,  il  fallut  nécessairement  avoir  recours  aux 
vieilles  coutumes  nationales  et  invoquer  leur  souve- 
nir ;  toutefois ,  ce  ne  fut  pas  spécialement  en  raison 
de  la  loi  salique  que  les  femmes  furent  éloignées 
de  la  couronne;  un  écrivain  qui  a  particulièrement 
étudié  cette  question ,  M.  Servois ,  est  aussi  de  cet 
avis ,  car  il  dit  :  «  Ce  ne  fut  pas  en  vertu  de  la 
»  loi  salique  que  Jeanne  fut  exclue  du  trône  ;  cette 
»  loi ,  par  laquelle  les  légistes  voulurent  plus  tard 
»  justifier  un  avènement  qui,  au  point  de  vue  pure- 
»  ment  féodal,  pouvait  sembler  une  usurpation,  ne 
»  devait  nullement  régler  la  question  qu'il  s'agissait 
»  de  résoudre  (1).  »  M.  Servois  a  parfaitement  raison 
de  dire  que  la  loi  salique  ne  joua  qu'un  rôle  effacé  dans 
l'exclusion  des  femmes  de  la  couronne;  mais  nous 
croyons  qu'il  va  un  peu  loin ,  alors  qu'il  déclare 
que  cette  loi  n'avait  rien  à  faire  dans  cette  ques- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  la  victoire  resta  aux  vieilles 
coutumes  nationales  ;  les  femmes  furent  exclues  à 
jamais  de  la  succession  au  trône  de  France  :  si,  au 
contraire,  le  droit  féodal  avait  triomphé,  ce  principe 
que  la  couronne  est  le  premier  des  fiefs  et  qu'elle 
doit  être  transmise  suivant  les  règles  des  fiefs,  serait 


(1)  Bulletin- Annuaire  de  la  Société  de  l'Hist.  de  France,  année  1864 
p.  54  et  suiv. 
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demeuré  en  vigueur  en  France,  absolument  comme 
nous  le  voyons  encore  aujourd'hui  prédominer  en  An- 
gleterre. 

Voilà  donc  les  femmes  repoussées  de  la  possession 
du  trône.  Et  qui  déclare  cela?  Une  assemblée  où  le 
tiers  état  est  représenté  d'une  façon  secondaire,  il  est 
vrai ,  mais  où  enfin  il  est  représenté.  C'était  certes  là 
un  progrès  considérable  que  venait  de  faire  le  troi- 
sième ordre.  Pour  apprécier  toute  l'importance  de  ce 
fait,  il  faut  absolument  étudier  la  vie  politique  du  peu- 
ple et  son  pouvoir  toujours  croissant  sous  le  prince  qui 
l'appela,  dans  la  personne  des  bourgeois  de  Paris ,  à 
siéger  au  sein  de  l'assemblée  où  les  filles  de  roi  furent 
exclues,  à  jamais,  de  l'héritage  politique  de  leur  père. 

Philippe  le  Long  était  un  roi  essentiellement  poli- 
tique ,  un  esprit  profondément  décidé  à  réformer  les 
institutions  du  passé,  et  à  en  créer  de  nouvelles  et 
de  durables  pour  l'avenir.  Arriver  à  ce  résultat  n'était 
pas  une  mince  affaire.  Aussi  Philippe  V  usa-t-il  du 
moyen  qui  devait  le  mieux  l'aider  à  parcourir  la  voie 
où  il  était  entré  :  il  consulta  la  nation,  représentée  par 
des  délégués  des  trois  ordres,  ou,  plus  fréquemment 
même  ,  il  s'adressa  isolément  à  l'ordre  qui  était  parti- 
cu  lièrent  intéressé  au  succès  d'une  réforme  nouvelle 
ou  d'une  innovation. 

Au  mois  de  janvier  1317  ,  le  roi  envoya  des  com- 
missaires (1)  dans  les  différents  bailliages  et  les  diffé- 
rentes sénéchaussées  du  royaume,  avec  des  commis- 
sions dont  voici  en  résumé  les  dispositions  :  ils 
devaient  appeler  devant  eux  à  des  jours  et  à  des  lieux 
fixés  les  prélats  et  les  autres  personnes  d'église,  les 

(i)  J.  J.  55,  folios  1  ,  2,  et  suiv. 
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barons ,  les  bannerets  et  les  autres  nobles  de  chaque 
contrée.  Après  les  avoir  assemblés ,  ils  devaient  leur 
exposer  de  leur  mieux  la  bonne  volonté  du  nouveau 
roi  pour  maintenir  la  paix  du  royaume,  pour  recher- 
cher les  moyens  de  l'établir,  et  pour  redresser  les 
torts  commis  par  les  officiers   royaux,    tant  par  les 
siens  que  par  ceux  de  son  père  ou  ,de  son  frère  ;  les 
commissaires  devaient  aussi  exposer  le  vif  désir  du 
roi  de  conserver  les  coutumes  anciennes  ,  d'adminis- 
trer bonne  justice,  de  confirmer  les  franchises  et  les 
déclarations  accordées   par  Louis  le  Hutin  ;    finale- 
ment, ils  devaient  requérir,  de  la  part  du  roi,  les  sei- 
gneurs   et   les   prélats ,   d'abandonner    les    allianres 
qu'ils   avaient   conclues  entre  eux,   et  leur  montrer 
«  les    grandz    inconvénientz ,    périls    de    corps    et 
»  d'âmes,  dommages  de  biens  temporels  qui  s'en  en- 
«  suivroient  et  pourroient  ensuivre  et  desjà  sont  en- 
»  suivis.  »  Ils  devaient  ensuite  les  engager  à  dissou- 
dre ces  ligues  pour  d'autres  raisons  :  d'abord ,  pour 
ne  pas  donner  le  mauvais  exemple  au  peuple ,  qui 
ne  professait  déjà  qu'une  faible  estime  pour  la  no- 
blesse ;  en  second  lieu,  pour  ne  pas  faire  retomber 
sur  le  roi  qui,  nouvellement  arrivé  au  trône,  n'avait 
pas  encore  donné  lieu  à  des  sujets  de  plainte,  des 
fautes  dont  il  était  irresponsable,  mais  qu'il  était  plei- 
nement disposé  à  réparer.  Les  commissaires  devaient 
parler  ainsi  aux  alliés  ;  avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
ils  devaient  agir  un  peu  différemment.  Ils  devaient, 
eux  aussi ,  les  requérir  et  les  engager,   à  l'aide  des 
mêmes  arguments ,   à  rompre  toute  ligue  et  à  n'en 
plus  conclure  ;  mais  ils  devaient ,   en  outre ,  exiger 
d'eux   des  serments  de  fidélité.    En   retour  de  ces 
concessions ,  ils  devaient  confirmer  ou  rétablir  les 
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privilèges  et  les  franchises  que  les  officiers  royaux 
avaient  pu  enfreindre. 

Des  commissaires  furent  envoyés  dans  toutes  les 
parties  de  la  France ,  en  Touraine ,  en  Poitou ,  en 
Normandie ,  en  Champagne ,  dans  toutes  les  séné- 
chaussées du  Midi ,  en  un  mot  par  tout  le  royaume. 

Ce  sont  ces  commissions  que  Boulainvilliers  con- 
sidère comme  étant  de  1315  ,  sous  Louis  le  Hutin  ; 
elles  sont  indubitablement  de  Philippe  le  Long,  puis- 
que Ton  voit  ce  roi  parler  de  son  père  et  de  son  frère 
qui  l'ont  précédé  sur  le  trône  ;  d'ailleurs,  la  date  lève 
toute  difficulté  à  cet  égard. 

Quant  au  parlement  de  prélats  et  de  barons,  dont 
le  même  historien  parle  comme  s'étanl  tenu  en  1315 
à  Pontoise ,  il  se  tint  effectivement  clans  cette  ville; 
mais  en  avril  1317  1)  ;  on  y  fit  un  traité  de  paix  avec 
Robert  d'Artois. 

Avant  même  la  réunion  du  2  février  qui  décida 
l'exclusion  des  femmes  de  la  couronne,  Philippe  le 
Long  avait,  par  lettres  du  27  janvier  1317,  en  date 
de  Paris ,  convoqué  dans  cette  ville,  pour  la  quinzaine 
des  Brandons ,  les  villes  de  la  Langue  d'Oïl ,  et  à 
Bourges ,  pour  Pâques  fleuries  (27  mars) ,  les  villes  de 
la  Langue  d'Or  2).  Nous  possédons  les  noms  des 
cités  qui  furent  appelées  à  ces  assemblées,  celles  delà 
Langue  d'Oïl,  au  nombre  de  quarante-cinq  ;  celles  de 
la  Langue  d'Oc,  dans  une  proportion  bien  plus  grande 
encore.  Les  villes  de  la  Langue  d'Oïl ,  c'est-à-dire  des 
bailliages  de  Senlis  ,  de  Vermandoië ,  d'Amiens,  d'Or 
léans,  de  M'icon  ,  de  Sens,  de  la  prévôté  de  Paris  et 


[1    Jean  de  Saint- Victor,  Hist.de  France,  t.  XXI.  p.  662. 
(2.  .1.  .1.  :.i ,  f°  i. 
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des  cinq  bailliages  de  Normandie ,  furent  :  Paris  , 
Provins  ,  Poissy ,  Senlis ,  Saint-Quentin ,  Reims  ,  Ma- 
çon, Laon,  Noyon,  Vernon,  Soissons ,  Ghàlons  ,  Di- 
jon, Tournai,  Calais,  Autun,  Douai,  Beauvais  , 
ïroyes ,  Saint-Omer ,  Avranches  ,  Evreux ,  Verneuil , 
Bayeux  ,  Arras  ,  Lille ,  Lisieux ,  Sens ,  Orléans ,  Meaux, 
Amiens,  Le  Mans ,  Rouen ,  Dieppe,  Compiègne,  Aire, 
Gaen,  Langres,  Mantes,  Chartres,  Thérouanne,  Cou- 
tances,  Péronne  ,  Pontoise,  Angers. 

Les  villes  de  la  Langue  d'Oc,  —  et  nous  enten- 
dons par  là  celles  qui  appartenaient  aux  sénéchaus- 
sées déToitou,  de  Saintonge,  de  Toulouse,  d'Albigeois, 
de  Rouergue ,  d'Auvergne ,  des  monlagnes  d'Au- 
vergne ,  de  Périgord  et  Quercy,  de  Beaucaire,  de  Car- 
cassonne,  de  Lyon,  de  Touraine,  de  Bourges,  —  fu- 
rent excessivement  nombreuses  ;  citons  d'abord  : 
Nîmes  ,  Rodez  ,  Tours ,  Clermont ,  Auch  ,  Cômminges, 
Montpellier,  Lunel ,  Lyon,  Cahors,  Maguelonne, 
Rayonne,  Mende,  Saint-Jean-d'Angély,  Bordeaux, 
Garcassonne ,  Figeac  ,  Périgueux  ,  Narbonne  ,  La  Ro- 
chelle ,  Toulouse  ,  Uzès  ,  Saintes ,  Albi ,  Bourges  ,  Le 
Puy  ,  Limoges ,  Poitiers ,  Viviers ,  Béziers ,  Nevers , 
Pamiers.  En  tout  trente-deux  bonnes  villes  auxquelles 
il  faut  ajouter  encore  un  certain  nombre  d'autres  vil- 
les que  nous  avons  trouvées  séparées  des  premières 
dans  le  trésor  des  chartes  ;  ce  furent  (1)  :  Chalon- 
sur-Saône  ,  Tournus  ,  Cluny ,  Aurillac ,  Millau ,  Saint- 
Saturnin-du-Port ,  Bagnols ,  Lodève  ,  Montauban  , 
Gourdon,  Mondine ,  Sarlal,  Castelsarrazin ,  Puylau- 
rens,  Verdun,  Grenade,  Laurac,  Gastelnaudary ,  La- 
vaur,  Montgiscard  ,  Peyrusse  ,  Villeneuve ,  Langeac , 

(1)  J.  J.  55,  f°  il. 
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Villefranche ,  Moissac,  Lauzerte,  Belmont ,  Mazères , 
Saint-Cybard ,  Le  Caviar  ,  Damazan ,  Campagne  ,  Cous- 
teau, La  Bastide,  Belleplaine  ,  Le  Pu  y-Saint-Front , 
Fanjeaux  ,  Castres ,  Mirepoix ,  Lautrec ,  Soussans  , 
Cintegabelle ,  Saint-Félix,  Rabastens,  Villefranche 
près  Gimont ,  Saint-Sulpice ,  Gaillac  ,  L'Isle  ,  Les  Fé- 
nières  ,  Montréal,  Foix  ,  La  Bastide-de-Sérou  ,  Saver- 
dun ,  Alet ,  Samatan  ,  Castelsacy ,  Cajarc  ,  Le  Puy- 
Thierry  ,  Azille  ,  L'Isle-Jourdain ,  Marsac  ,  Mirande  , 
Saint-Affrique,  Roc-Araadour,  Agde,  Montignac,  Mon- 
tolieu,  Limoux. 

Au  total  cent  villes  et  plus  appelées  à  Bourges. 

L'Assemblée  (1)  tenue  à  Paris  dura  plusieurs  jours 
cl  tint  plusieurs  séances.  Les  députés  des  bonnes  villes, 
convoqués  par  le  roi ,  lui  demandèrent  de  faire  exer- 
cer bon  droit  et  bonne  justice  dans  le  royaume  ,  et  de 
maintenir  le  peuple  en  paix;  ils  lui  demandèrent 
d'être  garnis  d'armures ,  de  façon  à  être  tout  prêts , 
le  cas  échéant,  et  d'avoir  à  leur  tète,  dans  chaque 
bonne  ville,  un  capitaine  souffisant  qui  s'engageât 
sous  serment  à  défendre  la  ville  et  ses  habitants.  Les 
bourgeois  promettaient  de  lui  obéir  étroitement.  Au- 
dessus  de  ces  capitaines  de  bonnes  villes,  les  dépu- 
tés du  tiers  état  demandèrent  un  capitaine  géné- 
ral par  bailliage ,  payé  par  le  roi ,  et  auquel  tous 
les  autres  capitaines  obéiraient.  Le  roi  leur  accorda 
les  capitaines  par  bailliages.  Quant  aux  capitaines  de 
bonnes  villes,  il  s'en  réserva  la  nomination  quand  be- 
soin serait.  Dès  le  12  mars,  le  roi  envoya  des  instruc- 
tions aux  baillis,  pour  réglementer  l'organisation  mi- 
litaire des  bonnes  villes. 


I    .1.  .1.  55,  folios  'i  et  suiv.  — Ordonnances,  t.  1 ,  p.  635. 
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De  la  réunion  des  villes  du  Midi ,  il  résulta  une 
ordonnance  (1)  d'une  excessive  importance  qui  nous 
apprend  les  décisions  de  l'assemblée. 

Nous  savons  par  les  lettres  de  convocation  le  motif 
qui  l'avait  fait  réunir  (2),  c'était  :  pour  délibérer  sur 
le  fait  des  monnaies  et  disait  le  roi  «  sus  plusieurs 
>.  autres  besoignes  qui  touchent  nous  et  Testât  du 
»  royaume  de  France,  le  commun  proffit  et  le  bon 
»  estât  des  bonnes  villes  et  de  tous  nos  subgiez.  » 
Le  nombre  de  procureurs  ne  fut  pas  limité ,  le  roi 
demanda  seulement  qu'on  lui  envoyât  des  personnes 
souffisonz  et  saiges  qui  apportassent  avec  elles  souffî- 
sant  pouvoir  de  leurs  commettants.  L'assemblée  des 
villes  du  Midi ,  à  Bourges  ,  dura  plusieurs  jours.  Les 
délibérations  auxquelles  elles  prirent  part  furent  nom- 
breuses. Au  cours  des  séances,  un  certain  nombre  de 
procureurs  des  villes  représentées,  demandèrent  au  roi 
de  faire  rendre  boune  justice,  et  d'assurer  la  tranquil- 
lité du  royaume ,  comme  au  temps  de  saint  Louis.  Le 
roi  répondit  que  c'était  là  son  intention ,  et  que  c'était 
vers  ce  but  que  tendraient  tous  ses  efforts  ;  là-dessus, 
ceux  qui  avaient  déjà  parlé  reprirent  que  les  officiers 
royaux  avaient  agi  au  mépris  de  leurs  franchises  et 
de  leurs  privilèges ,  et  y  attentaient  encore  tous  les 
jours  en  créant  des  innovations  destructives  des 
ordonnances  de  saint  Louis.  Ils  terminèrent  leur  re- 
quête au  roi ,  en  le  suppliant  de  remédier  à  ces  abus. 
•Le  roi  leur  promit  de  conserver  intactes  les  préroga- 
tives et  les  ordonnances  qui  avaient  été  rendues  en 
leur  faveur  par  son  aïeul ,  et  le  7  avril ,  il  publia  une 


(1)  Ordonnances,  t.  I,  p.  644. 

{1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  preuves,  p.  l-&4i 
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ordonnance  rédigée  en  ce  sens ,  qu'il  envoya  aux 
officiers  royaux  dans  les  provinces,  en  leur  rappe- 
lant les  peines  qui  frapperaient  ceux  d'entre  eux  qui 
enfreindraient  ses  prescriptions. 

Outre  les  deux  réunions  de  bonnes  villes  ci-dessus 
mentionnées,  il  se  tint  encore,  en  1317,  une  assem- 
blée représentative  ;  mais  celle-ci  fut  une  tenue  d'Etats 
généraux.  Convoqués  par  lettres  de  Paris,  en  date  du 
8  mars,  pour  le  mois  de  Pâques  ('Pâques  tomba  le 
3  avril)  ;  ils  se  tinrent  effectivement  à  Paris. 

Ils  furent  composés  des  trois  ordres  du  Nord  et  du 
Midi  (i)i,  C'est  là  un  fait  indiscutable  que  les  procu- 
rations nous  imposent.  On  y  vit  figurer  des  archevê- 
ques ,  des  évoques ,  des  abbés ,  des  prieurs ,  des  pré- 
vôts ,  des  doyens  et  des  procureurs  d'abbayes  et  de 
chapitres  pour  le  clergé,  des  barons  et  des  nobles 
bannerets  pour  la  noblesse;  des  procureurs  des  villes, 
des  communes  et  des  communautés  pour  le  tiers  état. 

A  propos  de  cette  tenue  d'Etats  ,  on  ne  trouve  nulle 
part  que  des  lettres  de  convocation  aient  été  adres- 
sées au  troisième  ordre  ;  par  contre,  on  en  constate 
l'envoi  aux  deux  premiers  :  la  raison  en  est  fort  sim- 
ple, et  le  roi  employa  un  moyen  très-ingénieux  pour 
convoquer  les  bonnes  villes.  On  va  en  juger.  On  n'a 
pas  oublié  qu'au  commencement  de  cette  même  an- 
née 1317,  le  roi  avait  appelé  à  Paris  les  députés  des 
bonnes  villes  du  Nord ,  tandis  que  celles  du  Midi  et 
du  Centre  étaient  convoquées  à  Bourges;  en  congé- 
diant les  députés  des  villes  rassemblés  à  Paris,  Le  roi 
les  convoqua  de  nouveau  dans  cette  ville    2  ,  pouf  le 


(1)  J.  443  et  J.  444. 

(2)  J.  443B.  ,  n°  191. 
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mois  suivant,  le  mois  de  Pâques  (avril).  Ce  furent 
donc  les  quaranle-cinq  villes  du  Nord  ,  dont  nous 
avons  donné  plus  haut  les  noms,  qui  comparurent 
aux  Etats  de  1317.  Quant  aux  villes  du  Midi ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elles  comparurent  aussi  ;  nous  en 
avons  plusieurs  preuves  :  d'abord ,  nous  lisons ,  au 
Trésor  des  Chartes,  cette  rubrique,  au-dessus  de  la 
liste  des  villes  secondaires  du  Midi ,  appelées  le 
27  mars  à  Bourges  :  «  Ce  sont  les  villes  qui  furent 
»  l'année  passée  à  Bourges  qui  avoient  esté  mandées, 
«  lesqueles  on  a  obliées  à  mander  à  ceste  fois  (1).  » 
Ces  villes  se  sont  les  soixante  et  quelques  villes  citées 
précédemment.  Quant  aux  trente-deux  villes  princi- 
pales du  Midi ,  on  ne  dit  pas  qu'elles  ne  furent  pas 
convoquées  :  c'est  une  preuve  qu'elles  le  furent.  Ce 
qui  le  confirme,  c'est  que  nous  possédons  des  procu- 
rations nombreuses  de  la  noblesse  et  du  clergé  du 
sud  de  la  France.  Soutenir  que  ceci  n'est  pas  une 
preuve  évidente ,  ce  serait  dire  que  les  nobles  du 
Nord,  dont  nous  n'avons  pas  de  procurations,  n'assis- 
tèrent pas  aux  Etats  de  1317.  Leur  présence  cependant 
est  certaine,  car  nous  possédons  les  procurations  du 
clergé  et  de  plusieurs  villes  de  cette  région.  D'ailleurs, 
quel  nom  pourrait-on  attribuer  à  une  assemblée  qui 
n'aurait  été  composée  que  du  clergé  et  du  tiers  état 
du  nord  de  la  France ,  et  de  la  noblesse  et  du  clergé 
du  Midi?  Cette  composition  étant  inadmissible  et 
irrationnelle,  nous  admettrons,  sans  aucune  espèce  de 
doute,  que  les  Etats  de  1317  furent  des  Etats  géné- 
raux complets  ,  auxquels  assistèrent  les  représentants 
des  trois  ordres  de  la  nation  française. 

(I)  J.  J.  55,  f»  M. 
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À  en  juger  par  les  termes  mêmes  des  lettres  de 
convocation  1  ,  on  discuta  dans  cette  assemblée  un 
projet  de  croisades  et  les  moyens  d'y  parvenir;  ce 
qui  dut  se  traduire,  à  n'en  pas  douter,  par  une  de- 
mande de  subsides,  subsides  qui  furent  probablement 
accordés,  mais  qui,  par  un  virement  de  fonds  connu 
de  tous  les  temps,  furent  affectés  à  un  objet  diffé- 
rent de  leur  destination  primitive;  car  il  n'y  eut  pas 
de  croisades  entreprises  sous  Philippe  le  Long.  Il  est 
bien  vrai  que  le  13  septembre  1318,  le  roi  donna  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  qui  devaient 
partir  en  terre  sainte,  avant  d'y  passer  lui-même,  à 
son  cousin  Louis  de  Glermont  ^2),  sire  de  Bourbon;  il 
est  bien  vrai  encore  que  celui-ci  fit  le  serment  de  ne 
pas  rentrer  dans  Paris  avant  d'avoir  été  en  Pales- 
tine (3)  ;  il  est  bien  vrai ,  enfin ,  que  Jean  XXII  accorda 
un  double  décime  pendant  trois  ans  à  lever  en  six 
fois  (4) ,  et  que,  comme  nous  apprennent  les  tables  de 
Robert  Mignon  ,  les  évèques  de  Meaux  et  de  Noyon 
en  furent  les  collecteurs;  mais  il  est  non  moins  vrai 
que  la  croisade  n'eut  pas  lieu.  Qu'en  conclure?  C'est 
que  la  croisade  fut  un  prétexte  pour  avoir  de  l'argent 
et  pour  remplir  les  coffres  du  royaume.  C'était  un 
moyen  renouvelé  de  Philippe  le  Bel  ;  Philippe  V  ,  en 
cette  circonstance ,  suivait  pas  à  pas  les  traces  de  sou 
père,  mais  son  bon  sens  politique  lui  indiquait  qu'il 
fallait  changer  de  voie,  car  le  peuple  murmurait  déjà 
et  s'apercevait  que,  sous  uu  semblant  de  croisade,  Le 


(1)  J.  J.  54,  fu  13. 

(\!   Huillard-Bréholles ,  Maison  ducale  de  Bourbon,  p.  '259. 
(3    Cont.  de  Girard  de  Frachet ,  Hist.  île  France ,  t.  XXI  ,  pi  69. 
i    Tabula  Roberti  ïïignon,  Hist.  de  France,  t.  XXI,  p.  5'27.  —  Mé- 
moriaux P.  2290  ,  p.  115,  471. 
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roi  cachait  tout  simplement  une  expédition  fiscale  : 
«...  Et  encore  avoit-il  requis  du  pape  la  dîme  des  re- 
»  venus  ecclésiastiques  sous  couleur  d'aller  à  In  croi- 
»  sade  outre-mer ,  et  le  pape  la  lui  avoit  accordée 
»  pourvu  que  les  prélats  y  consentissent  ;  mais  les 
»  prélats  répondirent  que  le  passage  d'outre-mer 
«  n'étoit  pas  prêt,  pour  lequel  il  eût  convenu  donner 
»  dîmes,  mais  que  quand  il  seroit  prêt,  ils  baille- 
»  roient  volontiers  la  dîme  ou  iroient  eux-mêmes  en 
»  terre  sainte  (1).  »  On  le  voit,  le  clergé  ne  se  laissa  pas 
duper.  Quant  aux  deux  autres  ordres,  nous  ignorons 
s'ils  furent  aussi  adroits  ;  il  serait  possible  que  non, 
car  Philippe  ,  en  diplomate  habile ,  ne  manqua  pas  de 
tourner  à  son  profit  les  rébellions  flamandes,  et  de 
répondre  à  ceux  qui  s'impatientaient  du  retard  de  la 
croisade  que  les  Flamands  seuls  en  étaient  cause.  Le 
pape,  en  offrant  sa  médiation  entre  Philippe  et  les 
Flamands  révoltés,  ne  traitait-il  pas  ces  derniers 
«   (ïimpe  dit  ores  passagii  transmarini  (2).   » 

Avant  de  quitter  l'année  1317,  il  convient  de 
remarquer  que  Philippe  le  Long  fit  saisir  les  monnaies 
des  barons,  des  prélats  et  de  tous  ceux  qui  frappaient 
monnaie ,  qu'il  fit  prendre  les  boîtes  aux  essais ,  et 
ordonna  qu'on  les  lui  apportât  pour  étudier  et  con- 
naître plus  à  fond  ce  que  les  monnaies  barona- 
les  présentaient  de  défectueux  (3).  Cette  mesure 
n'avait  certainement  que  le  but  immédiat  de  fortifier 
et  d'agrandir  le  pouvoir  royal ,  en  attaquant  la  puis- 
sance seigneuriale  clans  une  de  ses  prérogatives  réga- 

(1)  Henri  Martin,  t.  IV,  p.  549,  d'après  les  Ch/ltàwiqués  de  Saint-Denys 
et  le  cont.  de  G.  de  Natigis. 

(2)  Jean  de  Saint-Victor,  Hist.  de  France ,  t.  XXI ,  p.  667. 

(3)  J.  J.  55,  f"  22  recto. 
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lieunes  les  plus  essentielles;  mais  les  effets  qui  «le- 
vaient nécessairement  en  découler  étaient  de  nature 
à  augmenter  le  bien-être  public,  en  favorisant  les 
transactions  et  en  diminuant  les  occasions  de  fraudes 
et  d'erreurs  ;  car  enlever  le  droit  de  frapper  monnaie 
à  ceux  qui  le  possédaient  et  à  ceux  qui  l'usurpaient, 
c'était  proclamer  l'unité  monétaire  ,  c'était  obvier  aux 
inconvénients  nombreux,  présentés  par  des  pièces  de 
natures  diverses  et  de  poids  et  de  titres  différents  ; 
c'était,  en  un  mot,  provoquer  une  mesure  éminem- 
ment utile,  mais  tellement  hardie,  tellement  auda- 
cieuse même,  que  Philippe  V  comprit  que,  sans  auxi- 
liaires, il  échouerait  infailliblement  dans  cette  grande 
œuvre.  Oue  faire  dans  cette  occurrence  ?  Prendre  con- 
seil du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  délibérer  sur  la 
question  et  rendre  une  ordonnance,  fort  de  leurs 
décisions.  Mais  Philippe  savait  fort  bien  qu'il  ne 
rencontrerait  qu'opposition  au  sein  de  ces  deux 
ordres.  Il  ne  lui  restait  donc  qu'un  parti  à  prendre  : 
ce  parti,  il  le  prit.  Par  lettres,  en  date  du  15  décem- 
bre 1317  (1),  il  convoqua  à  Paris  pour  le  premier 
dimanche,  après  les  Brandons  de  l'an  1318,  les  bon- 
nes ville  du  Nord  et  du  Midi,  en  leur  recommandant 
d'envoyer  chacune  trois  ou  quatre  députés  qui  se  con- 
nussent le  mieux  au  fait  des  monnaies  et  munis  de 
pleins  pouvoirs.  Il  les  prévenait  qu'il  aurait  à  s'entre- 
Iriiir  avec  eux  do^  réformes  monétaires  ci-dessus 
signalées,  et  de  l'intention  où  il  était  de  rendre  aux 
monnaies  L'aloi  et  V  poids  qu'elles  avaient  eus  au 
temps  de  sainl  Louis  en  apportant  les  remèdes 
1rs    plus    prompts  à  la   crise  financière  actuelle  ,  qui 

(1)  .1.  J.  55 .  r  22  recto  <'t  vei 
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avait  sa  cause  dans  la  diversité  et  l'infériorité  des 
monnaies  ayant  cours,  car,  disait  le  roi,  «...  par  le 
»  cours  de  tels  diverses  et  mauvaises  monnoies , 
»  nostre  pueple  aest  si  grevez  et  domaigiez  que  ceux 
»  qui  soloient  habonder  en  richèces  sont  pour  ce 
»  cheuz  en  si  grant  povreté ,  de  quoi  nous  avons  grant 
»  compassion.   » 

Voilà  donc  une  assemblée  des  bonnes  villes  bien  et 
dûment  convoquée;  mais  il  est  hors  de  doute  que  si 
elle  se  tint,  ce  qui  est  peu  probable,  les  villes  du  Midi 
qui  y  avaient  été  appelées  n'y  assistèrent  pas.  Nous 
possédons,  en  effet,  une  lettre  du  mois  de  fé- 
vrier 1318  (1),  adressée  aux  sénéchaux  de  Toulouse  , 
de  Beaucaire,  de  Périgord  et  Qnercy,  de  Carcassonne, 
de  Poitou,  de  Saintonge,  de  Lyon,  de  Mâcon,  de 
Rouergue,  dans  laquelle  le  roi  déclare  que  comme  il 
serait  peut-être  très-onéreux  pour  ces  villes  de  se 
rendre  à  Paris ,  il  s'est  décidé  à  leur  épargner  la 
peine  et  le  travail  qu'il  voulait  leur  imposer  au  sujet 
de  la  question  monétaire,  et  qu'il  a  pris  la  résolution 
de  ne  pas  les  déranger.  En  revanche,  le  roi  envoie 
aux  sénéchaux  un  rouleau  contenant  le  nom  des 
bonnes  villes  précédemment  convoquées,  en  leur 
intimant  de  mander  à  ces  villes  ,  ainsi  qu'à  celles  qui 
auraient  été  omises  dans  le  rouleau,  d'altendre  jus- 
qu'à ce  que  l'on  eût  ultérieurement  indiqué  un  lieu 
et  un  jour  de  réunion,  ou  qu'on  leur  eût  envoyé  des 
commissaires  députés  sur  le  fait  des  monnaies  pour 
délibérer  avec  elles.  Quoique  cette  lettre  n'ait  été  adres- 
sée  qu'aux  sénéchaux  et  non  pas  aux  baillis,  il  est 
bien  évident  que  les  villes  du  Nord  ne   se  rendirent 

(1)  J.  J.  25,  f<>2-2  verso. 
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pas  à  cette  première  convocation  de  1318  :  leur  pré- 
sence aurait  été  sans  objet,  les  villes  du  Midi  n'étant 
pas  présentes;  car  ce  dont  le  roi  avait  le  plus  besoin, 
c'était  la  sanction  et  l'approbation  du  tiers  état  du 
royaume.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  surabondamment 
que  cette  assemblée  n'eut  pas  lieu,  c'est  qu'il  ne  fut 
promulgué  aucune  ordonnance  ;  or,  les  décisions  prises 
dans  une  assemblée  de  cette  nature,  si  elle  eût  été  te- 
nue, auraient  infailliblement  été  rendues  exécutoires. 
D.  Vaissète,  après  avoir  dit  avec  raison  qu'il  ne 
croyait  pas  à  la  tenue  de  cette  assemblée,  prétend 
(pie  le  roi  se  contenta  de  l'envoi,  fait  par  les  bonnes 
villes,  d'un  avis  motivé  sur  la  question  pour  laquelle 
il  voulait  les  convoquer  :  «  Nous  avons  ,  »  d't-il ,  «  les 
»  remontrances  envoyées  vers  ce  temps-là  par  les 
»  villes  de  Toulouse,  Montpellier,  Narbonne,  Gar- 
■»  cassonne  et  autres  de  la  Langue  d'Oc,  au  sujet  des 
»  monnaies;  elles  représentent  au  roy,  entr'autres, 
»  qu'il  serait  à  propos  de  fabriquer  de  la  monnaie , 
»  comme  au  temps  de  saint  Louis,  et  le  supplient 
»  de  faire  battre  une  monnaie  pour  la  Langue  d'Oc, 
»  parce  que  le  pays  ne  peut  se  gouverner  par  la  mon- 
»  naie  de  Paris  (l.  »  Voilà  l'avis  de  D.  Vaissè'e.  Cette 
pièce,  selon  lui,  doit  être  placée  vers  1318.  D'autre 
part,  le  catalogue  du  Musée  des  airbives  la  mentionne 
comme  étanl  de  L31  i.  D'une  opinion  différente  des  deux 
autorités  qui  précèdent,  nous  considérons  cette  pièce, 
qui  est,  bien  entendu,  sans  date,  comme  étant  de  1351, 
et  voici  les  raisons  qui  nous  donnent  à  penser  ainsi  : 
Nous  possédons  les  avis   2    dos  villes  de  la  Langue 


(1)  Dom  Vaissète,  t. TV,  p.  174. 

J    .1     Î59,  pièce  n"  17. 
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d'<  Vil  formulés  dans  une  assemblée  monétaire  en  1321  ; 
or,  cet  avis  offre  beaucoup  de  rapprochement ,  dans 
l'ensemble,  avec  celui  ([)  que  D.  Vaissète  place  vers 
1318,  car  il  hésite  beaucoup  à  lui  donner  une  date 
fixe.  Si  donc  on  a  les  réponses  des  villes  de  la  Langue 
d'Oïl  pour  1321 ,  cela  suppose  les  avis  des  villes  de 
la  Langue  d'Oc  pour  la  même  année  ;  or,  la  pièce  en 
question  émane  précisément  des  villes  de  cette  con- 
trée :  Toulouse  ,  Montpellier,  Narbonne  ,  Garcassonne, 
Gahors ,  Figeac ,  Martel ,  La  Rochelle ,  Saint-Jean- 
d'Angély  et  la  cité  de  Limoges.  Toutes  ces  villes  par- 
lèrent au  nom  de  la  Langue  d'Oc ,  cela  est  écrit  en 
toutes  lettres.  Gomme  l'a  très-bien  fait  remarquer 
D.  Vaissète  ,  elles  demandèrent  au  roi  de  ne  pas  lais- 
ser cours  aux  parisis  dans  cette  contrée,  mais  d'y 
faire  frapper  une  monnaie  spéciale  (2).  On  pourra 
d'ailleurs  étudier  avec  fruit  le  contenu  des  deux  piè- 
ces dont  nous  venons  de  parler  :  l'une,  expression  des 
vœux  de  la  Langue  d'Oc,  l'autre  de  ceux  de  la  Lan- 
gue d'Oïl;  elles  montrent,  l'une  et  l'autre,  comment 
les  bonnes  villes  consultées  donnaient  leur  avis  sur 
les  questions  monétaires  (3y. 

Nous  allons  arriver  maintenant  aux  assemblées  te- 
nues en  l'année  1318,  qui,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin ,  fut  fertile  en  assemblées  de  tous  genres  et 
de  toutes  natures. 

Par  lettres  du  13  octobre  1317,  Philippe  le  Long 
convoqua  pour  le  dimanche  après  la  mi-carème  de 

(1)  J.   i.VJ,  ii°  23  (au  Musée,  vitrine  54,   n°  32 1  ).  —  Duiu  Vaissète, 
t.  IV,  preuves,  p.  160. 

(2)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  p.  174. 

(3)  Nous  regrettons,  à  cause  de  leur  longueur,  de  ne  pouvoir  les 
mettre  aux  pièces  justificatives. 
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Tan  1318  1),  les  prélats  et  les  barons  du  royaume 
pour  délibérer  «  sus  aucunes  besoignes  touchanz  le 
»  royaume.  »  Quelles  étaient  donc  ces  affaires  si 
pressantes?»  Refraindre  plusieurs  rebellions  et  déso- 
»  béissances  d'aucuns  des  subgiez  de  nostre  royaume,  » 
disait  le  roi  dans  une  lettre  du  15  novembre  adressée 
au  duc  de  Bretagne ,  «  qui  mal  meu  se  pourporteut 
»  de  troubler  la  paiz  dudit  royaume ,  ainsi  comme 
»  s'il  avoient  envie  du  bien  et  de  la  transquillité  de 
»  nos  autres  subgiez  qui  voudroient  vivre  en  paix  ;  » 
plus  loin,  le  roi  emporté  par  son  ardeur,  déclarait 
qu'il  aimerait  «  miex  à  se  mettre  en  touz  périlz  en 
»  pourchaçant  ledit  bon  estât  que  vivre  plus  longue- 
»  meni  en  souffrant  moût  de  tribulations  où  il  a  esté 
»  puis  aucun  temps.  »  Le  roi  terminait  en  enjoignant 
au  duc  de  Bretagne  de  se  tenir  prêt  en  armes  et  en 
chevaux  pour  après  la  mi-carême.  Ce  baron  ,  pour  le 
prendre  comme  exemple ,  car  tous  les  autres  furent 
dans  une  situation  semblable,  reçut  donc,  un  mois 
après  avoir  été  convoqué  à  comparaître  devant  le  roi , 
un  autre  ordre  lui  intimant  de  se  tenir  prêt  en  armes 
[tour  la  même  époque-.  C'étaient  certainement  là  deux 
dates  bien  calculées.  En  effet,  arrivant  tout  armés  au 
lieu  de  l'assemblée  ,  les  seigneurs  ne  pouvaient  guère 
faire  autrement  que  de  voter  l'argent  qu'on  leur  de- 
manderait pour  subvenir  aux  frais  de  l'expédition  con- 
tre les  Flamands.  Hâtons-nous  de  dire,  toutefois,  que 
cette  première  assemblée  n'eut  pas  l'importance  qu'elle 
paraissait  devoir  prendre,  et  qu'elle  ne  produisit  pas 
les  résultats  qu'on  attendait  et  qu'on  espérait  d'elle. 
C'est  une  lettre  adressée  par  le  roi  aux  archevêques 

I    J.  J.  55  ,  t'°  34  recto  et  verso,  f"  ■!■"> 
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présents  à  cette  réunion  qui  nous  en  apprend  les  détails 
et  nous  fait  connaître  l'issue  de  ses  délibérations.  Cette 
lettre  es!  en  date  du  28  mai  1318  (1).  Le  roi  y  rappelle 
qu'après  avoir  fait  exposer  les  causes  des  guerres  et 
des  troubles  qui  désolaient  le  pays,  aux  prélats  et  aux 
barons  présents,  il  les  requit  de  l'aider  diligemment 
d'un  subside.  Les  prélats  ayant  délibéré  préalablement 
sur  ce  sujet,  déclarèrent  au  roi  qu'ils  ne  pourraient 
lui  donner  à  cet  égard  de  réponse  favorable  qu'après 
avoir  rassemblé  des  synodes  provinciaux.  Le  roi  satis- 
fit à  cette  demande;  mais  après  avoir  fixé  le  jour  et 
le  lieu  de  ces  réunions  ,  le  roi  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  lieu  de  les  réunir,  et  ordonna  aux  prélats 
d'attendre  un  ordre  ultérieur  émanant  de  lui.  Le  roi 
voulait  sans  doute  connaître,  avant  de  s'adresser 
d'une  façon  définitive  au  clergé ,  l'avis  des  assemblées 
qu'il  avait  l'intention  de  réunir,  et  qu'il  réunit  effec- 
tivement quand  il  jugea  le  moment  venu  de  le  faire. 

Par  lettre  du  29  juillet,  le  roi  convoqua  simultané- 
ment quatre  grandes  assemblées  :  deux  de  la  noblesse 
et  deux  des  bonnes  villes  (2).  Les  nobles  des  séné- 
chaussées de  Beaucaire,  de  Carcassonne,  de  Périgord 
et  Quercy,  de  Rouergue,  de  Toulouse  et  des  bailliages 
de  Lyon  et  de  Màcon,  furent  convoqués  à  Toulouse 
pour  le  jour  de  Noël. 

Les  bonnes  villes  des  mêmes  bailliages  et  des  mê- 
mes sénéchaussées  furent  mandées  dans  la  même  ville 
pour  le  18  décembre. 

Les  bonnes  villes  des  bailliages  de  Vermandois,  de 
Senlis,  d'Amiens,  de  Troyes,  de  Vitry,  de  Chaumont, 


(1)  J.  J.  55,  f-  37  verso. 

(2)  J.  J.  55  ,  folios  45  recto  et  verso,  et  46  recto  et  verso. 
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de  Meaux  ,  de  Sens ,  d'Orléans  ,  de  Gaen  ,  de  Gaux  , 
de  Gotentin,  de  Gisors  et  de  Rouen  ,  furent  appelées  à 
Paris  pour  la  quinzaine  de  la  Saint-Rémy. 

Les  nobles  de  Bourges ,  de  Nevers  et  d'Auvergne , 
reçurent  ordre  de  se  trouver,  aux  octaves  de  la  Tous- 
saint, à  Bourges. 

On  s'étonnera  peut-être  de  ne  pas  voir  convoquer 
la  noblesse  du  nord  et  du  centre  de  la  France  en 
mêraa  temps  que  celle  du  midi;  mais  cette  surprise 
sera  de  courte  durée,  car  nous  allons  rencontrer  bien- 
tôt les  lettres  de  convocation  qui  la  réunirent.  Pour 
le  moment,  disons  que  les  quatre  assemblées,  convo- 
quées plus  haut,  furent  la  continuation  de  la  première 
qui  avait  élé  composée  des  prélats  et  des  barons 
du  royaume;  nous  pouvons  même  aller  plus  loin  et 
soutenir  que  ces  quatre  réunions,  ne  formèrent,  avec 
celle  qui  les  avait  précédées,  qu'une  seule  et  même 
assemblée,  coupée,  il  est  vrai,  par  des  intervalles 
de  temps  assez  éloignés,  et  tenus  dans  des  lieux 
fort  différents.  La  démonstration  de  ce  fait  si  singu- 
lier en  lui-même,  ne  peut  s'obtenir  qu'à  l'aide  de 
preuves  multiples;  si  nous  parvenons  à  l'établir,  nous 
aurons  démontré,  en  même  temps,  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  assemblées  ne  renfermant,  les  unes  que  tel 
ordre,  les  autres  que  tel  et  tel,  mais  que,  iinale- 
uient,  comme  le  sujet  traité  était  identiquement  le 
même  dans  chacune,  il  en  résultait  que  les  trois  or- 
dres de  la  nation,  bien  que  séparés,  avaient  délibéré 
sur  la  même  question.  De  là  de  véritables  Etats  gé- 
néraux du  royaume. 

La  première  question  qui  surgit  naturellement  à 
l'esprit  sous  forme  d'objection  est  la  suivante  :  Pour- 
quoi Philippe  le  Long  ne  convoqua-t-il  pas  les  trois 
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ordres  ensemble  à  la  même  date  et  dans  le  même 
lien  ?  Il  y  a  deux  raisons  principales  :  la  première  , 
c'est  que,  comme  le  roi  avait  à  demander  un  subside, 
il  voulait  ne  pas  s'aliéner  tout  d'abord  l'esprit  de 
ceux  qu'il  allait  consulter  en  leur  causant  de  trop 
grands  frais  de  déplacement  et  de  trop  grands  déran- 
gements de  voyage.  La  seconde  raison  et  la  plus  im- 
portante, c'est  que,  pris  séparément,  chacun  des 
ordres  était  beaucoup  plus  facile  à  persuader  et  à  con- 
vaincre ;  il  était ,  en  effet ,  à  redouter  que  les  trois 
ordres,  se  fortifiant  mutuellement  par  leur  présence, 
ne  se  prêtassent  un  mutuel  appui  pour  refuser  à  la 
royauté  le  subside  qu'elle  leur  demandait;  voilà  la 
principale  cause  pour  laquelle  le  roi  ne  convoqua  que 
par  fractions  les  représentants  du  pays. 

Le  roi  manda,  de  chacune  des  bonnes  villes  qu'il  con- 
voqua ,  trois  ou  quatre  députés  idoines ,  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour  accorder,  agir  et  accomplir  tout 
eë  qui  aurait  été  ordonné.  Le  roi  convoqua  par  lui- 
même  cinquante  villes  du  Midi  et  quarante-six  du 
Nord.  Ce  furent  :  Lyon,  Màcon,  Sommières,  Le  Puy, 
Lunel,  Nîmes,  Montpellier,  Mende ,  Beaucaire, 
Garcassonne ,  Albi,  Limoux,  Narbonne,  Pamiers,  Bé- 
ziers,  Saint-Saturnin-du-Port,  Montgiscard,  Castelsar- 
rasin,  Lautrec,  Villeneuve,  Belmont,  Gourdon,  Mon- 
diue,  Bagnols,  Peyrusse,  Grenade,  Puylaurens,  Verdun, 
Brive  ,  Sarlat,  Martel,  Moissac ,  Montauban  ,  Cahors  , 
Figeac ,  Lauzerte ,  Périgueux ,  Rodez ,  Villefranche- 
d'Aveyron ,  Millau,  Aurillac,  Toulouse,  Laurac,  Gas- 
telnaudary,  Lavaur,  Villemur,  L'Isle-d'Albigeois,  Gail- 
lac,  Rabastens,  Fanjeaux,  pour  le  Midi  (1);  —  Douai, 

(l)  J.  J.  55,  f»  45  verso. 
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Saint-Uuentin,  Noyon,  Roye,  Laon,  Grespy,  Tournay, 
Ghauny,  Soissons,  Gerny,  Bruyères,  Péronne,  Amiens, 
Montreuil-sur-Mer  ,  Lille ,  Saint-Riquier-en-Ponthieu  , 
Montdidier,  Provins,  Troyes ,  Sainte-Ménehould ,  Sé- 
zanne ,  Vitry  ,  Château-Thierry,  Chaumont,  Bar-sur- 
Seine,  Meaux ,  Villeneuve-le-Roy ,  Sens,  M.  (au  bail- 
liage de  Sens  ,  Senlis,  Beauvais,  Gompiègne,  Pontoise, 
Orléans,  Janville,  Bernay,  Goutances,  Caen ,  Rouen, 
Lisieux,  Montivilliers,  Séez,  Evreux,  Gisors,  Verneuil, 
Avranches,  pour  le  Nord  (1). 

En  dehors  de  ces  villes  qui  furent  celles  auxquelles 
le  roi  écrivit  directement ,  il  y  en  eut  bien  d'autres 
d'appelées  encore  (2),  carie  roi  chargea  les  sénéchaux 
et  les  baillis  d'adresser  par  eux-mêmes  des  lettres  aux 
bonnes  villes,  aux  lieux  insignes  et  même  aux  nobles 
dont  il  ignorait  les  noms.  Nous  avons  la  preuve  (3; 
de  ce  fait  dans  une  lettre  du  roi,  en  date  du  13  septem- 
bre 1319  ,  par  laquelle  il  dispensait  une  douzaine  de 
villes  des  sénéchaussées  de  Périgord  et  Quercy  et  d'Au- 
vergne, de  payer  la  totalité  du  subside  par  elles  ac- 
cordé, mais  en  réclamait  seulement  la  moitié.  Parmi 
ces  villes  se  trouvaient  :  Lauzerte,  Montpezat,  Mon- 
tauban,  Montcuq,  Brive,  Sarlat,  Martel,  Gajarc,  Ago- 
nac,  Figeac,  Gourdon,  Cahors,  Fons  ;  or,  nous  remar- 
querons que  Montpezat,  Montcuq,  Gajarc,  Agonac  et 
Fons  n'avaient  pas  été  convoquées  par  le  roi  ;  c'esl 
donc  qu'elles  le  furent  par  le  sénéchal.  On  peut  dire 
la  même  chose  des  villes  de  Maurs,  Saint-Flour,  Mout- 
salvy,  Mauriac,  qui  se  trouvent  mêlées  parmi  ces  der- 
nières. 

(1)  J.  J.  55,  f°  46  recto. 

(2)  J.  J.  55,  folios  45  verso,  et  46  verso. 
*(3)  J.  J.  58,  f  30 
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Dans  les  lettres  séparées  qu'il  adressa  aux  trois  or- 
dres, le  roi  déclara  qu'il  entendait  être  présent  dans  les 
lieux  différents  où  il  les  convoquait.  On  comprend  le 
motif  de  cette  résolution.  Les  circonstances  étaient 
graves,  il  s'agissait  d'obtenir  de  l'argent,  et  le  roi  en- 
tendait bien,  pour  y  arriver,  user  de  tout  le  poids  de 
sa  présence  royale;  c'est  pour  cette  raison  qu'après 
avoir  pris  la  résolution  de  rassembler  séparément  les 
trois  ordres  et  d'èlre  cependant  présent  partout,  il  se 
vit  forcé,  n'ayant  pas  le  don  d'ubiquité,  de  convoquer 
ceux  qu'il  voulait  consulter  à  des  intervalles  fort 
éloignés  les  uns  des  autres. 

.Si  on  connaît  la  composition  des  assemblées,  la 
date  de  leur  convocation  ,  le  jour  et  le  lieu  de  leur 
réunion ,  on  connaît  beaucoup  moins  bien  ce  qui  s'y 
passa.  Ce  qu'on  sait  d'une  façon  précise,  c'est  que 
certaines  de  celles  qui  avaient  été  convoquées  ne  se 
tinrent  pas  au  jour  fixé.  Les  nobles  de  la  Langue 
d'Oc  (1),  qui  avaient  été  appelés  pour  Noël  à  Toulouse, 
reçurent  un  avis  qui  prorogeait  cette  assemblée  jus- 
qu'à la  quinzaine  de  Noël  (9  janvier  1319).  Les  bon- 
nes villes  {2/  de  la  même  contrée  reçurent  un  avis 
semblable,  leur  faisant,  savoir  de  se  trouver  à  Tou- 
louse, non  pas  le  17  décembre,  mais  aux  octaves  de 
Noël;  le  roi  prévenait  d'ailleurs  les  uns  et  les  autres 
que  dans  le  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  présider 
les  assemblées  partielles  des  trois  ordres,  il  enver- 
rait, pour  les  présider,  des  membres  du  grand  con- 
seil, du  conseil  secret,  «  de  nostro  mqjori  et  sécrétion 
consilio.    »   Voilà  pourquoi   l'évêque   de   Laon   et  le 


(i) J.  J.  55,  f°  52. 

(2)  im. 
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comte  de  Forez  présidèrent  les  deux  assemblées  te- 
nues à  Toulouse. 

Quant  aux  nobles  et  aux  bonnes  villes  des  séné- 
chaussées de  Lyon  et  de  Màcon(l),  le  roi  les  dispensa, 
à  cause  des  embarras  et  des  dépenses  que  devaient  leur 
occasionner  une  aussi  longue  route  ,  d'aller  à  Tou- 
louse, mais  en  les  prévenant  qu'il  aurait,  soin  de  bien- 
tôt leur  faire  connaître  ses  intentions  et  son  bon 
plaisir  au  sujet  des  questions  pour  lesquelles  il  les 
avait  convoqués.  Il  est  bien  probable  que  le  roi  les 
manda  un  peu  plus  tard  à  Màcon  ou  à  Lyon,  bien  que 
nous  n'en  ayons  pas  la  preuve. 

On  connaît  la  réponse  faite  par  les  prélats  à  la  pre- 
mière assemblée  de  1318  ("2)  ;  nous  connaissons  aussi 
les  délibérations  de  la  plupart  des  autres  assemblées 
tenues  ensuite.  Nous  trouvons  dans  une  ordon- 
nance (3  du  17  novembre  1318  le  résultat  des  réso- 
lutions prises  par  la  noblesse  du  Berry.  Il  y  est  dit 
qu'appelée  par  le  roi  pour  lui  donner  conseil  et  aide 
au  sujet  de  la  guerre  de  Flandre,  les  nobles  du  Berry 
octroyèrent,  en  considération  des  frais  considérables 
et  des  dépenses  qu'entraînerait  cette  guerre,  de  leur 
propre  volonté  et  pure  libéralité  le  quinzième  «  de 
tous  les  fruiz ,  issues,  levées  et  émolumenz  de  leurs 
terres,  un  an,  pour  avoir  genz  d'armes  pour  la  guerre.  » 
C'était  là  une  jolie  concession,  un  beau  résultat  obte- 
nus. Quant  au  mode  de  perception  de  cette  contribu- 
tion volontaire  que  s'imposaient  les  nobles  du  Berry, 
il  fut  réglementé  de  la  façOD  suivante  :  Ils  devaient 


(1)  J.  J.  55.  f"  52. 
(1)  J.  J.  55,  f  37  verso. 
3)  Ordonnances,  t.  1,  |>.  (177. 
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élire  et  députer  un  certain  nombre  de  prud'hommes 
pour  lever  l'impôt.  Une  fois  perçu,  il  devait  être  mis 
en  dépôt  et  conservé  pour  être  affecté  uniquement 
aux  besoins  de  la  guerre,  et  à  la  levée  des  gens  d'ar- 
mes ,  au  plus  tard  le  dimanche  avant  les  rameaux  de 
l'année  1319.  Le  roi,  pour  ne  pas  créer  par  là  un 
précédent  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  noblesse  du 
Berry,  déclara  que  cette  contribution,  étant  purement 
volontaire,  ne  pourrait  être  réclamée  comme  un  droit 
par  ses  successeurs.  Il  défendit ,  en  outre  ,  au  bailli 
de  Bourges ,  à  ses  prévôts  et  à  ses  sergents ,  de 
contraindre  personne  à  payer  le  quinzième  voté 
par  l'assemblée ,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  requête 
des  nobles  ou  de  leurs  collecteurs  élus.  Le  roi  laissa 
d'ailleurs  à  la  noblesse  la  latitude  de  choisir  comme  per- 
cepteurs du  don  gratuit  par  elle  voté,  des  gens  d'armes, 
des  gentilshommes,  des  chevaliers  ou  des  écuyers  ber- 
richons ou  non.  Finalement,  le  roi  promit  de  faire  ren- 
dre intégralement  à  chacun  ce  qu'il  aurait  donné,  dans 
le  cas  où  la  guerre  projetée  n'aurait  pas  lieu,  et  affirma 
que  cette  contribution  une  fois  payée  dispenserait  ce- 
lui qui  l'aurait  consentie  de  tout  service  de  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  s'y  soumettre  de  son  plein  gré. 
Comme  on  le  voit ,  les  décisions  des  nobles  du 
Berry  furent  favorables  aux  desseins  du  roi.  Il  en  fut 
de  même  des  déterminations  prises  par  presque  tous 
les  nobles  des  autres  provinces.  Le  roi  ne  voulut  pas 
rester  en  retour  :  il  accorda  aux  nobles  de  la  séné- 
chaussée dePérigord  et  de  Quercy  des  privilèges  nom- 
breux en  considération  de  la  subvention  par  eux  faite 
du  quinzième  de  leur  revenu  (1). 

(t)  Ordonnances,  t.  t.  p.  (>95. 
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La  réponse  des  bonnes  villes  fut  aussi  propice.  Cel- 
les du  Nord  (1)  consentirent,  par  la  voix  de  leurs  procu- 
reurs, à  la  levée  d'un  certain  nombre  de  sergents 
pour  la  garde  des  frontières  de  France  du  côté  de  la 
Flandre  et  pour  l'expédition  même.  Cette  réponse  ob- 
tenue, le  roi  envoya,  dès  le  5  janvier,  des  commissaires 
dans  les  différentes  villes  pour  lever  le  nombre  de 
sergents  nécessaires,  avec  pouvoir  de  coercition  et  de 
contrainte  à  l'égard  des  villes  récalcitrantes. 

Quant  aux  bonnes  villes  du  Midi ,  dont  le  roi  avait 
reporté  la  réunion  aux  octaves  de  Noël ,  elles  ne  res- 
tèrent pas  en  arrière  ;  l'offre  faite  par  les  consuls  du 
bourg  de  Narbonne  nous  apprend  qu'elles  proposè- 
rent, aux  deux  commissaires  que  le  roi  leur  avait  en- 
voyés ,  de  fournir  pour  la  guerre  soixante  et  quinze 
hommes  de  pied  entretenus  à  leurs  frais  pendant 
trois  mois  et  qu'elles  prièrent  le  roi  de  les  excuser  de 
ne  pas  en  envoyer  davantage  (2). 

Etant  encore  à  Bourges  ,  le  roi ,  satisfait  des  assem- 
blées qu'il  avait  précédemment  convoquées,  lança,  le 
12  novembre,  de  nouvelles  lettres  de  convocation  3  . 
On  devine  facilement  à  qui  elles  furent  adressées.  Les 
destinataires  furent  ceux  que  le  roi  n'avait  pas  encore 
convoqués,  c'est-à-dire  les  nobles  des  bailliages  du 
nord  et  des  sénéchaussées  de  Touraine,  de  Poitou,  de 
Limousin,  de  Saintonge  et  Angoumois.  Le  jour  de 
leur  réunion  fut  fixé  à  Paris  pour  les  octaves  de  la 
Chandeleur  LO  février  1319).  Il  faisait  savoir  à  ces 
nobles  que,    La    trêve  avec    les   Flamands    expirant  à 


(1)  J.  J.  55,  f°  55  verso  jusqu'au  1°  58  vefso 

(2)  D.  Vaissète,  t.  IV,  p.  174. 

(3)  .T.  J.  55,  fn  59.  recto  el  verso 
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Pâques,  il  voulait  conférer  avec  eux  sur  la  conduite 
à  tenir  à  l'égard  de  ces  derniers ,   et  aussi ,  cela  va 
sans  dire,  bien  que  ce  ne  soit  pas  exprimé  explicite- 
ment,   pour  leur  demander  aide  et  subside.  11  était 
tout  naturel  que  le  roi  convoquât  cette  partie  de  la 
noblesse  française  pour  avoir,  dans  leur  ensemble  et 
dans  leur  plénitude  absolue,  les  résolutions  de  la  na- 
tion  dans  la  personne  de  ses  représentants  ;   nous 
connaissons    les    résolutions    prises     par    cette    as- 
semblée ;   nous   verrons    tout  à    l'heure  qu'elles    ne 
furent  pas  aussi  favorables  que  celles  des  précéden- 
tes assemblées  aux    propositions    du  roi ,   qui    con- 
sistaient ,    comme   on    l'a    déjà    vu ,    à   demander  le 
quinzième  de  son  revenu  d'un  an  à  la  noblesse  fran- 
çaise. 

Arrivés  au  terme  de  cette  succession  d'assemblées 
qui  durèrent  un  an  entier  :  du  commencement  de 
1318  au  commencement  de  1319,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  les  comparer  entre  elles,  pour  poser 
ensuite  les  conclusions  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

La  première  assemblée,  tenue  à  l'entrée  de  l'année 
1318,  fut,  on  se  le  rappelle ,  composée  des  prélats  et 
des  barons  du  royaume.  Parmi  les  ecclésiastiques  qui 
assistèrent  à  cette  réunion,  on  peut  citer  :  les  arche- 
vêques d'Auch,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Bourges,  de  Reims,  de  Rouen,  de  Sens  et  de  Nar- 
bonne  M). 

La  seconde  assemblée  fut  formée  des  bonnes  villes 
et  autres  des  bailliages  de  Vermandois ,  de  Senlis  , 
d'Amiens,   de  Troyes ,   de   Vitry,  de  Ghaumont,  de 

(1)  J.  .1.  55,  f"  37,  verso. 


SUR    LES   PREMIERS   ÉTATS    GÉNÉRAUX.  149 

Meaux,  de  Sens,  d'Orléans,  de  Gaen,  de  Caux,  de  Go- 

tentin,  de  Gisors  et  de  Rouen  (1). 

La  troisième  (2)  fut  celle  de  la  noblesse  du  Ben- y, 
du  Nivernais  et  de  l'Auvergne. 

La  quatrième  (3  se  composa  des  bonnes  villes  et 
autres  des  sénéchaussées  de  Beaucaire ,  de  Garcas- 
sonne,  de  Périgord  ef  Quercy,  de  Rouergue,  de  Tou- 
louse et  d'Albigeois. 

La  cinquième  (4)  des  nobles  des  mêmes  sénéchaus- 
sées. 

La  sixième  (5)  compta  comme  éléments  constitutifs 
les  nobles  des  bailliages  de  Troyes,  de  Vitry,  de  Chau- 
mont,  de  Meaux,  de  Vermandois,  d'Amiens,  de  Sen- 
lis,  de  Sens,  de  Touraine,  de  Rouen,  de  Gaen,  de 
Gaux,  de  Cotentin,  de  Gisors,  d'Orléans,  de  la  prévôté- 
bailliage  de  Paris,  des  sénéchaussées  de  Saintonge  et 
d'Angoumois,  de  Poitou,  de  Limousin  (6), 

La  septième  (7)  enfin,  qui  se  tint  sans  doute  aussi 
puisqu'on  en  connaît  les  lettres  de  convocation,  fut 
celles  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de  la  sénéchaus- 
sée de  Lyon  et  du  bailliage  de  Mâcon. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  sept  assemblées 
distinctes,  mais  ayant  délibéré  sur  un  même  sujet. 
Bien  que  nous  constations  une  grande  diversité  dans 
le  détail  de  chacune  d'elles,  dans  leu  ■  ■•  m  (position, 


(1)  J.  J.  55,  f"  46,  recto. 

(2)  J.  J.  55,  f°  46,  verso. 

(3)  J.  J.  55 ,  f"  45,  verso. 

(4)  J.  J.  55,  f°  45,  recto. 

(5)  J.  J.  55 ,  f»  59  ,  verso  et  recto. 

(6    Les  noms  des  nobles  qui  firent  partie  de  ces  assemblées  se  trou- 
vent aux  pièces  justificatives.  Il  sérail  trop  long  de  les  énumérer  ici. 
7    J.  J.  55  ,  f   ■")  l .  suite. 
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dans  leurs  lieux  de  réunion ,  dans  les  intervalles 
qui  les  séparèrent  les  unes  des  autres,  nous  sommes 
pourtant  forcés  de  reconnaître  que,  dans  leur  ensem- 
ble, ces  réunions  ne  formèrent  qu'une  seule  et  même 
assemblée  ,  morcelée  si  Ton  veut,  mais  continuée 
toutefois  sans  interruption  pendant  l'espace  d'un  an, 
c'est-à-dire  pendant  le  temps  laissé  libre  par  la  trêye 
avec  les  Flamands.  On  ne  peut  nier,  d'autre  part,  que 
la  nation  tout  en  tien1  n'ait  été  représentée  dans  cette 
succession  d'assemblées  absolument  comme  elle  aurait 
pu  l'être  dans  une  assemblée  convoquée  au  même 
jour  dans  un  même  lieu  ;  nous  sommes  sûrs,  en  effet, 
de  la  présence  des  prélats,  des  barons  du  royaume, 
des  nobles,  des  bonnes  villes  et  autres  lieux  de  tous 
les  bailliages  et  de  toutes  les  sénéchaussées  de  France, 
car,  ainsi  qu'il  est  important  de  le  faire  remarquer, 
pas  un  bailliage  et  pas  une  sénéchaussée  ne  furent 
oubliés,  circonstance  digne  d'attention,  car,  à  l'excep- 
tion peut-être  des  Etats  de  1308  et  de  quelques  autres, 
on  la  voit  rarement  se  réaliser  dans  les  Etats  géné- 
raux même  les  plus  complets. 

Que  conclure  de  tout  cet  ensemble  de  faits  ?  C'est,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  nation  tout  entière  fut  consul- 
tée dans  la  personne  de  ses  représentants  et  de  ses 
mandataires;  évidemment  elle  ne  le  fut  pas  simulta- 
nément dans  un  lieu  unique,  au  même  instant  et  à 
la  même  heure,  mais  elle  le  fut  sur  un  sujet  identique. 
C'est  tout  ce  que  nous  avions  à  considérer  et  à  établir. 
Quel  nom  donner  à  une  assemblée  partagée  de  la  sorte, 
divisée  dans  ses  éléments  primordiaux  et  fondamen- 
taux ?  Doit-un  considérer  chacune  des  assemblées 
qui  la  composèrent  comme  ayant  délibéré  à  part  et 
unent?  Doit-on   dire,  en  d'autres   termes,  qu'en 
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1318  et  1319  il  se  tint  tant  d'assemblées  de  la  no- 
blesse, tant  d'assemblées  du  liant  clergé,  tant  (ras- 
semblées de  bonnes  villes?  Doit-on  considérer  chacun 
des  trois  ordres  comme  ayant  délibéré  de  telle  façon 
(|ue  ses  résolutions  n'aient  eu  absolument  aucun  lien 
avec  celles  des  autres  ordres  ?  Nous  ne  le  croyons 
[tas.  Doit-on,  au  contraire,  considérer  toutes  ces  as- 
semblées partielles  comme  une  seule  et  même  assem- 
blée délibérant  par  ordres  séparés,  mais  ayant  en 
définitive,  le  même  objet  et  le  même  but  ?  Nous  ne 
dissimulerons  pas  que  c'est  là  notre  opinion. Doit-on, 
par  suite,  donner  à  cette  série  non  interrompue  d'as- 
semblées le  nom  d'Etats  généraux  du  royaume  ?  Nous 
leur  attribuerions  volontiers;  mais  dans  la  crainte 
d'émettre  une  idée  excessive,  nous  leur  donnerons 
le  nom  d'Etats  généraux  fractionnés  de  la  nation,  ce 
qui  revient  au  même,  mais  ce  qui  indique  plus 
clairement  la  nature  intime  de  ces  sortes  d'assem- 
blées. 

Il  ressort  formellement  de  l'étude  des  textes  que  la 
noblesse  du  nord  de  la  France  et  des  sénéchaussées 
de  Poitou,  de  Saintonge,  de  Touraine  et  de  Limousin 
se  montra  récalcitrante  et  peu  disposée  au  paiement 
de  l'aide.  Le  meilleur  moyen  de  s'y  soustraire  fut, 
suivant  elle,  de  ne  pas  comparaître  à  la  convocation 
que  le  roi  lui  avait  adressée  [tour  les  ocl  ives  de  la 
Chandeleur.  C'est  ainsi  que  de  Normandie  (1)  les  sei- 
gneurs vinrent  en  si  petit  nombre,  qu'ils  se  refusè- 
rent à  prendre  une  décision  définitive  en  l'absence  de 
la  grande  majorité  des  nobles  de  cette  province.  Il 
semble  en  avoir  été  de  même  pour  tous   les  autres 

I    .1    .1.  55,  i°  fjfi ,  verso. 
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bailliages  et  sénéchaussées  (1).  Ce  fut,  à  proprement 
parler,  une  conjuration  secrète  contre  les  desseins  du 
roi.  Il  ne  se  tint  pas  toutefois  pour  battu.  Décidé 
à  réagir  avec  énergie ,  il  ordonna  à  tous  les  nobles 
défaillants  de  se  réunir  dans  des  endroits  séparés  et 
à  des  époques  distinctes,  les  prévenant  qu'il  enver- 
rait des  commissaires  dans  chacun  des  lieux  de  réu- 
nion, et  que  nulle  excuse  ne  serait  plus  admise  à  l'ave- 
nir pour  motiver  leur  absence.  Quant  aux  seigneurs  de 
Champagne  (2)  qui  n'avaient  à  aucun  degré  répondu  à 
l'appel  qui  leur  avait  été  fait,  le  roi  ne  leur  cacha  nul- 
lement le  ressentiment  qu'avait  fait  naître  en  lui  leur 
désobéissance.  Son  mécontentement  se  traduisit  même 
ouvertement  en  ces  termes  :  «  Quar  nous  ferons  adonc 
»  dire  nostre  entention  et  nostre  volenté  sur  les  be- 
»  soingnes  dessus  dites.  »  Il  ressort  de  ces  paroles 
que  Philippe  le  Long  n'était  pas  dans  l'intention  de 
frapper  d'une  peine  matérielle,  afïlictive  ou  pécuniaire 
ceux  qui  avaient  contrevenu  à  ses  volontés  et  à  ses 
ordres,  mais  qu'il  était  résolu  à  leur  en  infliger  une 
autre  bien  plus  grave  en  soi  :  la  destitution  du  droit 
de  délibération  et  de  vote.  Bien  loin  de  dissimuler 
ses  sentiments,  le  roi  témoignait  d'une  façon  péremp- 
toire  à  ceux  qui  avaient  failli  à  leurs  devoirs  de  cour, 
qu'il  allait  dorénavant  leur  demander  moins  des  avis 
et  des  conseils  qu'une  approbation  et  une  ratification 
pures  et  simples  de  ses  actes. 

Conformément  à  ce  qu'il  avait  dit,  Philippe  V  en- 
voya des  commissaires  dans  différentes  villes  où  il 
convoqua  de  nouveau  la  noblesse  ;  c'étaient  des  villes 


,  !;  .).  .1.  55,  fos  65  à  67. 
I)  J.  J.  55,  f"  66. 
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centrales  pour  tous,  de  façon  à  ne  pas  même  laisser 
aux  non-comparaissants  l'excuse  de  l'éloignement  du 
lieu  de  réunion,  excuse  qu'ils  avaient  dû  saisir  avec 
empressement  auparavant,  pour  ne  pas  se  rendre  à 
Paris.  Les  nobles  des  quatre  bailliages  de  Champagne 
furent  mandés  à  Provins  le  jour  des  Rameaux  (1 ,  en 
la  présence  même  du  roi.  Les  seigneurs  normands  (2) 
furent  mandés  au  mois  de  mars  à  Lisieux  en  pré- 
sence de  l'évèque  d'Amiens  et  de  Robert  d'Artois. 
Ceux  du  bailliage  de  Vermandois  (3),  de  Beauvaisis, 
de  Gorbie  et  de  Poix,  à  Gompiègne,  clans  une  chambre 
du  palais,  en  présence  des  évoques  de  Mende  et  de 
Soissons,  du  comte  de  Glermont  et  de  T.  de  Marfon- 
taines.  La  noblesse  du  Poitou  fut  mandée  à  Poitiers  le 
lundi  avant  les  Rameaux  (4),  celle  de  Touraine  .")  à 
Tours,  au  mois  de  mars.  Celle  de  Saintonge,  d'Angou- 
mois  et  de  Limousin  (6)  à  Angoulème  aux  octaves  de 
Pâques  devant  le  comte  de  la  Marche,  l'évèque  de 
Noyon ,  le  comte  du  Maine  et  Pons  de  Mortagne, 
vicomte  d'Aunay.  Les  seigneurs  de  la  prévôté  de 
Paris  7  ,  et  ceux  de  l'Orléanais  se  réunirent  à 
Paris  quinze  jours  après  les  Brandons  ,  en  présence 
du    roi. 

Les  nobles  de  Champagne  étaient  décidément  in- 
corrigibles, car  un  certain  nombre  d'entre  eux  firent 
encore   défaut   à   rassemblée   de  Provins  ;  le   roi  en 


(1)  J.  J.  55,  f  66.  verso. 

(2)  J.  J.  55,  f"  07. 

(3)  lbid. 

(4)  lbid. 

(5)  lbid. 

(6)  lbid. 

(7)  lbid. 
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fut  vivement  irrité  et  il  les  convoqua  de  nouveau  à 
Troyes  pour  trois  semaines  après  Pâques,  en  kur  re- 
prochant leur  négligence  avec  une  aigreur  marquée  : 
«  Pluseurs  descliz  nobles  aient  esté  à  nous,  mes  vous 
»  et  aucuns  d'iceis  n'avez  mie  esté,  laquelle  chose  nous 
»  desplaît  moût  car  la  besoingne  pourquoi  nous  vous 
»  avions  mandé  ne  se  puet  mie  accomplir  ne  parfaire 
»  en  ladicte  journée  (1)...  » 

On  n'a  pas  oublié  qu'à  la  fin  de  décembre  1318  et 
au  commencement  de  janvier  131.9,  Philippe  V  avait 
ordonné  aux  baillis  de  dresser  une  liste  exacte  de  la' 
noblesse,  du  clergé  et  des  villes  pour  désormais  pou- 
voir les  convoquer  plus  facilement  (2).  On  se  souvient 
aussi  que  le  roi  avait  requis  les  officiers  royaux  d'ap- 
porter dans  ce  travail  la  plus  grande  célérité,  (jette 
mesure  si  importante,  passée  inaperçue  jusqu'ici,  sem- 
ble avoir  été  immédiatement,  au  moins  pour  partie, 
couronnée  de  succès.  En  effet ,  en  même  temps  que 
les  assemblées  provinciales  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  il  n'y  a  qu'un  instant,  le  roi  convoqua  deux 
autres  réunions  du  même  genre  à  Lyon  et  à  Mâcon  (3) 
où  furent  mandés  des  seigneurs  de  ces  bailliages  dont 
les  noms  ne  figurent  pas  clans  les  convocations  pré- 
cédentes. On  remarque  le  même  fait  pour  la  con- 
vocation de  la  noblesse  normande  (4);  une  trentaine 
de  noms  nouveaux  furent  ajoutés  à  la  liste  ordinaire. 
Ils  étaient  d'ailleurs  accompagnés  de  cette  mention 
(lui  dit  tout  :   «  Secunlur  nomina  Norman  nie  de  nova 


(1)  Ibid.,  verso. 

(?)  J.  J.  55  ,  f°  63. 

(3)  J.  J.  55  ,  f"  65  ,  verso. 

(il  J.  J.  55 ,  f"  66,  verso, 
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»  tradita  per  magistvum  Barri/.  »  Or  Barry  était  at- 
taché à  la  chancellerie.  Il  est  donc  évident  qu'il  avait 
reçu  tous  ces  noms  nouveaux  des  baillis  auxquels  le 
roi  les  avait  demandés  ;  ce  qui  vient  d'autre  part  con- 
firmer cette  assertion ,  c'est  qu'à  côté  de  chacun  des 
noms  des  seigneurs  normands,  se  trouve  le  nom  du 
bailliage  auquel  ils  appartenaient  :  Caux  ,  Gaen  ,  Co- 
tentin,  Gisors  et  Rouen. 

Avant  de  quitter  l'année  1319,  nous  remarquerons 
([lie  certains  historiens, parmi  lesquels  M.  de  Sismondi, 
[•lacent  une  assemblée  d'Etats  généraux  au  2  février 
de  cette  année.  Il  y  a  là  une  méprise  qu'il  convient  de 
réparer:  il  n'y  eut,  à  cette  date,  d'assemblée  d'aucune 
sorte.  M.  de  Sismondi  s'est  laissé  prendre  à  une  faute 
considérable  de  Lainière  (1) ,  qui  assigne  à  l'année 
1319  une  ordonnance  qui  est,  en  réalité,  de  1346. 
L'application  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
critique  historique  montre  d'ailleurs  au  premier  coup 
d'oeil  combien  grande  est  l'erreur  de  l'auteur  des 
Ordonnances.  D'abord  il  est  question,  dans  ce  texte, 
du  duc,  de  Normandie,  fils  du  roi;  or,  ce  duc  de 
Normandie  n'est  autre  que  celui  qui  fut  plus  tard 
Jean  le  Bon.  Quant  au  Philippe  qui  parle  dans 
celle  Ordonnance,  c'est  Philippe  VI  de  Valois;  en 
troisième  lieu,  il  y  est  question  de  gabelles,  or,  si 
l;i  gabelle  était  évidemment  antérieure  au  règne  de 
Philippe  de  Valois  2  ,  il  est  toutefois  constant  que  ce 
n'est  (pie  sous  ce  règne,  et  pas  avant,  ijue  les  Etats 
généraux  délibérèrent  sur  ce  genre  d'impositions  ; 
enfin,  en  quatrième  lieu,  cette  ordonnance  est  de  point 


I    i  Irdonnances ,  t.  I  .  p.  679. 

.'    E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  au  chapitre  Impôts 
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en  point  identique  à  celle  du  25  février  1340.  D'où 
nous  conclurons  qu'en  1319  les  trois  ordres  du 
royaume  ne  se  réunirent  pas  à  Paris  pour  constituer 
une  assemblée  d'Etats  généraux. 

Au  commencement  de  Tannée  1320,  le  roi  convo- 
qua pour  le  dimanche  ,  dans  l'octave  des  Bran- 
dons (1),  les  barons  et  les  prélats  à  Paris.  Il  les  avait 
convoqués  pour  le  jour  de  Noël  1319  (2)  ,  dans  la 
même  ville;  mais  ils  s'y  étaient  rendus  en  si  petit 
nombre ,  qu'aucune  décision  n'avait  été  prise.  En 
effet,  la  nation,  dans  tous  ses  ordres,  était  lasse  de 
payer  et  préférait  s'abstenir  de  comparaître  que  de 
financer ,  car  elle  avait  de  nouveau  senti  que  sous  le 
prétexte  fallacieux  de  croisades,  mis  en  avant  par  Phi- 
lippe V,  se  cachait  une  contribution  à  payer.  Le  roi 
cependant  n'avait  rien  épargné  pour  faire  réussir  son 
projet.  Il  avait  convoqué  le  roi  d'Angleterre  à  Amiens, 
non-seulement  pour  recevoir  son  hommage,  mais  pour 
s'entretenir  avec  lui  d'un  projet  de  croisades,  «  car,  » 
disait  le  roi  de  France,  «  nous  avons  tous  deux  pris 
»  la  croix.  »  Malgré  ces  dehors  calculés,  la  nation  ne 
tomba  pas  dans  le  piège  que  lui  tendait  Philippe  V. 
Elle  ne  se  laissa  pas  prendre  davantage  aux  paroles 
foncièrement  religieuses  qui  lui  servaient  à  cacher  ses 
desseins  :  «  Plures  habere  tune  nobiscum  intendimus 
»  plenius  ad  laudem  Altissimi  et  exaltationem  ortho- 
»  doxe  fidei  ackristianinominis  super  ordinatïone  dicti 
»  passagii  deliberare  possumus.  »  Cette  seconde  as- 
semblée ne  réussit  pas  mieux  au  gré  du  roi  que  celle 
qu'il  avait  convoquée  précédemment  le  jour  de  Noël 


(1)  J.  J.  58,  f  48,  verso,  49,  50. 
(?)  J.  J.  58,  f>«  36,  verso,  37. 
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1319,  et  où  avaient  figuré  les  évêques  les  plus  émi- 
nents,  les  membres  du  grand  conseil,  le  connétable, 
les  maréchaux  de  France,  le  grand  maître  des  arbalé- 
triers, les  chambellans,  les  grands  feudataires  comme 
les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  et  un  certain 
nombre  de  hauts  barons. 

L'année  1320  renferme,  en  dehors  de  rassemblée 
représentative  dont  nous  venons  de  parler,  une  réu- 
nion d'Etats  généraux  ,  convoqués  par  Philippe  V  ; 
Etats  qui,  par  leur  objet,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  suite  ,  font  le  plus  grand  honneur  au  roi  qui  les 
convoqua.  Avant  d'en  parler ,  il  est  utile  de  voir  ce 
qui  les  motiva. 

Les  seigneurs  féodaux  inondaient  le  rovaume  de 
monnaies  défectueuses  de  poids  et  d'aloi,  car  les  or- 
donnances de  Philippe  le  Bel  et  celles  de  Louis  X  le 
Hufin  .  ni  été  impuissantes  à  réfréner  ce  déborde- 
ment de  monnaies  de  toutes  sortes,  qui  faisaient  de  la 
monnaie  royale,  moins  la  monnaie  de  la  nation,  que 
la  monnaie  d'un  simple  seigneur.  Il  régnait  aussi  un 
autre  mal,  qui,  s'il  n'était  pas  aussi  terrible  dans  ses 
effets,  menaçait  de  le  devenir,  et  qui,  pour  lors,  était 
un  obstacle  insurmontable  à  la  commodité  des  rela- 
tions de  ville  à  ville,  de  seigneurie  à  seigneurie  :  nous 
voulons  parler  de  la  diversité  extrême  des  poids  et 
mesures  qui  neutralisai!  absolument  toutes  relations 
commerciales  en  les  empêchant  de  s'étendre  et  même 
de  naître.  Le  roi  sentait  fort  bien  que  ces  deux  abus, 
qui  en  engendraient  tant  d'autres,  il  devait  les  faire 
disparaître  à  tpul  prix  et  le  plus  tôt  possible,  sous 
peine  de  voir  s'ébranler  ,  jusque  dans  ses  fondements, 
L'autorité  et  la  force  de  la  monarchie;  mais  Philippe  V 
avait  devani   ses   veux  les  essais  infructueux  H  Les 
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tentatives  malheureuses  de  ses  prédécesseurs  clans  la 
répression  de  ces  désordres,  et  ils  étaient  là  comme  de 
vivants  exemples  de  l'impuissance  royale  en  pareille 
matière;  de  plus  ,  il  pressentait  l'opposition  de  la  no- 
blesse, qui  retirait  de  profits  considérables  de  l'altéra- 
tion des  monnaies  et  des  étalons  des  poids  et  mesures. 
Malgré  tous  ces  obstacles  prévus,  Philippe  V,  avec  une 
persistance  d'esprit  et  une  élévation  de  vues  qui  l'ho- 
norent, résolut,  pourtant,  de  mettre  ses  projets  à  exé- 
cution ;  il  mesura  du  regard  le  nombre  de  ses  adver- 
saires. Ils  avaient  pour  eux  la  puissance  et  la  force , 
car  c'étaient  presque  toute  la  noblesse  et  le  clergé;  il 
considéra  ses  auxiliaires;  mais  ils  n'avaient  à  leur  dis- 
position que  des  moyens  d'action  presque  nuls  : 
c'étaient  les  membres  du  tiers  Etat  dans  tous  ses  de- 
grés, bourgeois  comme  manants  et  vilains,  habitants 
des  villes  comme  habitants  des  campagnes.  Le  roi 
compara  ses  forces  à  celles  de  ses  adversaires ,  et , 
malgré  leur  faiblesse  apparente,  il  les  trouva  suffi- 
santes pour  engager  la  lutte.  C'est  pour  cette  raison 
qu'il  convoqua  les  Etats  généraux.  Le  roi  écrivit ,  le 
28  avril  1320  (1),  aux  prélats,  aux  barons  et  aux  bon- 
nes villes  d'être  à  Pontoise  «  aux  trois  sepmaines  de 
»  Pentecous le  prochainement  venant.  »  Le  nombre  des 
prélats ,  des  barons  et  des  villes  est  tellement  res- 
treint, qu'étant  donnés  l'importance  et  l'intérêt  des 
questions  à  discuter,  nous  n'hésitons  pas  à  penser 
qu'il  y  en  eut  bien  davantage  de  convoqués.  En  effet, 
nous  n'avons  que  les  noms  de  trois  archevêques,  de 
trois  évoques ,  de  sept  barons  et  de  dix-neuf  bonnes 
villes.  Les  lettres  adressées  aux  trois  ordres  étaient 

(1)  J.  ,1.  58,  f"  55. 
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précises  et  claires.  Il  y  était  dit  que  les  monnaies 
baronales ,  épiscopales  et  étrangères  avaient  eu  trop 
longtemps  cours  en  France,  grâce  aux  rases  et  à  la 
méchanceté  de  ceux  qui  les  émettaient  ou  en  favo- 
risaient le1  cours  sur  le  sol  du  royaume,  et  grâce  aussi 
à  la  simplicité  du  peuple  qui  ne  savait  reconnaître 
celles  qui  étaient  de  bon  poids  et  de  bon  alo:.  Le  roi 
ajoutait  que  la  bonne  monnaie  et  le  billon  d'or  et 
d'argent  étaient  sortis  du  royaume  et  avaient  été  di- 
rigés sur  des  forges  étrangères,  que  les  relations  com- 
merciales allaient  de  mal  en  pis,  et  que  le  peuple, 
déjà  si  appauvri ,  allait  le  devenir  plus  encore  si  on 
n'apportait  de  prompts  remèdes  pour  l'avenir  (1).  Le 
roi  ne  disait  pas  ,  dans  ses  lettres ,  qu'on  dût  traiter 
des  poids  et  mesures  aux  Etats.  Gomme  l'a  très-bien 
fait  remarquer  M.  Boutaric  (2),  il  y  a  évidemment  là 
une  grave  omission;  car  le  roi  avait  presque  autant 
d'intérêt  à  rétablir  l'unité  des  poids  et  mesures  que 
celle  des  monnaies.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  roi 
donna  ordre  aux  bonnes  villes  d'élire  trois  ou  quatre 
personnes,  «  qui  sus  ce  fondez  et  establiz  souffisa/m.- 
nimi  de' par  vous,  nous  puissent  donner  vostre  avis.  » 
Nous  ne  savons  rien  sur  ce  qui  se  passa  dans  ces  Etats 
convoqués  à  Ponfcoise;  mais  il  est  évident  qu'ils  se 
tinrent,  car  le  roi  était  dans  cette  ville  à  l'époque  in- 
diquée. Il  esl  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  n'en  sortit 
rien  de  satisfaisant,  car  le  roi  n'aurait  pas  convoqué 
à  un  an  de  date  et  identiquement  pour  le  même  sujet 
de  nouveaux  Liais  généraux  si  les  décisions  des  pre- 
miers eussenl  été  favorables. 


(1)  J.  J.  58,  f»  55. 

Cl)  /)«.<;  poidx  et  mesures  au  quatorzième  siècle 
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Avant  de  rassembler  ces  Etats,  Philippe  avait  écrit 
le  5  janvier  (1)  aux  hauts  barons  qui  enfreignaient 
constamment  les  ordonnances  monétaires,  en  leur  rap- 
pelant qu'ils  avaient  outrepassé  leurs  droits  au  préju- 
dice du  peuple,  qu'ils  l'avaient  grevé  et  lésé  en  «  dé- 
»  fraudant  juste  pois  et  droiturière  loy,  et  pour  ce  que,  » 
ajoutait-il,  «  à  nous  appartient  à  ce  adrécier  et  à  pour- 
»  veoir,  sur  ce,  de  remède  convenable,  nous  vous  adjor- 
»  nons  à  la  quinzaine  de  ceste  prochaine  Chandeleur  à 
»  Paris  par  devant  nous  ou  noz  genz  de  nostre  parle- 
»  ment.  »  Il  terminait  en  leur  déclarant  qu'il  pousse- 
rait aussi  loin  qu'il  serait  de  raison  l'entreprise  qu'h\ 
avait  à  cœur.  Ces  lettres  furent  adressées  par  baillia- 
ges et  sénéchaussées  ;  le  roi  d'Angleterre  en  reçut  une 
comme  administré  du  sénéchal  du  Périgord.  Le  roi  de 
Majorque,  le  comte  de  Flandre;  le  duc  de  Bourgogne, 
une  trentaine  d'autres  puissants  barons  en  reçurent 
aussi.  On  remarquera  que  le  duc  de  Bretagne  ne  fut 
pas  convoqué  :  cela  contribue  à  prouver  dans  quelle 
singulière  indépendance  il  vivait  vis-à-vis  du  roi  de 
France. 

Cette  assemblée  de  hauts  barons  frappant  monnaie 
ne  produisit  sans  doute  non  plus  aucun  résultat  sa- 
tisfaisant et  n'amena  aucune  concession  ,  car  le  roi 
adressa,  le  20  mars  1321,  des  lettres  de  convocation 
aux  trois  ordres  du  royaume,  en  leur  ordonnant  d'être 
à  Poitiers  aux  octaves  de  la  Pentecôte  (2).  Dans  ces 
lettres,  pas  un  mot  des  sujets  qui  devaient  se  discuter 
aux  Etats.  Il  n'y  était  parlé  que  d'une  façon  générale 


(1)  J.  J.  58,  f"  53,  verso. 

(2)  Doat ,  tome  LI.  —  Cette  pièce  est  placée  à  l'an   1308  dans  cette 
collection. 
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de  réformer  le  royaume  sur  toutes  les  questions  pro- 
fitables aux  sujets  du  roi ,  «  qui  ça  en  arrière  ont  esté 
»  moult  grevez  et  opprimez  en  moult  de  manières 
»  par  la  matière  d'aucunes  gens.  »  Que  de  précautions 
oratoires  pour  dire  ce  que  tout  le  monde  savait,  c'est- 
à-dire  que  les  les  prélats  et  les  nobles  avaient  battu 
des  monnaies  de  mauvais  aloi  et  avaient  ainsi  préju- 
dicié  aux  intérêts  de  tous  !  Cette  réserve  de  langage 
montre  de  quels  ménagements  avait  cru  devoir  user 
Philippe  le  Long  pour  ne  pas  s'aliéner  outre  mesure 
la  noblesse  et  le  clergé  clans  cette  seconde  tenue 
d'Etats.  Il  fallait  que  la  première  eût  bien  peu  ré- 
pondu aux  désirs  du  roi  !  Nous  verrons  que  la  se- 
conde ne  réussit  pas  mieux.  Ce  furent  probablement 
les  éléments  de  l'assemblée  de  Pon toise  qui  entrèrent 
dans  la  composition  de  celle  de  Poitiers,  si  nous  en 
jugeons  par  la  lettre  de  convocation  adressée  à  Nar- 
bonne,  déjà  convoquée  en  1320.  Le  roi  ordonna  à 
cette  ville  d'élire  quatre  procureurs  «  des  plus  sages 
»  et  plus  notables,  instruiz  et  fondés  soufisemmenl. 
»  de  faire  ,  aviser  ,  acorder.  » 

Ge  qui  se  passa  au  sein  de  ces  Etats  serait  complè- 
tement inconnu  si  l'on  ne  possédait  une  commission 
donnée  à  maître  Aubert  de  Iioye  (1),  clerc  du  roi,  que 
nous  retrouvons  à  plusieurs  reprises  comme  député 
aux  Etats  généraux.  Cette  commission  nous  apprend 
que  les  Etats  de  1321  eurent  à  délibérer  sur  trois 
grands  sujets  :  l'unité  des  monnaies,  l'unité  des  poids 
et  mesures,  les  aliénations  du  domaine  royal.  Ils  fu- 
rent composés  a  des  prélats,  barons,  communautés 
»  de  villes  et  autres  certaines  personnes.  » 


n  D'Achm-,  Spicilége  .  tome  III .  p.  710  et  711. 

1! 
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On  demanda  aux  trois  ordres  leur  avis  et  de  l'ar- 
gent pour  mettre  à  exécution  ces  projets.  Les  prélats, 
après  avoir  délibéré  entre  eux ,  déclarèrent  qu'ils 
louaient  fort  ces  desseins  comme  bons  et  convena- 
bles,  «  mes  en  tant  comme  touchoit  la  dit  ayde,  ils 
»  vouloient  avoir  délibération  avec  les  autres  prélas, 
»  les  chapitres  des  églises  et  les  couvens  en  leurs  pro- 
»  vinciaux  conciles.  »  Gomme  on  le  voit,  les  prélats  ne 
prononcèrent  pas  un  non  formel,  mais,  ce  qui  revint 
au  même ,  ils  usèrent  d'échappatoires  pour  ne  pas 
satisfaire  aux  propositions  du  roi.  Ils  promirent  ce- 
pendant de  rendre  mie  réponse  définitive  le  1er  dé- 
cembre. Quant  aux  nobles  et  aux  procureurs  des  bonnes 
villes,  comme  on  le  verra  plus  loin  ,  ils  demandèrent 
du  temps  pour  réfléchir  ,  et  ne  prirent  pas  de  déter- 
mination séance  tenante. 

En  raison  de  ces  circonstances,  le  roi  se  vit  obligé 
d'envoyer  des  commissaires  pour  réunir  les  avis  dé- 
finitifs. Aubert  de  Roye  reçut  commission  pour  la 
province  ecclésiastique  de  Sens,  où  il  dut  poursuivre 
de  toutes  ses  forces,  devant  le  clergé  rassemblé  au 
synode,  les  projets  de  la  royauté.  Des  commissaires 
furent  aussi  envoyés,  comme  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure,  auprès  des  bonnes  villes;  mais  auparavant, 
disons  que  les  procureurs  des  villes  de  la  langue  d'Oc, 
de  la  langue  d'Oïl  et  du  centre  de  la  France  se  réu- 
nirent, peu  de  temps  après  la  levée  des  Etats  de  Poi- 
tiers ,  à  Paris ,  où  nous  les  trouvons  rassemblés  pour 
la  quinzaine  de  la  Saint-Jean  Baptiste  (8  juillet]  (1).  Les 
villes  de  la  langue  d'Oïl  dont  on  constate  la  présence 
furent  :  Reims,  Ghâlons,  Laon,  Noyon,  Saint-Quentin, 

(I)  J.  459,  no  il 
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Tournay,  Chauny,  Soissons  ,  Amiens,  Lille,  Douai, 
Bruyères  ,  Grespy  ,  Senlis  ,  Gompiègne  ,  Beauvais  , 
Meaux,  Provins  ,  Rouen.  Celles  de  la  langue  d'Oc  fu- 
rent :  Toulouse,  Montpellier,  Narbonne,  Garcassonne, 
Gahors  ,  Figeac .  Martel ,  La  Rochelle ,  Saint-Jean- 
d'Angély ,  Limoges  (1)  ;  et,  en  outre  des  villes  qui 
précèdent  :  Tours,  Orléans,  Poitiers  et  Troyes  (2). 
Nous  connaissons  les  noms  de  toutes  ces  villes  par 
les  avis  qu'elles  donnèrent.  Ces  avis  sont  sans  date  ; 
mais ,  l'écriture  est  franchement  du  commencement 
du  quatorzième  siècle.  D'autre  part,  nous  savons, 
d'une  façon  indiscutable ,  que  le  roi  convoqua ,  pour 
la  quinzaine  de  la  Saint-Jean  Baptiste,  1321  ,  les 
villes  du  Yermandois  à  Paris  (3).  Or,  dans  les  avis 
des  villes  de  la  langue  d'Oïl ,  nous  trouvons  ces 
mots  :  «  C'est  li  avys  et  le  conseil  des  villes  man- 
»  dées  du  roy  nostre  sire  à  la  quinzaine  de  la  saint 
»  Johan  Baptiste  derrenièrement  passée.  »  Ces  villes 
furent  donc  convoquées  le  8  juillet  1321,  bien  que 
le  texte  ne  renferme  aucune  date  d'année.  Au  dos 
de  la  même  pièce,  nous  lisons  cette  cote  du  temps  : 
«  Avizationes  villarum ,  super  monetis  ,  lingue  g al- 
licane ,  paucis  exceptis.  »  Or,  les  avis  de  la  langue 
d'Oïl  supposent  les  avis  de  la  langue  d'Oc;  et,  en 
effet ,  nous  trouvons  une  charte  qui  les  comporte. 
Cette  pièce,  pas  plus  que  les  autres,  ne  renferme 
de  date;  mais  son  texte  nous  indique,  par  les  ma- 
tières qu'il  contient,  qu'elle  est  bien  de  1321.  Nous 
oe    partageons   doue    pas  à    son    sujet    l'avis   de  doin 


(1)  J.  459,  n°  23. 

(2)  J.  459,  n"  19  et  20. 

3)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Reims,  p,  266. 
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Vaissète  ,  qui  place  avec  incertitude  nette  pièce 
vers  1318. 

Les  villes  de  la  langue  d'Oc  demandèrent  qu'on 
laissât  cours  aux  monnaies  des  barons  et  des  prélats  : 
a  Ça  arrière  faites  de  bon  coing  et  de  bonne  forge  » 
dans  l'étendue  de  leurs  juridictions.  Par  contre,  elles 
demandèrent  la  création  d'une  monnaie  spéciale  pour 
la  langue  d'Oc  et  la  suppression  du  cours  du  parisis 
dans  cette  région. 

Les  villes  de  la  langue  d'Oïl  furent  plus  accentuées 
dans  leur  opinion  :  «  Item  que  le  roy  nostre  sire  or- 
»  cleine  que  les  barons  et  prélaz  cessent  d'ouvrer  par 
»  aucun  temps  et  s'il  avenoit  que  li  roys  s'acordast  à 
o  cul/  que  il  ouvrassent  en  aucun  temps,  que  il 
»  lacent  ainsi  bonne  monnoie  comme  ils  doivent 
»  faire ,  etc.  » 

Ouant  à  Troyes  et  à  Orléans,  elles  furent  radicales 
dans  leur  avis  :  «  Item  ,  il  nous  semble  que  bon  se- 
ï>  roit  que  toute  monnoie  des  barons  et  des  bons  du 
»  royaume  n'eust  point  de  cours.  » 

Par  cet  aperçu  sommaire,  on  constate  que  les 
villes  de  la  langue  d'Oc  n'étaient  pas  très-enthousias- 
tes de  l'unité  monétaire,  puisqu'elles  demandaient  le 
maintien  des  monnaies  barouales.  (Jnant  aux  villes 
de  la  langue  d'Oïl,  on  les  voit  se  prononcer  ouver- 
tement et  énergiquement  en  faveur  de  la  réforme 
projetée. 

Le  roi  pouvait  donc  croire ,  après  cette  assemblée , 
uniquemenL  réunie  pour  connaître  les  sentiments  i\u 
tiers  état  au  sujet  de  l'unité  monétaire  ,  qu'il  aurait 
pour  alliées  les  villes  du  Nord  tout  au  moins,  si  les 
villes  du  Midi  lui  échappaient  ;  mais  ces  mêmes  villes 
qui  venaient  de  se  prononcer  si  catégoriquement  en 
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faveur  des  projets  de  la  royauté  les  combattirent  à 
quelques  mois  d'intervalle  ,  et  cette  étrange  anomalie, 
ce  changement  soudain  d'idées  du  troisième  ordre 
s'explique  cependant  avec  facilité.  Le  8  juillet ,  on  lui 
demandait  son  avis  purement  et  simplement;  il  le 
donna  avec  franchise;  mais  trois  mois  plus  tard,  alors 
que  les  commissaires  du  roi  vinrent  lui  demander  de 
l'argent  pour  mettre  à  exécution  ses  propres  vœux  et 
ses  propres  délibérations  ,  il  rejeta  bien  loin  de  lui 
une  pareille  offre,  parce  qu'il  fallait  payer. 

dette  réunion  du  8  juillet  1321  ,  qui  jusqu'ici  est 
restée  dans  l'ombre  la  plus  absolue ,  mérite  cepen- 
dant qu'on  s'y  arrête.  Elle  montre  combien  d'efforts, 
et  combien  d'énergie  déploya  Philippe  V  pour  la  réa- 
lisation d'un  dessein  qui  était  malheureusement  pré- 
destiné à  l'insuccès  le  plus  complet.  Il  avait  convoqué 
des  Etats  généraux  à  Pontoise  ,  puis  à  Poitiers.  Dans 
relie  dernière  réunion,  le  clergé  avait  usé  de  movens 
dilatoires;  les  procureurs  du  tiers  état,  comme  la 
suite  va  nous  l'apprendre,  avaient  demandé  à  partir 
pour  délibérer  sur  la  question  avec  leurs  commet- 
tants ,  et  avaient  promis  de  rendre  une  réponse  défi- 
nitive aux  commissaires  que  le  roi  leur  enverrait 
quatre  mois  plus  tard.  .C'est  entre  la  levée  de  ces 
Klats  et  l'envoi  des  commissaires,  qui  devaient  aller, 
par  bailliages  et  sénéchaussées,  recueillir  l'avis  du 
tiers  état ,  que  le  roi  fit  encore  appel  à  cet  ordre  pour 
vaincre  ses  hésitations,  le  rendre  moins  expectant  el 
tenter  de  se  concilier  en  lui  un  auxiliaire  précieux, 
lia  réunion  <\\\  8  |ui  '-'  lui  montra  qu'il  ne  fallait 
avoir  juc  médiocrement  confiante  dans  les  villes  de 
la  langue  d'Oc;  mais  elle  lui  laissa  tout  au  moins 
i  ;-  certain   ri  •   rencontrer   ^\a^  alliées    dans  les 
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villes  de  la  langue  d'Oïl.  Un  texte ,  qui  n'est  pas  iné- 
dit (1) ,  va  nous  apprendre  comment  cette  espérance 
fut  déçue  et  de  quelle  façon  malheureuse.  Convoquées 
à  Orléans,  le  10  octobre  1321,  pour  formuler  une  ré- 
ponse définitive  devant  le  comte  de  Boulogne  et  le 
sire  de  Sully,  commissaires  du  roi,  les  villes  du 
bailliage  de  Vermaudois  :  Laon  ,  Reims ,  Châlons  , 
Soisson  ,  Noyon  ,  Saint-Quentin,  Chauny  ,  Péronne  , 
Roye ,  Montdidier  et  Tournay  ,  et  celles  du  bailliage 
d'Amiens  :  Amiens ,  Térouanne  ,  Saint-Omer,  Calais , 
Montreuil ,  Boulogne  ,  Abbeville  et  Arras ,  donnèrent 
leur  avis  dans  les  termes  suivants,  sur  les  quatre 
questions  qui  leur  avaient  été  posées  au  sujet  de 
l'unité  des  monnaies  ,  de  l'unité  des  poids  et  mesu- 
res ,  de  l'aliénation  des  biens  du  domaine  royal ,  et 
d'une  expédition  en  terre  sainte  qui  devait  être  faite 
à  la  suite  de  ces  réformes  : 

«  Respondent  lidiz  procureurs  qui  samble  à  tout  le 
»  commun  desdictes  villes  et  au  gouverneur  d'icelles, 
»  sauve  le  bon  conseil  dou  roy,  que  tout  considéré  et 
»  regardé  ce  que  il  peuent  regarder  :  tant  comme  à 
»  deux  premiers  articles,  plus  profitable  chose,  est 
»  et  seroit  au  commun  peuple  dou  royaume ,  que 
»  mutacion  des  monnoies  ,  ,des  poys,  des  mesures, 
»  ne  se  feist,  ainçois ,  demeurassent  en  leur  estât  là 
»  où  elles  sonL..;  tant,  sauf  se  aucun  baron  ou  autre 
»  fait  monnoies  autres  et  de  autres  pois  qui  ne  doit , 
»  que  li  roys  les  contraingne  à  faire  de  poys  et  de  loy 
»  tel  que  faire  les  peuent  et  doivent  par  raison. 

»  Item  :  as  alliénacion  des  domaines,  li  roys  et  ses 
»  nobles  consaux  sauront  bien  regarder  se  elles  sont 

(I)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  272. 
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»  faites  deuement  et  sans  décepte  et  que  elles  peus- 
»  sent  estre  faites  ;  et  se  il  voient  que  elles  soient 
»  ensi  faites ,  si  leur  plaist ,  si  demeurent  en  icèle 
»  manière;  si  voient  qu'elles  soient  faites  induement... 
»  si  soient  rapelées  et  mises  au  noient  et  rajonctes 
»  audit  demaine. 

»  Item  :  comme  du  saint  voiage  d'outremer ,  res- 
»  pondent  que  moût  de  bonnes  gent ,  par  adventure, 
»  aront  dévotion  ,  quant  il  pléra  au  roi  à  movoir,  aler 
»  ouvee  ledit  seigneur  et  à  leurs  coûts  et  moût  d'au- 
»  très  qui  aler  n'i  voudroient  en  leurs  personnes ,  de 
»  douer  dou  leur ,  selon  leur  faculté ,  pour  faire  la 
»  salvation  de  leurs  âmes. 

»  Item ,  et  à  ce  que  on  deniandoit  aide ,  quele  il 
«  pléroit  à  faire  au  roy,  se  li  consaux  estoit  trovez  t:,s 
»  gens  des  lionnes  villes  que  les  choses  dessus  dites 
»  lussent  bonnes  à  faire  ?  Respondent  lidiz  procu- 
»  reurs  que  quant  il  semble  par  le  conseil  dessus  dit 
»  que  lesdites  choses  ne  seront  mie  profitables  à 
»  faire  ,  il  n'est  mestiers  de  demander  aide  ,  ne  cil 
»  des  bonnes  villes  n'ont  mestier  que  on  leur  de- 
»  mande  à  présent  aide ,  quar  moût  ont  este  grevez 
»  d'avant  cest  temps  ,  par  guerres,  chevaleries,  ma- 
»  riaiges  et  stérilités  de  temps  et  en  autres  pluseurs 
»  manières  qui  li  roys  et  ses  bons  consaux  sèvent  et 
»  peuent  savoir,  si  leur  plaist.  Pourquoy  supplient 
»  humblement  au  roy,  lidiz  procureurs,  au  nom  des 
»  bonnes  villes,  que  il  les  veille  avoir  pour  excusez 
»  de  leur  petit  conseil  ;  quar  se  meilleur  ou  plus  pro- 
o  ûtable  m'  savoii  u  faire  ils  Le  feroient  de  cuer  et  de 
■•  bonne  volenté,  comme  à  leur  chier  et  redoutez  sei- 
»  gneur.  » 
Que  ressort-il  uV  ce  texte?  C'est  que  : 


1(38  ,       RECHERCHES 

1°  Lors  des  Etats  de  1321 ,  les  députés  du  tiers  état 
n'avaient  reçu  de  leurs  commettants  que  mission 
d'écouter  les  propositions  du  roi  pour  venir  après  les 
leur  rapporter  et  en  conférer  avec  eux ,  et  finalement 
ne  répondre ,  par  un  consentement  ou  un  refus ,  que 
d'après  leurs  conseils.  D'où  le  mandat  impératif  con- 
féré à  ces  procureurs. 

2°  Que  de  nombreux  commissaires  furent  envoyés 
par  toute  la  Franco,  répartis  par  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

3°  Que  la  date  du  10  octobre  avait  probablement  été 
fixée  au  tiers  état  pour  formuler  sa  réponse,  absolu- 
ment comme  le  1er  décembre  avait  été  le  jour  indiqué 
au  clergé  pour  faire  connaître  sa  décision  définitive. 

4°  Que  le  nombre  des  bonnes  villes  appelées  aux 
Etats  de  1321  fut  très-considérable,  à  en  juger  par  les 
onze  villes  du  bailliage  d'Amiens  et  les  huit  du  bail- 
liage de  Vermandois  ,  qui  rendirent  réponse  par  pro- 
cureurs à  Orléans. 

5°  Qu'en  outre  des  trois  sujets  qui  furent  traités 
aux  Etats  de  1321,  comme  nous  l'apprend  la  commis- 
sion d'Aubert  de  Roye,  il  y  en  eut  un  quatrième  de 
discuté  :  une  expédition  en  terre  sainte. 

6"  Enfin,  nous  apprenons,  par  ce  texte,  pourquoi 
le  tiers  état  refusa  d'accueillir  ces  réformes;  il  nous 
le  montre  se  souciant  peu  ou  point  du  projet  de  croi- 
sades et  du  rachat  des  fractions  aliénées  ou  démem- 
brées du  domaine  royal  ;  mais  il  nous  prouve  aussi 
que  le  tiers  état ,  loin  d'être  opposé  à  l'unité  des 
monnaies  et  des  poids  et  mesures ,  se  serait  déclaré 
favorable  à  ces  réformes ,  s'il  n'y  avait  eu  quelque 
chose  qui,  à  ses  yeux  mêmes,  l'en  empêchât  direc- 
tement :  la  demande  d'aide  pour  accomplir  les  ré- 
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formes  projetées.  Le  tiers  état ,  favorable  au  but  et 
aux  fins  que  se  proposait  le  roi,  ne  s'opposait  aux 
moyens  que  parce  qu'il  fallait  qu'il  contribuât  de  sa 
bourse  à  leur  réalisation.  Evidemment,  ce  n'est  pas 
lu  un  acte  qui  fait  grand  honneur  aux  communautés 
et  r  la  bourgeoisie:  mais  il  est  certain  que  beaucoup 
de  raisons  déterminantes  poussèrent  le  peuple  à  en 
décider  ainsi.  Il  est  franchement  regrettable  que  Ton 
n'ait  pas  les  procès-verbaux,  s'il  y  en  eu:  ,  des  dé- 
libérations des  députés  avec  leurs  commettants,  pen- 
dant l'espace  de  temps  écoulé  entre  la  fin  des  Etats 
et  le  jour  où  les  villes  rendirent  leur  réponse  défi- 
nitive. Il  dut  y  avoir  un  débat  aussi  curieux  que 
mouvementé,  où  les  avis  les  plus  divers  et  les  pro- 
positions les  plus  contradictoires  durent  se  heurter 
et  s'entrechoquer.  Certains  députés  représentèrent, 
d'accord  en  cela  avec  la  saine  raison  ,  combien 
les  réformes  mises  à  l'ordre  du  jour  faciliteraient 
les  transactions  commerciales ,  et  combien  aussi 
elles  seraient  profitables  à  l'extension  des  rela- 
tions  de  province  à  province.  Ils  développèrent  avec- 
chaleur  que,  ces  réformes  aidant,  on  ne  serait 
plus  exposé  à  être  trompé  sur  .la  valeur  de  l'argent  et 
à  enrichir  d'autan!  le  commerçanl  assez  indélicat  pour 
spéculer  sur  L'ignorance  de  ceux  qu'il  trompait.  Les 
partisans  des  réformes  durenl  ,  en  un  mot,  représen- 
ter tout  l'avantage  que  le  royaume  en  général ,  et  les 
habitants  dc>  villes  en  particulier,  retireraient  de  ces 
innovations.  Les  adversaires  d^s  entreprises  royales, 
par  contre,  remontrèrent,  et  cela  sans  aucun  doute, 
que  c'étail  toujours  le  peuple  qui  payait;  qu'il  avait 
été  grevé  de  tous  temps  par  di'>  impôts  de  guerre 
ei  ries  aides  aux  quatre  cas;  qu'enfin  la  stérilité  du 
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sol  le  rendait  actuellement  incapable  île  rien  four- 
nir. Les  orateurs  qui  parlèrent  dans  ce  sens  furent 
certainement  fort  applaudis,  car  ce  fut  leur  avis  qui 
prédomina  et  finit  par  prévaloir;  mais,  outre  ces  rai- 
sons plausibles  dont  le  tiers  état  se  servit  pour  moti- 
ver son  refus,  il  y  en  eut  d'autres  encore  dont  il  ne 
fit  pas  parade  et  qui ,  au  demeurant ,  jouèrent  le  plus 
grand  rôle  dans  ses  décisions.  Les  questions  de  riva- 
lités de  clocher  et  d'amour  du  lucre  furent  au  nom- 
bre de  celles-là.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Boutaric  (1) , 
les  villes  se  faisaient  un  point  d'honneur  d'avoir  leur 
nom  gravé  sur  leurs  monnaies  ,  leurs  mesures  et 
leurs  poids.  Elles  étaient  fières  d'entendre  dire  : 
■<  Le  poids  de  Gahors ,  le  muid  de  Gonesse ,  la  livre 
d'Albi.  »  C'étaient  là  des  titres  de  gloire  aux  yeux  de 
certaines  localités,  titres  vains,  prérogatives  sans 
effets,  nous  sommes  les  premiers  à  l'admettre,  mais 
qu'elles  ne  voulaient  abandonner  sous  aucun  pré- 
texte, et  qu'elles  étaient  disposées  à  défendre  avec 
opiniâtreté;  et  puis,  les  marchands  ne  se  faisaient 
pas  de  scrupules  de  profiter  du  défaut  d'instruction 
de  leurs  clients  ;  les  duper  était  pour  eux  une  opé- 
ration commerciale  ordinaire  et  licite ,  et  le  profil 
de  mauvais  aloi  qu'ils  en  retiraient  au  nombre  de> 
bénéfices  du  métier.  Toutes  ces  raisons ,  jointes  à 
toutes  celles  que  l'on  put  tirer  d'autres  sources,  telles 
que  la  perte  du  droit  d'étalonage  et  de  poinçon,  qui 
allaient  devenir  le  monopole  de  la  royauté,  furent 
évidemment  puissantes,  prépondérantes  même  dans 
la  détermination  prise  par  I     tiers  état. 

Les  projets  de  Philippe  le  Long  furent  donc  réduits 

(1)  Rerut1  des  Sociétés  savantes,  'Ie  série,  t.  III. 
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à  néant.  S'ils  avaient  pleinement  réussi ,    nul  doute 
({Lie  les  adversaires  de  la  veille  n'eussent  couvert  de 
louanges  et  encensé  le  monarque  triomphant.  Vaincu, 
ils  le  poursuivirent  avec  acharnement  ;  le  blâme  écla- 
boussa de  tous   côtés  le  grand  esprit  qui  devançait 
son  siècle  ;  on  ne  vit  dans  ses  desseins  qu'une  extor- 
sion déguisée,  et   sa  mort  fut  considérée  comme  la 
sanction  céleste  de  toutes  ses  exactions,  et  en  parti- 
culier de  son  projet  d'unité  des  monnaies  et  des  poids 
et  mesures.  On  peut,  d'après   ce  jugement,    qui  se 
trouve  dans  Jean  de  Saint-Victor  et  dans  le  Continua- 
teur de  G.  de  Nangis  (1)  ,  se  convaincre  du  peu  de 
créance  qu'il  faut  apporter  aux  assertions  de  ces  chro- 
niqueurs,   interprètes  fidèles  des   préjugés    populai- 
res, cela  est  indiscutable,   mais  dont   les   apprécia- 
tions, rendues  sous  l'influence  des  événements,  n'of- 
frent pas  toute  l'impartialité  désirable,  et  gagnent  in- 
contestablement à  être  tempérées,  redressées  même 
par  des  appréciations  plus   modernes,  et,  par  suite, 
[dus  désintéressées.  Au  quatorzième  siècle,  où  l'unité 
de  la  France  était  loin  d'être  un  fait  accompli  ,  où  l'on 
distinguait   plusieurs  Etats  dans  l'Etat,  et  aussi  peu 
d'affinité  et  de  cohésion  (pie  possible  dans  la  masse 
du  peuple  ,   poinl   n'est  (''tonnant  qu'une  œuvre  émi- 
nemment unitaire  ait  semblé  en  contradiction  directe, 
flagrante  avec  les  intérêts ,  les  mœurs  et  les  coutumes 
reculs;  on  eonçoil   même  qu'une  opposition  violente 
se  soil   forméo  d'elle-niènie  contre  une  réforme  qui  , 
outre  qu'elle  étail  impopulaire  au  dernier  chef,  devait 
encore  entraîner  j  sa  suite  la  création  de  nouveaux 
impôts  pour   assurer  sou   exécution.    L'unité  de   la 

1  .l'uni   deG.de  Vangis ,  édition  fl    Géraud ,  p.  37. 
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France  une  fois  faite  dans  ses  grandes  lignes ,  la 
diversité  dans  les  monnaies  et  dans  les  poids  et  me- 
sures ne  pouvait  subsister  plus  longtemps.  Là  Ré- 
volution française  ne  pouvait  faillir,  à  cet  égard,  à 
la  noble  tâche ,  toute  de  réparation  ,  qu'elle  s'était 
imposée.  Après  avoir  décrété  l'unité  administrative  et 
judiciaire  de  la  France ,  elle  devait,  comme  consé- 
([uence  directe,  accomplir  l'unité  monétaire  et  l'unité 
des  poids  et  mesures.  Près  de  cinq  siècles,  il  est 
vrai,  s'étaient  écoulés  depuis  les  tentatives  de  Phi- 
lippe le  Long  ;  mais  le  temps  n'efface  pas  la  gran- 
deur des  conceptions  et  des  idées  créatrices.  Si  i;i 
gloire  de  la  réforme,  dans  ses  applications  et  dans 
sa  mise  en  œuvre,  revient  tout  entière  à  la  grande 
Révolution,  le  mérite  de  l'idée  primordiale  s'attache 
sans  conteste,  au  nom  de  Philippe  V.  Elle  suffit  pour 
l'illustrer. 

CHAPITRE  VI. 

ASSEMBLÉES    REPRÉSENTATIVES    SOUS    CHARLES    IV 
LE   BEL. 

Philippe  le  Long  étant  mort  sans  laisser  de  descen- 
dance mâle  directe,  la  couronne  revint  de  droit  à  son 
frère  Charles  IV  surnommé  le  Bel.  Ce  prince  succéda 
sans  difficultés  et  sans  troubles  à  son  frère  aîné.  Son 
règne  paisible  et  d'une  importance  presque  nulle  par 
les  réformes  qui  s'y  firent  jour,  ne  renferme  qu'un 
nombre  très-restreint  d'assemblées  représentatives. 
C'est  à  peine  si  dans  l'espace  de  six  ans,  durée  du 
gouvernement  de  Charles  IV,  on  en  rencontre  quel- 
ques-unes éparsês   et  clairsemées,  et  encore   furent- 
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elles  presque  généralement  dénuées  de  tout  effet.  Ce 
retour  aux  traditions  les  plus  pures  de  la  monarchie 
absolue,  cette  négation  de  toute  tendance,  même  rudi- 
men taire,  au  parlementarisme  s'explique  moins  par 
l'amour  de  Charles  IV  pour  l'autocratie  que  par 
l'absence  complète  de  circonstances  propices  à  une 
manifestation  quelconque  de  la  volonté  nationale. 
Son  règne,  l'un  des  moins  intéressants,  il  faut  le  con- 
fesser, de  toute  notre  histoire,  non  pas  tant  par  sa 
courte  durée  que  par  l'absence  de  faits  qui  le  signa- 
lent et  l'imposent  à  l'étude  sérieuse  de  l'historien,  ne 
pouvait  offrir  matière  à  des  assemblées  des  trois 
ordres,  puisque  les  causes  même  de  convocation, 
c'est-à-dire  les  grandes  réformes  ,  les  guerres  im- 
portantes, les  complications  politiques  avec  l'étran- 
ger ou  au  sein  même  de  la  nation  se  refusaient 
obstiné  . ( ■;:!  à  naître  sous  ce  règne  du  dernier  des 
tils  de  Philippe  le  Bel.  Les  désordres  de  sa  femme, 
qu'il  relégua  au  Château-Gaillard,  quelques  hostilités 
avec  l'Angleterre,  de  fréquentes  altérations  des  mon- 
naies, provoquées  par  la  royauté  et  sous  sa  direc- 
tion, no  sont  pas  des  faits  suffisants  par  eux-mêmes, 
on  Le  reconnaîtra  volontiers,  pour  constituer  un  grand 
règne.  VA  si,  par  accident,  on  trouve,  sous  Le  gouverue- 
inciit  de  Charles  IV,  quelques  actes  de  haute  justice 
el  de  bonne  ailniinislration,  on  ne  devra  pas  toutefois 
en  conclure  que  ce  roi  ait  eu  à  un  degré  quelconque 
la  sagacité  el  la  prudence  politique  de  son  frère  Phi- 
lippe V. 

Le  premier  u'étail  [«.'an  esprit  médiocre,  privé  de 
Vtiee  élevées  et  pou  propre  à  gouverner  un  grand 
peuple,  le  second,  au  contraire,  habile  diplomate,  es- 
pril  curieux  de  réformes ,   plein  de,  modération,  ipioi- 
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que  énergique  et  opiniâtre ,  décidé  à  destituer  la  no- 
blesse de  ses  privilèges  an  profit  de  la  monarchie, 
partisan  de  l'immixtion  du  peuple  dans  le  gouverne- 
ment, promettait  un  Louis  XI  libéral  et  fort,  si  sa  mort 
prématurée  ne  l'avait  arraché  à  ses  préoccupations 
les  plus  chères  et  aux  hautes  destinées  que  lui  réser- 
vait l'ampleur  de  son  génie.  Mais  nous  avons  à  parler 
du  frère.  Le  contraste  frappant  qui  existe  entre  son 
règne  et  le  précédent  montrera  que  notre  opinion  sur 
l'un  et  l'autre,  quelque  exagérée  qu'elle  puisse  paraî- 
tre au  premier  abord,  ne  présente  cependant  rien 
d'excessif,  quand  on  examine  les  faits  d'une  façon 
plus  particulière  et  quand  on  les  étudie  dans  leurs 
conséquences. 

Le  5  mai  1322,  peu  de  temps  après  son  avènement 
an  trône,  Charles  IV  rendit  une  ordonnance  (1)  mo- 
nétaire sur  l'avis  des  gens  des  bonnes  villes,  du  grand 
conseil  et  d'experts  au  fait  des  monnaies;  il  rappelait, 
dans  cet  acte,  que  ses  prédécesseurs  avaient  bien  sou- 
vent convoqué  les  Etats  généraux  pour  le  même  sujet, 
et  citait  en  particulier  son  frère  Philippe  V.  Cette  or- 
donnance introduisait  des  changements  assez  consi- 
dérables dans  le  système  monétaire.  Outre  une 
disposition  interdisant  d'une  manière  formelle  aux 
barons  de  frapper  monnaie  pendant  la  fabrication 
des  monnaies  royales  ,  cet  acte  contenait  encore 
d'autres  réformes  qui,  à  ce  qu'il  semble,  ne  furent 
que  médiocrement  goûtées  par  la  nation  ;  car  nous 
lisons  dans  le  Continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
gis  :  «  Karolus ,  reœ  novus,  contra  bonum  commune, 
»  patris  s  ni  sequens  vèstigia ,  qui,  suo  lempore  ,  mo- 

(l)  Ordonnances,  t.  I . ,  p.  766. 
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»  netas  mutaverat ,  hoc  anno  ,  quorumdam  seduc- 
»  tus  perversorum  consilio  ,  debilem  mondain  poni 
»  instituit,  undè  in  populo,  posteà,  damna  innume- 
»  rabilia  simt  secuta  T.  »  Il  ressort  de  ce  texte  que 
Charles  le  Bel  voulait  affaiblir  le  titre  de  la  monnaie. 
Le  peuple  s'associa  difficilement  à  cette  nouvelle 
mesure,  car  le  15  octobre,  le  roi  rendit  une  or- 
donnance (2)  à  peu  près  semblable  à  celle  du  5  mai 
dans  laquelle  il  rappela  énergiquement  aux  baillis  les 
dispositions  qu'il  avait  prises  antérieurement  et  qui 
avaient  été,  parait-il,  fort  peu  respectées.  Ce  qui  en- 
gendra jusqu'à  un  certain  point  la  désobéissance  aux 
ordonnances  royales,  ce  fut  ,1'embarras  où  l'on  se 
trouva  pour  discerner  les  monnaies  ayant  cours 
de  celles  qui  ne  l'avaient  plus  ;  aussi,  pour  faire  ces- 
ser toute  incertitude,  le  roi  fit  connaître  aux  officiers 
royaux,  par  une  ordonnance  en  date  du  22  novem- 
bre  (3  quelles  monnaies  devraient  avoir  cours  et 
quelles  ne  devraient  plus  passer.  Mais  la  principale 
disposition  de  cet  acte ,  ce  fut  celle  par  laquelle  le 
roi  décida  qu'à  l'avenir  sa  monnaie  neuve  remplace- 
rail  toutes  les  monnaies  anciennes. 

Au  mois  de  février  1323  (4),  le  roi  voyant  sans 
doute  que  ce  ne  serait  pas  en  s'attacbant  aux  erre- 
ments de  Philippe  le  Bel  qu'il  remplirait  prompte- 
ii  m  Mil  les  coffres  royaux,  employa  un  vieil  expédient 
qui  était  usé  à  force  d'être  connu.  Il  prétexta  une  ex- 
pédition   en  terre  sainte  ;   pour  cela  il  convoqua  des 


m  i  "ni.  île  G.  de  Nangis ,  édition   II.  Géraud,  p. 
('2)  Ordonnances  .  t.  I  ,  p.  769. 
(3    Ibid.,  p.  770. 
(4)  Ibid.,  p.  810. 
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assemblées  par  bailliages  et  sénéchaussées.  C'est  du 
moins  ce  qui  résulte  d'une  lettre  adressée  à  l'évêque 
de  Carcassonne  et  à  tous  les  évêques,  abbés,  doyens, 
chapitres,  dues,  comles,  barons  et  à  toutes  les  nota- 
bles et  puissantes  personnes  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  Il  n'est  point  fait  mention  du  tiers  état. 
Comme  toujours,  en  pareille  circonstance,  le  texte  des 
lettres  de  convocation  fut  empreint  des  sentiments 
de  piété  les  plus  exagérés.  Le  roi  représenta,  en  ter- 
mes touchants,  les  cruautés  dont  s'étaient  rendus 
coupables  les  infidèles  envers  les  chrétiens.  Il  dé- 
clara, sans  ambages,  que  son  intention  formelle  était 
de  réprimer  promptement  ces  faits  intolérables,  et 
qu'il  allait  envoyer  dans  ce  but  un  grand  nombre  de 
vaisseaux  bien  montés  au  secours  des  persécutés.  Il 
poussa  même  la  précision  jusqu'à  lixer  le  mois  de 
mai  comme  date  du  départ  et  à  donner  les  noms  des 
commandants  de  l'expédition  en  désignant  Amaury, 
vicomte  de  Narbonne,  comme  général  en  chef  de  l'ar- 
mée, et  Bérenger  Blanche  comme  amiral  ;  il  ne  tou- 
cha qu'à  la  fin  de  ses  lettres  de  convocation  au  côté 
le  moins  séduisant  de  la  question  ;  en  d'autres  ter- 
mes, il  ne  demanda  d'argent  qu'après  avoir  excité, 
par  un  tableau  mouvementé  et  poignant  de  tristesse  la 
compassion  de  ses  sujets  et  leur  bonne  volonté  qui  de- 
puis longtemps  déjà  s'était  considérablement  ralentie 
et  ne  se  manifestait  plus  qu'à  de  rares  intervalles. 

Nous  ne  savons  si  les  assemblées  par  bailliages  et 
sénéchaussées  répondirent  au  pressant  appel  que 
leur  adressait  la  royauté  et  si  elles  payèrent  à  ses 
souhaits  ;  en  tout  cas,  ce  qui  demeure  certain,  c'est 
que  la  croisade  n'eut  pas  lieu. 

En   1320,    le    roi  d'Angleterre  rompit   la  trêve  qui 
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avait  été  conclue  avec  la  France  et  envahit  par  terre 
et  par  mer  le  sol  national.  Justement  effrayé  de  cette 
invasion,  Charles  le  Bel  rassembla  à  Meaux  les  pré- 
lats, les  barons  et  les  nobles  du  royaume  1,  pour 
leur  demander  conseil  et  aide.  Ceux-ci  répondirent 
favorablement  aux  demandes  du  roi  et  promirent  de 
l'argent  et  des  hommes.  C'est  en  vertu  des  décisions 
prises  par  cette  réunion  que  Charles  IV  convoqua  des 
assemblées  provinciales.  Nous  le  savons  par  une 
commission  qui  fut  donnée  à  l'évèque  de  Chartres,  au 
duc  de  Bourgogne  et  à  Gilles  Àcelin ,  chevalier.  Ils 
furent  députés  dans  le  pays  et  les  parties  de  Màcon  et 
de  Lyon  et  dans  le  duché  de  Bourgogne,  pour  deman- 
der aide  aux  barons,  à  tous  les  nobles  et  à  tous  les 
bourgeois  et  habitants  des  bonnes  villes  et  lieux  de 
cette  contrée.  Cette  commission  nous  apprend  en  outre 
que  Charles  le  Bel  avait  l'intention  de  convoquer  à 
Meaux  des  Etats  généraux  composes  des  trois  ordres  ; 
mais  que  pour  éviter  tout  déplacement  aux  membres 
qu'il  voulait  appeler  à  cette  assemblée,  il  préféra  leur 
envoyer  des  commissaires.  Ces  Etats  provinciaux  fu- 
rent, au  demeurant,  le  point  n'est  pas  douteux,  de 
véritables  Etats  généraux.  On  exposa  à  ceux  qui  en 
firent  partie  toutes  les  déprédations  commises  par  le 
roi  d'Angleterre.  Gomme  précédemment,  le  roi  épuisa 
toutes  les  ressounvs  de  la  rhétorique  et  de  la  per- 
suasion. Les  images  les  plus  vives,  les  faits  les  plus 
saisissants  furent  mis  en  jeu  et  en  action  parles  ora- 
teurs du  gouvernement.  Il  invoquèrent  tout  ce  qui 
pouvait  faire  envisager  La  situation  sous  le  jour  le 
plus  sombre  :  incendies,  pillages,  vols  à  main  armée, 

(I)  Collection  Brienne  .  t.  \  \\l  \  . 
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meurtres,  rien  ne  fut  négligé.  En  entendant  ce  récit 
émouvant,  les  membres  des  assemblées  provinciales 
ne  pouvaient  que  faire  des  vœux  pour  la  prompte 
cessation  d'un  pareil  état  de  choses,  d'autant  mieux 
que  le  roi  leur  fit  déclarer  qu'il  y  allait  de  l'honneur 
de  la  France  et  de  leur  tranquillité  personnelle.  Et 
pour  les  convaincre  davantage  de  la  nécessité  où  ils 
se  trouvaient  de  donner  un  subside,  il  usa  même 
d'un  argument  plus  direct  encore  :  il  leur  annonça 
que  les  commissaires  qu'il  leur  envoyait  étaient  aussi 
délégués  pour  redresser  les  torts  que  leur  auraient 
causés  les  officiers  royaux.  Une  seule  plainte  faite  à 
ces  missi  dominici  d'un  nouveau  genre ,  au  sujet  des 
malversations  et  des  fautes  commises  par  les  agents 
du  roi  devait  amener  des  peines  graves  pour  les 
officiers  oublieux  de  leurs  devoirs  et  une  réparation 
immédiate  au  profit  des  parties  offensées  ou  lésées. 

On  avouera  sans  difficultés  que  tout  ce  plan  était 
fort  habilement  conçu,  et  qu'il  était,  par  ses  combi- 
naisons savantes  et  raisonnées  ,  prédestiné  à  réussir. 
On  demandait  des  subsides,  il  est  vrai;  mais  en  re- 
vanche on  promettait  satisfaction  à  ceux  qui  avaient  eu 
à  souffrir  de  quelque  acte  injuste  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  l'administration  royale.  C'était  une 
application  bien  comprise  de  la  théorie  des  compensa- 
tions. 

Ces  assemblées  furent  sans  doute  les  dernières  qui 
se  tinrent  sous  Charles  le  Bel ,  car  ce  roi  mourut  le 
31  janvier  1328.  On  ne  trouve  d'ailleurs,  nulle  part , 
d'indications  relatives  à  des  réunions  convoquées  en 
1327. 
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CHAPITRE  VIL 

PRÉTENDUS  ETATS  GENERAUX  DE  1328. 

Le  cas  qui  s'était  présenté  à  la  mort  de  Louis  X  le 
Hu  tin  se  présenta  de  nouveau  à  la  mort  de  Charles 
le  Bel.  Ce  roi  mourut  en  laissant  sa  femme  Jeanne 
enceinte.  Les  barons  furent  assemblés  pour  décider 
entre  les  mains  de  qui  on  remettrait  les  rênes  du  gou- 
vernement jusqu'à  ce  que  la  reine  eut  accouché.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  nommer  un  roi ,  il  s'agissait  d'élire 
un  régent.  Cette  question  souleva  ,  dès  l'abord  ,  au 
sein  de  l'assemblée ,  les  plus  vives  discussions ,  car 
deux  partis  se  trouvaient  en  présence ,  et  fort  peu 
disposés  l'un  et  l'autre  à  se  faire  des  concessions 
mutuelles  ,  Concessions  que  la  question  en  litige 
ne  pouvait  du  reste  comporter.  De  ces  deux  partis , 
l'un  peut  être  appelé  le  parti  français  ,  l'autre  le 
parti  anglais.  Ce  dernier  soutenait  qu'Edouard  III, 
comme  plus  proche  parent,  comme  neveu  du  roi  dé- 
funt par  sa  mère  Isabelle  qui  en  était  la  sœur,  devait 
obtenir  la  régence  et  non-seulement  la  régence  mais 
la  couronne,  au  cas  où  la  reine,  veuve  de  Charles  le 
Bel,  viendrait  à  accoucher  d'une  tille.  Plusieurs  doc- 
teurs en  droit  canon  et  en  droit  civil  parlèrent  dans 
le  même  sens  ;  mais  ,  comme  il  fallait  s'y  attendre  , 
ce  raisonnement  fut  généralement  peu  goûté.  Les  ora- 
le'.rs  du  parti  français  répliquèrent  que,  sans  doute, 
Edouard  III  était  petit-fils  tie  Philippe  le  Bel  par  sa 
mère,  que,  sans  doute,  il  (''lait,  par  cela  même,  plus 
pnnlir  parmi  en  degré  queson  compétiteur,  c'est-à  dire 
Philippe  de  Valois  ,    niais  qu'il  y  avait  un   empêche- 
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nient  majeur  à  ce  que  toutes  ces  raisons  prévalussent; 
c'est  que  «  la  coustume  de  Frâiiéè,  toute  commune, 
»  est  que  femme  ne  succède  pas  au  royaulme  de 
»  France,  nonobstant  qu'elle  soit  la  plus  prochaine  en 
»  lignaige  (1).  »  En  d'autres  termes,  que  puisque  la 
mère  était  exclue  ipso  jure,  le  fils,  à  plus  forte 
raison,  ne  pouvait  être  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  régence  ou  à  la  couronne,  et  qu'en  décider  autre- 
ment ce  serait  déclarer  que  l'accessoire  l'emporte  sur 
le  principal  :  aliter  accessorium  esset  principal  lus  princi- 
pali  '2).  Ces  raisons  ne  furent  pas  les  seules  alléguées 
par  le  parti  français;  il  en  proposa  d'autres  où  l'on 
vit  la  fierté  nationale,  fierté  bien  légitime  d'ailleurs, 
percer  avec  autant  d'éclat  que  d'à  propos  ;  les  ora- 
teurs de  ce  groupe  s'écrièrent  avec  indignation  :  «  qu'il 
»  n'avoit  onequés  esté  veu  ne  sceu  que  le  royaulme 
»  de  France  eut  esté  soubmis  au  roy  d'Angleterre  ne 
»  à  son  gouvernement  et  mesmement  que  le  roy 
»  d'Angleterre  est  vassal  du  roy  de  France  et  tient  de 
»  lui  grant  partie  de  la  terre  qu'il  a  par  dessa  la 
»  mer  (3).  »  Ces  raisons,  jointes  à  beaucoup  d'autres 
de  la  même  valeur,  produisirent  une  impression  con- 
sidérable sur  les  membres  de  la  réunion,  et  il  fut  dé- 
cidé,  par  la  majorité  des  barons  présents,  ayant  à 
leur  tête  Robert  d'Artois,  que  la  régence  serait  défé- 
rée à  Philippe  de  Valois,  iils  de  Charles  de  Valois  et 
cousin  germain  de  Charles  IV  le  Bel,  comme  au  plus 
proche  des  héritiers  mâles. 

I)  Chroniques  de  Saint-Denys ,  édition  P.  Paris,  t.  V,  addition  à  la 
page  305. 
(2)  Vont,  de  G.  de  Nangis,  édition  H.  Géraùd,  t.  II,  p.  82. 

(i)  Ciironiques  de  Saint-Denys  ,  édition  P.  Paris  ,  t.  V,  addition  à  La 
paye  3U5. 


SUR   LES    PREMIERS   ÉTATS    GÉNÉRAUX.  181 

C'est  ainsi  que  la  Chronique  de  Saint-Denys  rap- 
porte les  délibérations  prises  par  rassemblée  de  1328. 
La  version  de  Froissai!  (1)  est  un  peu  différente,  en 
ce  sens  qu'il  soutient  que  Charles  le  Bel,  à  son  lit  de 
mort ,  déclara  que,  dans  le  cas  où  la  reine  accouche- 
rait d'un  fils,  la  régence  du  royaume  et  la  tutelle  de 
l'enfant  seraient  dévolues  de  droit  à  Philippe  de  Va- 
lois, jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  du  jeune  homme; 
que  dans  le  cas,  au  contraire-;  où  la  reine  accouche- 
rait d'une  fille,  les  douze  pairs  et  les  hauts  barons  de 
France  tiendraient  conseil  entre  eux  et  décideraient 
de  la  couronne. 

Quand  la  reine  eut  accouché  d'une  fille  le  1er  avril 
L328,  les  douze  pairs  et  les  hauts  barons  de  France, 
dit  Froissart,  se  rassemblèrent  à  Paris  et  déférèrent  la 
couronne  à  Philippe  VI,  à  l'exclusion  d'Edouard  III, 
et  firent  couronner  le  nouveau  roi  à  Reims  le  jour  de 
la  Trinité  ("29  mai). 

Tel  est  le  récit  de  Froissart.  Comme  on  le  voit  ,  il 
est  en  divergence  manifeste  avec  celui  des  Grandes 
Chroniques.  Car,  tandis  que  ce  dernier  ouvrage  indi- 
que une  assemblée  qui,  après  la  mort  de  Charles  le 
Bel,  disposa  tout  à  la  fois  et  de  la  régence  et  de  la 
royauté,  Froissart  affirme  que  cette  même  assemblée  ne 
se  tint  qu'après  la  naissan  •■•  de  la  fiile  de  Charles  IV, 
et  attribue  au  roi  des  p  iroles  que  lui  seul  rapporte. 

Il  semble  préférable,  d'ad  >pter  l'opinion  de  la  Chro- 
nique de  Saint-Denys;  car,  pendant  que  Froissart  de- 
meure seul  de  son  avis,  unis  trouvons  les  versions 
du  Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  du  Conti- 
nuateur de  Girard  de  Frachet,  de  Jean  de  Saint- Victor 

i    Froissart ,  édition  s.  Luce. 
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et  d'autres  chroniqueurs  encore  qui  corroborent  celle 
des  Grandes  Chroniques.  Toutefois,  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  jusqu'ici ,  rien  ne  laisse  à  supposer  que  cette 
assemblée  ait  été  une  tenue  d'Etats,  et  plus  on  étudie 
les  textes ,  moins  on  peut  se  ranger  à  l'avis  de  ceux 
qui  soutiennent  que  rassemblée  de  1328  fut  composée 
des  trois  ordres  de  la  nation;  en  effet,  consultons  tous 
les  chroniqueurs  et  nous  les  trouverons  à  peu  près 
unanimes  sur  la  composition  de  rassemblée  qui  nous 
occupe.  Froissart  dit  :  «  Les  douze  pairs  et  les  hauts 
m  barons  de  France  s'assemblèrent  (1).  »  Les  Chroni- 
ques de  Saint-Denys  s'expriment  ainsi  (2)  :  «  Après  la 
»  mort  du  roi  Charles.,,  furent  assemblés  les  barons 
»  et  les  nobles.  »  Le  continuateur  de  Gérard  de  Fra- 
chet  (3  :  «  Congregati  surit,  Parisius,  proceres  et  baro- 
»  nés.  »  Une  chronique  anonyme,  finissant  en  1383(4), 
nous  dit  :  «  Philippe  print  de  l'assentiment  des  ba- 
»  rons  le  gouvernement  des  deux  royaumes  de  France 
»  et  de  Navarre.  »  La  Chronique  des  quatre  premiers 
»  Valois  (5)  :  «  Philippe  de  Valois  se  saizi  du  royaume 
»  de  France  de  l'accord  et  voulenté  des  princes  du  dit 
»  royaume.  »  Le  Continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
gis  (6)  :  «  Defuncto  rege  Karolo,  barones...  congregan- 
tur.  »  Le  Continuateur  de  Jean  de  Saint- Victor,  enfin  (7)  : 
«  En  cel  temps  s'assemblèrent  li  barons,   etc.   »  Que 


(1)  Edition  Buchon. 

(î)  Edition  P.  Paris  ,  t.  V,  addition  à  la  page  305 

(3)  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  70. 

(4)  lbid.,  p.  145. 

(5)  Chronique  des  quatre,  premiers  Valois,  édition  S.  Luce,  p.    1  et 
suiv. 

(6)  Cont.  G.  de  Nangis ,  édition  H.  Gérand,  t.  II,  p.  8'2. 

(7)  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  088. 
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résulte-t-il  de  la  confrontation  de  ces  textes?  C'est  que 
tous  les  chroniqueurs  sont  d'un  avis  unanime  sur  la 
composition  de  l'assemblée  de  1328  :  ce  furent  de 
hauts  barons ,  des  nobles  d'un  rang  élevé ,  qui  dé- 
cidèrent de  la  régence  et  de  la  couronne;  il  n'est 
nulle  part  fait  men'ion  du  clergé  ou  du  tiers  état,  et 
si  ces  deux  ordres  firent  défaut,  il  est  impossible  d'en- 
trevoir des  Etats  généraux  dans  la  réunion  convoquée 
en  1328.  On  ne  peut  admettra,  d'ailleurs,  que  sept 
chroniques  différentes  ,  écrites  à  divers  endroits  par 
des  auteurs  absolument  originaux  et  complètement  dé- 
gagés  d'opinion  vis-à-vis  ies  uns  des  autres ,  soient 
restées  muettes  sur  la  présence  du  clergé  ou  de  la  bour- 
geoisie, si  ces  deux  ordres  avaient  été  mandés  ;  on  ne 
voit  pas  quel  intérêt  auraient  eu  tous  ces  chroniqueurs 
à  cacher  la  vérité,  à  la  fausser  ou  à  la  travestir.  Et 
même ,  en  supposant  que  quelques-uns  d'entre  eux 
eussent  eu  un  intérêt  quelconque  à  dénaturer  les  faits, 
il  est  évident  que  tous  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons 
de  le  faire,  la  vérité  se  ferait  facilement  fait  jour  et  au- 
rait percé ,  malgré  la  mauvaise  foi  de  quelques-uns. 
Du  reste,  si  l'on  considère  dans  ses  éléments  ras- 
semblée qui  avait  déjà,  en  1317,  donné  sa  sanction 
au  couronnement  de  Philippe  le  Long,  on  remarquera 
que  cette  réunion  ne  ressemblait,  ni  de  près  ni  de 
loin  ,  à  une  tenue  d'Etats  généraux ,  et  que  si  le 
tiers  état  était  représenté  par  les  bourgeois  de  Paris, 
c'était  là  un  accident  et  non  pas  un  fait  établissant  en 
droit  la  présence  du  troisième  ordre  au  sein  de  cri  le 
assemblée. 

Gomment  se  fait-il  doue  que  l'assemblée  de  1328, 
malgré  les  témoignages  contemporains  et  nombreux 
qui  nous  affirmenl  le  contraire,  ait  été  depuis  si  long- 
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temps  représentée  comme  une  tenue  d'Etat  ?  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  rechercher. 

On  conserve,  à  la  bibliothèque  nationale,  deux  ma- 
nuscrits dont  l'abbé  Sallier  a  fait  une  savante  analyse 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  (1). 
Le  premier  (2),  écrit  par  un  aute  ir  onfemporain  de 
Charles  V  et  de  Charles  VI  :  Jean  de  Montreuil  ,  qui 
fut  prévôt  de  Lille;  le  second  (3),  en  date  de  1461, 
sans  nom  d'auteur,  mais  dédié  à  Louis  XL  Tous  deux, 
concluent  sans  hésitation  que  ce  fut  devant  les  Etats 
généraux  du  royaume  qu'eut  lieu  le  fameux  débat 
entre  Philippe  de  Valois  et  Edouard  III  au  sujet  de 
leurs  prétentions  à  la  couronne. 

Dans  le  manuscrit  de  1461  ,  on  trouve  en  toutes 
lettres  :  «  Et  furent  mandés  les  trois  estats  généraux 
»  du  royaume,  ensemble,  tous  les  notables,  clercs, 
»  docteurs  et  aultres  gens  d'estat  expers,  cognoissants 
»  en  telle  manière.  »  Jean  de  Montreuil,  lui,  dit  en 
termes  exprès  :  «  Il  y  eut  une  détermination  et  juge- 
»  ment  des  pers ,  des  barons,  des  prélats  et  autres 
»  sages  du  royaume  de  France  et  de  tous  les  habi- 
»  tants  du  dit  royaume.  » 

Chez  ces  deux  écrivains,  le  principe  d'une  tenue 
d'Etats  généraux,  en  1328  est  posée  d'une  façon  in- 
discutable ;  mais  ,  ce  qui  n'échappera  pas  au  lecteur 
attentif,  c'est  la  différence  considérable  qui  existe  en- 
tre les  termes  et  les  expressions  qu'ils  emploient  : 
c'est  surtout  la  dissemblance  dans  l'exposé  des  faits 
qu'ils  rapportent,    chose   d'autant  plus    surprenante 


(1)  T.  XX  (ancien). 

(2)  Ms.  français  23281  ,  Bibliothèque  nationale. 

(3)  Ms.  français  12788,  ibid. 
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chez  des  auteurs  écrivant  à  un  siècle  de  distance. 
Pourquoi  Jean  de  Mon  treuil  signale-t-il,  clans  la  com- 
position de  l'assemblée  de  1328,  des  éléments  différents 
de  ceux  qu'énonce  l'auteur  anonyme  de  1461  et  réci- 
proquement. La  raison  de  ces  faits  n'est  peut-être  pas 
aussi  difficile  à  découvrir  qu'on  pourrait  le  supposer. 
Les  deux  chroniqueurs  dont  nous  nous  entretenons 
écrivaient  l'un  et  l'autre  après  des  tenues  d'Etats  gé- 
néraux, Etats  qui  avaient  pris  alors  une  importance 
politique  qu'ils  étaient  loin  de  posséder  à  leur  ori- 
gine ;  aussi  composaient-ils  les  prétendus  Etats  de 
1328  à  la  façon  dont  ils  voyaient  les  Etats  composés 
de  leur  temps.  Jean  de  Mon  treuil,  qui  écrivait  après  le 
règne  du  roi  Jean,  où  le  troisième  ordre  avait  joué  un 
si  grand  rôle  aux  fameux  Etats  de  1355  et  h  d'autres 
Etats  d'une  moindre  importance,  mentionnait  cet  ordre 
d'une  façon  toute  spéciale.  L'auteur  qui  écrivait  en  1461 
et  qui  n'avait  pas ,  aussi  présents  à  la  mémoire  ces 
exemples  de  la  puissance  populaire,  parlait  surtout  de 
«  clercs,  de  docteurs,  d'autres  gens  d'estat,  expers, 
»  cognoissants  en  telle  matière  ;  »  en  un  mot,  dans 
l'incertitude  où  il  se  trouvait  sur  la  composition  de 
l'assemblée  de  1328,  il  se  dispensait  de  préciser  la  na- 
ture de  ses  éléments  ;  il  n'indiquait  même  pas  la  pré- 
sence des  trois  ordres,  mais,  pour  ramener  cette  réu- 
nion à  l'état  de  choses  dans  lequel  il  vivait,  il  lui 
donnait  le  nom  d'Etats  généraux. 

Nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  que  ces 
deux  auteurs  aient  contribué,  dans  une  large  mesure, 
à  propager  l'opinion  que  nous  combattons,  et  nous  ne 
serions  pas  surpris  que  les  (Unix  manuscrits  rédigés 
par  eux  aient  servi  de  fondement  et  de  point  de  dé- 
part au  discours  prononcé  aux  Etats  généraux  d,e  1384 

13 
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par  le  seigneur  de  la  Roche,  qui  s'écria  que  c'était 
d'après  les  décisions  des  Etals  généraux,  «  generalium 
»  statuum,  »  que  les  débats  engagés  entre  Philippe 
de  Valois  et  Edouard  III  s'étaient  terminés  (1). 

Ce  qui  contribua  aussi,  d'une  façon  notable  suivant 
nous,  à  faire  considérer  l'assemblée  de  1328  comme 
une  assemblée  d'Etats,  ce  fut  le  point  d'orgueil  po- 
pulaire qui  s'attacha  à  ce  fait  en  s'efforçant  de  le 
grandir  et  de  l'accréditer  comme  le  principe  et  comme 
l'assise  la  plus  solide  du  pouvoir  de  la  bourgeoisie. 
Proclamer  l'existence  des  Etats  de  1328,  c'était,  dans 
l'esprit  du  peuple,  prouver  indiscutablement  que  la 
France  dans  tous  ses  ordres  avait  été  appelée  à  décider 
de  la  couronne.  C'était  un  précédent  qu'il  fallait  ne 
pas  laisser  tomber  dans  l'oubli,  pour  avoir  le  droit 
de  s'en  prévaloir  à  l'occasion.  C'était  l'argument  par 
excellence  qu'on  pouvait  opposer  à  ceux  qui  auraient 
discuté  ou  dénié  la  puissance  des  Etats  généraux,  car 
on  leur  aurait  objecté  qu'ayant  disposé  précédemment 
du  trône,  les  Etats  avaient  bien  le  droit  de  connaître 
de  questions  moins  importantes  et  de  leur  donner 
une  solution. 

Cette  pensée,  née  sans  doute  à  la  fin  du  quator- 
zième siècle  ou  au  commencement  du  quinzième, 
alors  que  le  réveil  du  peuple  s'annonçait  déjà,  exis- 
tait encore  et  avec  autant  de  force  au  seizième  siècle, 
dans  la  portion  du  tiers  état  la  plus  instruite  et  la 
plus  éclairée,  dans  la  classe  des  légistes  et  des  hom- 
mes de  robe  ;  c'est  ainsi  que  Guy  Coquille,  le  savant 
juriste,  s'appuyait  sur  les  prétendus  Etats  de  1328 
pour  prouver  et  pour  établir  l'étendue  de  la  puis- 

(1)  Journal  de  Jehan  Masselin  (Etats  généraux  de  1484). 
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sance  des  Etats  généraux.  Et  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment les  jurisconsultes  qui  s'efforçaient  de  propager 
cette  erreur;  c'étaient  encore  toutes  les  assemblées  où 
le  troisième  ordre  jouait  un  rôle.  Il  ne  se  tenait  pas 
en  effets  d'Etats  généraux  un  peu  importants  sans 
qu'immédiatement  on  invoquât  le  souvenir  des  Etats 
de  1328. 

En  1484,  on  s'empressa  de  les  faire  ressortir.  En 
1560,  on  s'appuya  sur  leur  autorité  et  personne  n'é- 
leva la  voix  pour  les  révoquer  endoute(l).Le  chance- 
lier de  l'Hospital,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à 
l'ouverture  des  Etats  d'Orléans,  alla  même  jusqu'à 
rappeler  que  c'était  aux  Etats  de  1328  «  que  fut  trai- 
»  tée  la  plus  noble  cause  qui  fut  oneques,  savoir  est  : 
»  à  qui  devoit  appartenir  le  royaume  de  France 
»  après  la  mort  de  Charles  le  Bel.  »  Enfin,  pour  parler 
de  temps  plus  rapprochés  du  nôtre,  nous  trouvons 
dans  les  papiers  qui  ont  servi  à  la  confection  de  ce 
magnifique  ouvrage  qui  s'appelle  F  Histoire  du  Lan- 
guedoc (2),  une  pièce  qui  constate  la  tenue  des  Etats 
généraux  de  1328  ;  mais  d'après  qui  ?  D'après  le  juris- 
consulte Papon ,  qui ,  sur  le  simple  examen  des 
faits  contemporains  qui  l'environnent,  n'hésite  pas  à 
donner,  avec  une  précision  et  une  exactitude  qui  éton- 
nent, la  composition  de  l'assemblée  de  1328.  Les  chro- 
niqueurs contemporains  n'en  avaient  point  parlé  ;  mais 
lui  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu  :  il  va  inventer,  ou 
tout  au  moins,  si  on  lui  refuse  cet  excès  d'imagination, 
il  va  aller  [miser  ses  renseignements  et  ses  autorités 
dans  des  manuscrits  semblables  à  ceux  que  nous  ci- 


(1)  Recueil  de  pièces  originales.  Etats  d'Orléans  ,  t.  I  ,  p.  16. 

(2)  Collection  de  Languedoc.  —  Vol.  Etats  généraux,  p.  119. 
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tions  précédemment  ;  et  Papon,  fort  de  ces  précieux 
auxiliaires,  en  arrivera  à  nous  appprendre  que  «  fina- 
»  lement  parties  ouyes,  fut  par  lesdits  estats  prononcé 
»  arrest  selon  l'advis  de  tous  les  princes,  prélats,  no- 
»  blés,  gens  des  bonnes  villes,  justiciers  et  notables.  » 
Malgré  ces  affirmations  si  catégoriques  du  juriscon- 
sulte Papon,  les  doutes,  bien  loin  de  s'évanouir,  doi- 
vent persister  plus  que  jamais.  Dom  de  Vie  et  Dom 
Vaissète  si  judicieux  en  matière  de  critique  historique, 
en  ont  jugé  ainsi  et  se  sont  bien  gardés  de  reproduire, 
dans  leur  Histoire  du  Languedoc,  la  note  manuscrite 
qu'ils  avaient  prise  clans  Papon. 

Savaron,  dont  on  a  tant  vanté  l'informe  chronolo- 
gie des  Etats  généraux,  n'a  pas  lui  non  plus  échappé 
à  l'erreur  commune,  et  il  se  trompe  étrangement,  pour 
ne  pas  dire  davantage ,  quand  il  affirme  que  Froissard 
et  Guillaume  de  Nangis  ont  considéré  l'assemblée 
de  1328  comme  une  tenue  d'Etats.  Jamais  Froissard 
et  le  Continuateur  de  G.  de  Nangis  n'ont  tenu  un 
semblable  langage. 

En  résumé,  il  semble  hors  de  doute  que  l'assem- 
blée de  1328  ne  fut  qu'une  assemblée  de  grands  du 
royaume,  et  encore  des  plus  hauts  et  plus  puissants 
seigneurs,  par  les  raisons  qui  suivent  :  1°  C'est  que  les 
auteurs  contemporains  ne  font  aucunement  mention  de 
cette  assemblée  comme  ayant  comporté  dans  son  sein 
des  membres  des  trois  ordres,  et  nous  la  signalent 
seulement  comme  composée  de  barons.  2°  C'est  que 
des  auteurs  postérieurs  seuls,  parlant  à  un  moment 
où  les  Etats  généraux  avaient  acquis  la  plénitude  de 
leur  puissance,  ont  cité  l'assemblée  de  1328  comme 
une  assemblée  d'Etats.  3°  C'est  que  la  mention  fré- 
quente de  cette  assemblée  représentée  comme  réunion 
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d'Etats,  dans  les  Etats  généraux  postérieurs,  loin 
d'être  un  argument  en  faveur  de  son  existence, 
prouve,  tout  au  contraire,  que  les  Etats  du  quinzième 
et  du  seizième  siècle  tenaient  à  se  prévaloir  de  droits 
qu'ils  n'avaient  jamais  eus,  pas  plus  en  1328  qu'en 
1317,  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  décisions  et 
les  rendre  indiscutables.  4°  C'est  qu'aucun  des  au- 
teurs postérieurs  qui  se  sont  occupés  des  prétendus 
Etats  de  1328  ne  sont  tombés  d'accord  sur  leur  com- 
position exacte.  Pour  tous  ces  motifs,  nous  n'hésitons 
pas  à  affirmer  que  les  prétendus  Etats  de  1328  se 
sont  réduits  à  une  assemblée  restreinte  où  quelques 
individualités  puissantes  assistèrent  seules.  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  nous  sommes  à  ce  sujet  en 
désaccord  avec  tous  ou  presque  tous  les  écrivains  et 
les  historiens  qui  ont  étudié  cette  question  ;  malgré 
cela  nous  maintenons  notre  opinion  en  la  formulant 
ainsi  :  «  Ce  ne  furent  pas  les  Etats  généraux  qui,  en 
1328,  disposèrent  de  la  couronne.  » 

CHAPITRE  VIII. 

LES     ASSEMBLÉES    REPRÉSENTATIVES     PENDANT     LA     PRE- 
MIÈRE    MOITIÉ     DU     RÈGNE     DE     PUILIPPE     DE     VALOIS 

(1328-1338). 

Les  réformes  monétaires  des  prédécesseurs  de  Phi- 
lippe de  Valois  avaient,  comme  nous  avons  pu  nous 
en  convaincre,  rencontré  peu  de  faveur  auprès  delà 
nation.  L'aloi  et  le  titre  des  monnaies,  loin  de  s?amé- 
liorer,  avaient  sensiblement  diminué.  La  dépréciation 
du  numéraire  avail  atteinl  des  proportions  considéra- 
bles. Philippe  VI,  issu  d'un  suffrage  oligarchique,  dé- 
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pourvu  de  cette  force  que  donnent  les  droits  de  l'hé- 
rédité dans  une  monarchie  absolue,  ne  pouvait  par 
lui-même  accomplir  des  réformes  que  ses  devanciers, 
forts  de  l'autorité  de  leur  père,  Philippe  le  Bel,  avaient 
été  impuissants  à  faire  respecter.  Il  lui  fallait  l'appui 
et  le  consentement  de  la  nation  librement  consultée 
pour  parvenir  à  imposer  quelques  réformes  durables 
dans  le  régime  monétaire  ;  la  nation ,  d'ailleurs ,  ne 
pouvait  que  lui  être  favorable,  puisqu'en  lui  s'identi- 
fiait le  triomphe  de  l'esprit  national  sur  les  préten- 
tions singulièrement  hardies  de  l'Angleterre.  C'est 
encouragé  sans  doute  par  cette  pensée  que  le  nou- 
veau roi  convoqua  les  Etats  généraux.  Ils  se  rassem- 
blèrent à  Paris,  le  jour  des  brandons  de  l'an  1329,  au 
sein  du  grand  conseil.  Les  prélats,  les  ducs,  les  com- 
tes, les  barons,  les  bonnes  villes,  les  personnes  «  sa- 
ges et  expertes  »  dans  les  questions  monétaires  furent 
appelées  à  en  faire  partie.  Le  résultat  des  discussions 
qui  se  produisirent  dans  cette  assemblée ,  l'ensemble 
des  résolutions  qui  y  furent  prises  parurent,  sous 
forme  d'ordonnance,  le  21  mars  1329. 

Elle  eut,  d'après  les  paroles  mêmes  du  roi,  pour  but 
immédiat  de  restituer  aux  monnaies  l'état  et  le  cours 
dont  elles  jouissaient  au  temps  de  saint  Louis.  Cette 
phrase,  du  reste,  était  devenue  de  formule  dans  la  bou- 
che des  rois  du  quatorzième  siècle  ;  elle  ne  mérite  donc 
pas  qu'on  y  attache  une  importance  démesurée.  Des  in- 
novations véritables  étaient  toutefois  décrétées  par 
Philippe  de  Valois  :  le  florin  royal  d'or,  qui  valait 
28  sous  parisis,  ne  devait  conserver  cette  valeur  que 
jusqu'au  jour  de  Noël  1329.  Passé  cette  époque,  il  ne 
devait  plus  avoir  cours  que  pour  21  sous  parisis,  et  à 
partir  de  Pâques  que  pour  16  sous  de  la  même  mon- 
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naie.  Le  cours  de  toutes  les  autres  espèces  monnayées 
fut  réglementé  à  l'avenant;  et  il  est  indéniable  qu'il 
sortit  fortifié  de  cette  ordonnance. 

Evidemment ,  ces  dispositions  créaient  une  perte, 
un  dommage  momentané  au  pays  tout  entier;  mais 
les  Etats,  pleins  d'un  patriotisme  éclairé ,  les  avaient 
consenties  parce  qu'ils  avaient  senti  que  sous  ce  pré- 
judice temporaire  se  cachait  un  bienfait  durable,  des- 
tiné à  faire  cesser  la  dépréciation  qui  pesait  sur  l'éco- 
nomie monétaire  en  général. 

La  nation,  moins  intelligente  ou  moins  amoureuse 
du  bien  public  que  ses  représentants,  refusa  de  ratifier 
cette  réforme  ;  elle  éleva  contre  elle  ses  protestations 
et  résista  à  son  introduction.  Cette  opiniâtreté  obligea 
le  roi  à  publier  de  nouvelles  ordonnances  ,  en  parti- 
culier celles  des  6  septembre  (1) ,  29  septembre  (2) , 
4  décembre  (3)  et  16  décembre  (4)  1329 ,  pour  faire 
exécuter  celles  du  21  mars. 

Mais  bien  qu'il  s'attachât  à  répéter,  dans  chacun  de 
ces  rescrits  lancés  par  toute  la  France,  que  c'était  de 
l'avis  des  trois  ordres  qu'il  avait  pris  une  décision  au 
sujet  des  monnaies ,  bien  qu'il  s'efforçât  de  montrer 
à  la  nation  qu'elle  se  mettait  en  contradiction  avec 
elle-même  en  se  rebellant  contre  les  résolutions  de 
ses  mandataires,  il  n'aboutit  à  aucun  résultat  satis- 
faisant. L'ordonnance  du  16  décembre,  la  plus  im- 
portante de  toutes  par  les  dispositions  qu'elle  ren- 
fermait, fut  accueillie  d'une  façon  plus  défavorable 
encore  que  les  autres,  et  cependant  elle  avait  pour  ob- 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  34. 

(2)  Ibid.,  p.  37. 

(3)  Ibid.,  p.  42. 

(4)  Ibid.,  p.  43. 
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jet  spécial  de  faire  cesser  les  débats  et  les  contesta- 
tions qui  s'élevaient  entre  les  marchands ,  les  fer- 
miers ,  les  vendeurs  de  bois  au  sujet  de  la  valeur  à 
attribuer  à  l'argent  dans  le  paiement  des  rentes  ou 
des  dettes  contractées  d'ancienne  date.  On  conçoit, 
en  effet,  quelle  confusion  et  quelle  incertitude  lais- 
saient subsister,  dans  l'esprit  des  gens  simples  ,  des 
changements  perpétuels  clans  la  valeur  des  monnaies 
et  quelles  entraves  étaient  apportées  au  commerce 
par  ces  mutations  sans  nombre. 

A  la  fin  de  l'année  1329  se  place  une  assemblée 
bien  connue  (1).  C'est  la  célèbre  assemblée  qui  s'ou- 
vrit le  15  décembre  et  dans  laquelle  furent  discutées 
les  limites  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  Un 
grand  nombre  de  prélats  et  de  barons  assistèrent  à 
cette  réunion.  C'est  en  présence  de  ces  puissants  per_ 
sonnages  que  Pierre  de  Cugnières,  un  légiste  à  la  fa- 
çon de  ceux  de  Philippe  le  Bel,  c'est-à-dire  adversaire 
des  privilèges  excessifs  de  l'Eglise  et  ennemi  de  son 
immixtion  dans  les  affaires  de  l'Etat,  prit  à  tâche  de 
retracer  les  excès  et  les  abus  de  pouvoir  commis  par 
le  clergé.  Il  rappela  que,  sous  le  fallacieux  prétexte 
de  spiritualité,  les  juridictions  ecclésiastiques  s'étaient 
saisies  de  toutes  les  causes  touchant  aux  prestations 
de  serment ,  aux  mariages ,  aux  excommunications. 
Puis,  après  avoir  pris  pour  thème  de  son  discours  ces 
paroles  de  l'Evangile  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César,  »  il  éleva  de  nombreux  griefs  contre  le  clergé 
tout  entier ,  et  conclut  en  demandant  qu'on  délimitât 
d'une  façon  définitive  les  attributions  et  l'étendue  du 


(1)  Cont.  de  G.  de  Nangis ,  édit.  Géraud,  p.  115.  —  Dom  Lobineau, 
p.  307.  -  Dom  Yaissète ,  t.  IV,  p.  '209. 
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pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  de  façon  à 
les  préserver  d'empiétements  réciproques.  Huit  jours 
après  le  prononcé  de  ce  rigoureux  réquisitoire,  l'ar- 
chevêque de  Sens ,  Pierre  Roger ,  qui  fut  pape  plus 
tard  sous  le  nom  de  Clément  VI,  et  l'évêque  d'Autun, 
Pierre  Bertrandi,  répondirent  comme  organes  autorisés 
du  clergé  au  plaidoyer  de  Pierre  de  Gugnières  et  s'atta- 
chèrent à  réfuter  son  argumentation.  Enûn ,  dans 
les  dernières  séances,  les  prélats  offrirent  de  réprimer 
les  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  les  juridictions 
ecclésiastiques,  pourvu  qu'on  leur  promit  de  maintenir 
leurs  droits.  Le  roi  termina  le  différend  à  Noël  par 
une  décision ,  motivée  en  douze  articles  ,  qui  en  as- 
seyant les  bornes  des  deux  pouvoir  en  cause  pro- 
clama le  principe  de  l'appel  comme  d'abus.  Ces  assem- 
blées, qui  se  tinrent  à  Vincennes ,  sont  généralement 
connues  sous  le  nom  de  Conférences  de  Vincennes. 

En  1330,  comme  en  1329,  le  roi  se  vit  dans  l'obli- 
gation de  publier  plusieurs  ordonnances  destinées  à 
rendre  exécutoires  les  dispositions  qu'il  avait  prises 
en  1329  de  concert  avec  les  trois  ordres.  L'une  de 
ces  ordonnances  est  du  6  avril  (1)  ;  une  autre  du  11 
octobre  (2).  Toutes  deux  sont  pleines  de  colère  et  d'ir- 
ritation mal  déguisées.  N'osant  attaquer  de  front  le 
pays  tout  entier,  le  roi  prend  à  partie  les  baillis  et  les 
sénéchaux ,  les  taxe  de  négligence  et  les  menace  de 
son  ressentiment ,  il  leur  reproche  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  châtié  les  récalcitrants  et  en  vient  même 
jusqu'à  s'emporter  contre  les  marchands  en  général, 
en  vue  desquels  avait  été  rédigée  l'ordonnance  que 


I    i  )i  donnances  ,  t.  II ,  p.  49. 
^2)  Ibid.,  p.  50. 
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l'on  sait  «  et  estoit  notre  intention,  »  dit-il,  «  que 
»  toutes  denrées  et  marchandises  deussent  être  mi- 
»  ses  à  raisonable  pris,  selonc  la  valeur,  le  pois  et  la 
»  loy  de  ladite  monnoie  et  pour  ce  que  aucuns  de 
»  nos  subgiés  estoient  et  encore  sont  si  pleins  de 
»  fraude  et  d'avarice  ,  de  iniquité  et  de  convoitise 
»  qu'ils  ne  voloient  ni  ne  volent  mettre  leurs  danrées 
»  et  marchandises  à  raisonable  pris,  encore  les  vo- 
»  loyent  et  veulent  survendre  plus  cher  a  ceste  forte 
»  monnoie  qui  court  à  présent,  qu'ils  ne  faisoient  par 
»  devant  à  la  foible ,  de  quoy  nostre  peuple  se  doloit.  » 

Toutes  ces  ordonnances,  rendues  coup  sur  coup,  ne 
réussirent  pas  à  faire  exécuter  les  ordres  royaux  d'une 
façon  générale.  Malgré  ces  échecs  réitérés,  Philippe  VI 
n'abandonna  pas  la  lutte.  Avec  une  constance  qui 
l'honore,  il  rassembla  de  nouveau  les  Etats  du  royaume. 
Ces  Etats  se  réunirent  à  Orléans  au  mois  de  mars 
1333  (i).  Les  éléments  qui  entrèrent  dans  sa  composi- 
tion furent  des  plus  divers  comme  des  plus  nombreux  : 
Les  princes  du  sang,  le  grand  conseil,  les  prélats,  les 
barons ,  les  bonnes  villes  ,  des  gens  sages  et  experts 
«  au  fait  des  monnaies  »  reçurent  des  lettres  de  con- 
vocation. Le  roi  leur  demanda  leur  avis  sur  le  bruit  qui 
s'était  répandu  d'une  rareté  excessive  d'argent  mon- 
nayé ,  et  pria  les  membres  de  la  réunion  de  lui  faire 
connaître  le  remède  que  l'on  pouvait  apporter  à  ce 
grave  inconvénient,  afin  que  le  peuple  eût  en  sa 
«  possession  souffisance  de  monnaie.  » 

Les  trois  ordres  répondirent  qu'il  fallait  frapper  de 
la  petite  monnaie ,  c'est-à-dire  des  petits  parisis,  des 
petits  tournois  et   s'abstenir  de  faire  de  la  monnaie 

(l)  Ordonnances,  t.  II,  p.  83. 
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blanche.  Cette  décision  était  éminemment  de  nature  à 
favoriser  la  diffusion  du  numéraire.  Le  roi  n'hésita 
pas  à  l'appliquer  malgré  les  inconvénients  qu'elle 
pouvait  présenter. 

Le  25  mars  (1),  il  rendit  une  ordonnance  de  tous 
points  conforme  aux  résolutions  votées  par  les  Etats. 
La  monnaie  d'or  et  d'argent  et  la  monnaie  noire  de- 
vaient rester  dans  leur  état  habituel;  mais,  en  revan- 
che, il  était  prescrit  de  frapper  de  la  petite  monnaie. 
La  monnaie  étrangère  devait  cesser  d'avoir  cours  en 
France.  Pour  assurer  dans  leur  intégrité  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  les  barons,  les  prélats,  le 
clergé  régulier  et  séculier ,  les  bourgeois  et  tous  les 
laïques  du  royaume,  sauf  le  roi  et  son  lignage,  se  vi- 
rent forcés  de  porter  le  tiers  de  leur  vaisselle  blanche 
aux  monnaies  royales  pour  qu'on  les  convertît  en  pe- 
tits parisis  et  en  petits  tournois. 

Cette  même  assemblée  fît  des  lois  somptuaires  : 
«  Que  chacun  en  droit  soy,  hommes  et  femmes  se  re- 
»  trayent  de  fère  grans  despens  en  robes,  joyaux  , 
»  pelle,  draps  d'or  et  de  soie  »  et  plus  loin  «  que  l'on 
»  ne  fasse  vesselle  ni  vaissiaus  grans,  ne  hanaps  d'or 
»  ne  d'argent,  sans  le  congié  du  roi,  se  n'est  pour 
»  sanctuaires  et  pour  Dieu  servir  en  ses  temples  ,  ni 
»  que  il  ne  facent  hanaps  dorez  à  couvercles  que  de 
»  trois  mars  et  que  il  ne  puissent  faire  vesselle  blan- 
»  che  de  plus  de  vi  onces.  » 

Le  prêt  à  intérêt  était  devenu  exorbitant.  L'ordon- 
nance du  25  mars  eut  aussi  pour  but  de  le  ramener 
à  un  taux  plus  équitable ,  en  enjoignant  de  ne  pas 
prêter  «  à  plus  de  un  denier ,  la  livre  ,  la  semaine.  » 

(1)  Ordonnances  ,  t.  II ,  p.  83,  et  t.  XII ,  p.  18, 


196  RECHERCHES 

Cette  ordonnance  fixa  aussi  les  conditions  nécessaires 
pour  être  changeur.  Il  fallait  jouir  d'une  bonne  renom- 
mée ,  promettre  d'observer  les  ordonnances  ,  et  four- 
nir un  cautionnement  de  500  livres  parisis. 

Pour  faire  exécuter  les  prescriptions  relatives  au 
don  du  tiers  de  la  vaisselle  d'argent  qui  devait  être 
effectué  par  la  nation  entière,  le  roi  enjoignit  aux 
baillis  de  se  rendre  dans  toutes  les  bonnes  villes  de 
leur  juridiction  et  de  demander,  sous  serment,  à  tous 
les  gens  susceptibles  d'en  posséder  s'ils  avaient  de  la 
vaisselle  de  cette  nature  et  combien  de  marcs  elle 
pesait.  Il  leur  recommanda  expressément  d'exécuter 
par  eux-mêmes  et  sans  intermédiaires  toutes  ces  re- 
recherches, de  tenir  un  compte  exact  des  déclarations 
qui  leur  seraient  faites  et  d'exiger  qu'on  leur  appor- 
tât le  tiers  de  ce  qui  aurait  été  déclaré.  En  cas  de  fausse 
déclaration,  ils  devaient  opérer  la  saisie  du  tout. 

En  1334  et  dans  les  années  qui  suivirent,  ce  ne  fu- 
rent plus  les  questions  monétaires  qui  agitèrent  le 
pays,  il  ne  fut  plus  bruit  que  de  croisades.  Il  est  utile 
de  remonter  un  peu  en  arrière  pour  rencontrer  la 
source  de  cette  entreprise.  Le  patriarche  de  Jérusalem, 
Pierre  de  La  Palue ,  qu'on  avait  envoyé  examiner  les 
moyens  les  plus  propres  à  la  conquête  de  la  Terre- 
Sainte  (1),  revint  exposer  le  résultat  de  sa  mission  au 
pape  Jean  XXII,  puis  se  rendit  en  France.  Le  roi  con- 
voqua ,  à  cette  occasion ,  une  grande  assemblée  de 
prélats  et  de  barons  à  Paris.  Le  patriarche,  en  dépei- 
gnant les  mauvaises  intentions  du  Soudan  et  son 
obstination ,  excita  tellement  l'esprit  et  l'ardeur  des 
assistants  que  tous  ,  d'une   voix   unanime ,  s'écriè- 

(1)  Cont.  de  G.  de  Nangis ,  édit.  H.  Géraud,  t.  II ,  p.  131. 
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rent  qu'il  fallait  voler  au  secours  de  la  Palestine. 
Jean  XXII  ,  informé  par  le  roi  de  France  de  cette 
décision,  donna  ordre ,  à  la  requête  de  ce  souverain , 
au  patriarche  de  Jérusalem  et  à  tous  les  autres  pré- 
lats de  prêcher  la  croisade  et  d'avertir  les  croisés 
de  se  préparer  au  plus  vite  à  passer  la  mer  ;  mais  il 
y  eut  des  empêchements ,  et  la  croisade  fut  encore 
ajournée.  Un  an  après,  le  jour  de  la  Saint-Michel  1332, 
le  roi  créa  chevalier  son  fils  Jean,  âgé  de  quatorze  ans. 
Le  vendredi  suivant  (1),  il  convoqua,  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, outre  les  personnes  qui  avaient  assisté  à  la  che- 
valerie de  son  fils,  c'est-à-dire  le  roi  de  Navarre,  le  duc 
de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  duc  de  Lorraine, 
le  duc  de  Brabant  et  le  duc  de  Bourbon  ,  un  certain 
nombre  de  prélats  et  un  grand  nombre  de  chevaliers 
et  de  notables.  C'est  dans  cette  réunion  que  le  roi 
fit  connaître  son  intention  définitive  d'aller  en  Terre- 
Sainte  et  de  laisser  le  gouvernement  du  royaume  aux 
mains  de  son  fils  Jean.  Il  ordonna  aux  seigneurs  de 
jurer,  sur  les  saintes  reliques,  obéissance  à  ce  dernier 
comme  à  l'héritier  du  royaume  et  de  le  couronner 
roi  au  cas  où  ,  lui ,  Philippe  VI ,  viendrait  à  mourir 
pendant  l'expédition.  Tous  les  seigneurs  et  les  pré- 
lats jurèrent  ce  que  le  roi  réclamait  d'eux.  On  se  trom- 
perait étrangement ,  si  l'on  croyait  qu'une  foi  vive  et 
ardente  fût  la  seule  cause  de  l'enthousiasme  du  roi. 
Son  empressement  avait  bien  plutôt  sa  source  dans 
des  considérations  purement  temporelles.  Promoteur 
d'une  croisade  nouvelle,  le  pape  ne  pouvait  mieux 
faire ,  pour  lui  prouver  toute  l'étendue  de  sa  reconnais- 
sance, que  de  lui  confier  le  commandement  en  chef  de 

(1)  Cont.  de  G.  de  Nangis,  édit.  Géraud,  t.  II ,  p.  132. 
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l'expédition.  Cette  marque  de  faveur  était  l'objetsuprême 
de  l'ambition  du  roi  de  France,  elle  ne  se  fit  pas  attendre. 
En  1333  (1),  après  la  déclaration  formelle  de  Phi- 
lippe de  Valois,  de  prendre  la  croix,  le  pape  exhorta 
tous  les  rois  et  les  princes  de  la  chrétienté  à  se  join- 
dre au  roi  de  France  et  à  le  reconnaître  comme  chef. 
Dès  ce  jour,  Philippe  de  Valois  avait  atteint  son  but. 
Commandant  général  des  croisés,  la  prépondérance 
en  Orient  lui  appartenait;  le  principal,  il  est  vrai,  c'était 
d'être  victorieux ,  mais  la  victoire  ne  semblait  pas 
douteuse  dans  l'entourage  du  chevaleresque  monar- 
que. Voilà  ,  depuis  le  temps  que  nous  parlons  de 
croisades,  la  seule  expédition  de  ce  genre  dont  les  es- 
prits se  soient  occupés  sérieusement  et  qui  n'ait  pas 
servi  à  déguiser  un  paiement  de  subsides  ou  une  le- 
vée d'aides.  La  croisade  prêchée,  les  troupes  réunies, 
il  fallait  trouver  les  moyens  de  payer  ceux  qui  parti- 
ciperaient à  l'entreprise  et  de  subvenir  aux  dé- 
penses qu'elle  occasionnerait  ;  or  ,  l'argent  était  rare 
et  la  bonne  volonté  épuisée.  Le  roi ,  dans  cette  con- 
joncture, n'hésita  pas  à  députer,  en  1334,  des  commis- 
saires (2)  par  tous  les  bailliages  et  toutes  les  séné- 
chaussées de  France  sous  le  prétexte  spécieux  de 
réformation  du  royaume,  mais  sans  doute  pour  obte- 
nir des  subsides ,  car  des  précédents  nombreux  nous 
ont  témoigné  que  c'était  le  système  employé.  On  de- 
mandait de  l'argent  et  on  promettait  en  retour  de  re- 
dresser les  torts  commis  par  les  officiers  royaux  et 
c'était  ce  qu'on  appelait  la  réformation  du  royaume. 
Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  c'est  à  la  suite 


(1)  Siméon  Luce,  Chronique  des  quatre  premiers  Valois  ,  p.  5. 

(2)  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes,  P.  2292,  f°  225. 
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de  ce  voyage  des  commissaires  dans  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées,  que  les  bonnes  villes  du  nord  et  du  centre 
de  la  France  furent  convoquées  à  Paris  (1)  pour  le  3  fé- 
vrier 1335, quand  nousdisons  :  bonnes  villes  du  Nord  et 
du  centre,  c'est  qu'il  nous  est  impossible  de  prouver  que 
celles  du  Midi  et  encore  moins  les  prélats  et  les  ba- 
rons aient  été  convoqués.  Quant  au  but  de  la  convo- 
cation, il  n'est  pas  douteux.  Les  villes  du  Nord  furent 
appelées  à  voter  des  subsides,  car  bien  que  nous  igno- 
rions complètement  le  motif  de  leur  réunion  et  que 
tous  les  textes  soient  restés  muets  à  cet  égard  ,  il  est 
difficile  de  démontrer  que  ces  bonnes  villes  aient  été 
convoquées  pour  un  autre  objet.  En  effet ,  elles  ne 
purent  l'être  pour  délibérer  sur  un  projet  de  croisades 
puisque  plusieurs  assemblées  précédentes  avaient  an- 
térieurement décidé  la  question  ;  ce  ne  fut  pas  non 
plus  pour  ratiiier  des  réformes  monétaires,  car  le 
roi  à  ce  moment  n'avait  guère  le  loisir  d'y  songer. 
Ce  n'est  donc  que  pour  voter  un  impôt  en  vue  de  la 
croisade  que  ces  villes  furent  mandées.  Nous  avons, 
du  reste,  quelques  preuves  indirectes  de  ce  fait  :  Cette 
même  année  1335,  une  ordonnance  du  7  août  (2) 
fixa  les  gages  des  bannerets ,  des  chevaliers  et  des 
gens  d'armes  qui  feraient  partie  de  l'expédition  ;  or,  si 
on  n'avait  pas  eu  voté  d'argent  précédemment ,  com- 
ment le  roi  aurait-il  pu  déterminer  aussi  exactement 
qu'il  le  fit  dans  cette  ordonnance,  la  solde  allouée  à 
chacun?  Le  banneret  devait  recevoir  quotidiennement 
20  sous  tournois,  le  chevalier  10  sous,  l'écuyer  5  sous. 


(1)  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes,  P.  2292,  f°  815. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  collection  Fontanieu,  portefeuille  71-72, 
f»  145. 
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Nous  disions  ci-dessus  que  nous  ne  pouvions ,  faute 
de  preuves,  affirmer  la  convocation  des  villes  du  Midi; 
cependant  il  est  fort  probable  qu'elles  le  furent,  car, 
en  convoquant  uniquement  les  villes  du  Nord  et  quel- 
ques villes  du  centre,  le  roi  aurait  évidemment  man- 
qué le  but  qu'il  se  proposait,  c'est-à-dire  :  réunir  les 
subsides  de  toute  la  nation  ;  d'autre  part,  nous  remar- 
querons que  les  commissaires,  envoyés  précédemment 
en  1334,  avaient  été  délégués  aussi  bien  dans  les  sé- 
néchaussées du  Midi  que  dans  les  bailliages  du  Nord 
et  du  centre.  La  levée  des  subsides  votés  par  l'assem- 
blée du  3  février  1335  fut  sans  cloute  faite  par  des 
commissaires  royaux,  car,  un  an  après,  presque  jour 
pour  jour,  le  4  février  1336,  des  commissaires  se  trou- 
vaient répartis  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées, 
ainsi  que  nous  l'apprend  une  pièce  de  la  collection  dom 
Fonteneau  (1),  qui  atteste  que  des  commissaires  fu- 
rent envoyés  dans  les  sénéchaussées  de  Poitou  et  de 
Limousin  et  se  rendirent  entre  autres  lieux  à  Niort. 
Le  maire  de  cette  ville,  au  nom  de  la  commune,  s'en- 
gagea à  payer  conditionnellement  et  en  quatre  ans , 
au  roi  faisant  en  personne  le  voyage  d'outre-mer,  la 
somme  de  80  livres. 

Les  années  1336  et  1337  se  passèrent  en  assem- 
blées provinciales  ou  en  assemblées  tenues  à  Paris. 
On  sait  que  le  roi  Al,  mander  six  ou  sept  bourgeois  de 
la  ville  de  Reims  à  Gompiègne  (2),  puis  de  là  à  Paris 
où  il  convoqua  les  bonnes  villes.  Ces  assemblées  fu- 
rent occasionnées  par  la  guerre  avec  les  Anglais.  Il  se 


(1)  Bibliothèque  nationale,  collection  de  dom  Fonteneau,  t.  XX, 
p.  167. 

(2)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  772. 
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tint  à  Pont-Audemer  plusieurs  assemblées  d'Etats  de 
la  province  de  Normandie  (1),  dans  le  courant  de 
Tannée  1337.  Elles  furent  composées  des  préla's,  ba- 
rons, nobles  et  gens  des  bonnes  villes  de  Normandie. 
Elles  eurent  à  délibérer  sur  l'imposition  d'un  aide, 
qui ,  par  sa  généralisation ,  devait  s'appliquer  à  tout 
le  royaume  et  était  destiné  à  subvenir  aux  frais  les 
plus  pressants  de  la  guerre  ,  mais  les  trois  ordres  , 
peu  soucieux  de  cette  question  d'impôts,  se  rassem- 
blèrent surtout  pour  faire  valoir  leurs  franchises  et 
exciper  de  leurs  privilèges.  On  distingua ,  parmi  les 
membres  principaux  de  ces  réunions,  Raoul  comte 
d'Eu,  connétable  de  France,  sire  Godefroy  d'Harcourt, 
Robert  Bertrand,  de  Briquebec,  maréchal  de  France,  le 
sire  de  Graville.  Tous  ces  seigneurs,  de  concert  avec  les 
autres  prélats,  barons,  nobles  et  bourgeois ,  transigè- 
rent avec  le  roi  et  son  fils,  alors  duc  de  Normandie,  et 
votèrent  une  somme  d'argent  considérable,  à  condition, 
toutefois,  que  Philippe  VI  et  le  duc  Jean  les  maintien- 
draientdans  les  libertés  et  les  prérogatives  inscrites  en 
tète  de  la  Charte  aux  Normands.  Le  roi  et  le  duc  firent 
lever  la  somme  votée  par  les  Etats  et  jurèrent  de  garder 
et  d'observer  d'une  façon  inviolable  oet  acte  d'une  si 
haute  portée  dans  ses  conséquences  ;  mais  ,  peu  de 
temps  après  au  mépris  de  cette  promesse,  le  roi  lit  im- 
poser par  tout  le  royaume  des  maltôtes  et  des  gabelles 
pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  et  donna  même 
cours  à  de  la  monnaie  faible  en  dépit  des  franchises  et 
des  libertés  inscrites  dans  la  Charte  aux  Normands. 
Bien  plus,  des  commissaires  royaux  perçurent  et  levè- 
rent des  maltôtes.  Certains  seigneurs  protestèrent  d'une 


(ij  Siméon  Luee,  Chronique  de*  quatre  premiers  Valois,  p.  8. 
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façon  active  et  déterminée  contre  ces  mesures.  Parmi 
eux,  on  peut  citer  les  seigneurs  Godefroy  crHarcourt, 
de  La  Roche-Tesson  et  Roger  Bacon,  qui  déclarèrent 
ouvertement  qu'ils  ne  laisseraient  courir  aucune  mal- 
tôte  dans  leurs  terres.  Ajournés  à  Paris  devant  le  roi 
pour  répondre  de  leurs  actes ,  les  deux  derniers  sei- 
gneurs seuls  répondirent  à  la  sommation.  I  s  eurent 
la  tète  tranchée.  Plus  prudent,  le  sire  cl'Harcourt  alla 
chercher  un  refuge  auprès  d'Edouard  III.  Faute  de 
mieux,  le  roi  le  baunit. 

CHAPITRE  IX. 

PRÉTENDUS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1338. 

Personne  n'ignore  que  c'est  à  l'année  1338  ou  à 
l'année  1339,  indifféremment,  que  la  grande  majorité, 
pour  ne  pas  dire  la  presque  totalité  ,  des  historiens 
attribuent  une  tenue  d'Etats  généraux  de  la  [dus  haute 
importance.  Cette  doctrine,  selon  nous,  pèche  absolu- 
ment par  la  base.  Elle  ne  repose  que  sur  le  bon  plaisir 
ou  un  écart  d'imagination.  Pas  plus  en  1338  qu'en  1339, 
il  ne  se  tint  d'Etats  généraux.  Le  silence  absolu  des  tex- 
tes, leur  mutisme  persistant,  fait  conclure  sans  hésitation 
à  cette  non-existence.  D'autre  part,  des  E  ats  où  au- 
raient été  décidé  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait 
être  levé  qu'après  avoir  été  reconnu  de  nécessité  ur- 
gente et  consenti  par  les  trois  ordres  ,  n'auraient  pas 
manqué  de  faire  sensation  auprès  des  contemporains, 
les  Etats  de  1355  se  seraient  emparés  de  ce  fait  pour 
s'en  faire  un  appui  en  réclamant  le  droit  de  consentir 
l'impôt  ;  or  personne  ,  pendant  le  quatorzième  siècle  , 
n'invoque  ce  précédent;  malgré  sa  prétendue  impor- 
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tance,  il  reste  dans  l'ombre  la  plus  épaisse  et  il  faut 
arriver  au  quinzième  siècle  pour  en  entendre  parler  : 
concluons-en  encore  une  fois  que  les  Etats  de  1338  sont 
supposés  et  apocryphes.  En  1338,  il  ne  se  tint  qu'une 
seule  assemblée  digne  de  ce  nom.  Elle  fuL  formée  de 
deux  nobles  de  chacune  des  sénéchaussées  de  Toulouse, 
de'Bëaucaire,  de  Carcassonne,  deBéziers,  dePérigord 
etQuercy,  de  Rouergue  et  du  Bigorre  (i).  Elle  eut  pour 
objet  de  fixer  le  montant  des  soldes  lors  de  la  guerre 
de  Guyenne.  Dans  le  courant  de  Tannée  1339  ,  par 
contre,  il  ne  se  tint  d'assemblée  d'aucun  genre. 

Avant  d'exposer  les  causes  de  celte  persistance  des 
historiens  à  affirmer  l'existence  d'Etats  généraux  en 
1338  ou  1339,  ce  qui  prouve  bien,  d'ailleurs,  leur 
incertitude,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que,  pour 
ces  mêmes  auteurs  ,  les  Etats  qui  nous  occupent  n'au- 
raient fait  que  confirmer  des  décisions  rendues  par  d'au- 
tres Etats  enl314  ou  1315.  Or,  on  ne  rencontre  point  de 
documents  qui  attestent  l'existence  d'Etats  à  ces  deux 
dernières  dates.  Quelle  est  donc  la  source  de  l'erreur 
si  répandue  que  nous  combattons?  Nous  pensons  l'avoir 
découverte.  Nul  peut-être,  parmi  les  auLeurs  du  quin- 
zième et  du  seizième  siècle,  n'a  joui  d'un  plus  grand 
crédit  que  l'historien  Nicole  Gilles;  mais  nul,  certaine- 
ment, n'a  disposé  de  moins  de  critique  et  avancé  plus 
défaits  hasardés  que  cet  écrivain.  Parmi  les  erreurs  sans 
nombre  dont  son  livre  fourmille,  la  principale,  sans 
contredit,  est  celle  où  il  est  tombé,  en  affirmant 
l'existence  d'Etats  en  1338.  Gomment  cette  inexacti- 
tude s'est-elle  propagée  et  comment  est-elle  parvenue 
jusqu'à  nous?  De  La  façon  la  plus  simple  du  monde. 

(I)  Dom  Vais-".'.  Histoire  du  Languedoc,  I    IV  (à  l'année  1338), 
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La  plupart  des  historiens  des  derniers  siècles  ayant  le 
fâcheux  défaut  de  répéter,  sans  les  contrôler  sur  les 
textes  authentiques,  les  faits  articulés  par  leurs 
devanciers,  ont  reproduit  l'assertion  renfermée  dans 
l'indigeste  compilation  de  Nicole  Gilles  :  «  Environ  en 
»  ce  temps  (1338  ou  1339) ,  ensuivant  le  privilège  de 
»  Loys  hutin  ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  fut  con- 
»  clu  par  les  gens  des  Estats  de  France,  présent 
»  ledict  roy  Philippe  de  Valois,  qui  s'y  accorda,  que 
»  Ton  ne  pourrait  imposer  ne  lever  taille  en  France 
»  sur  le  peuple,  si  urgente  nécessité  ou  évidente  uti- 
»  lité  ne  le  requérait  et  de  l'octroi  des  gens  des 
»  Estats  (1).  »  Suivant  une  détestable  habitude  com- 
mune, d'ailleurs,  à  tous  les  historiens  de  son  siècle, 
Nicole  Gilles  n'indique  pas  les  sources  des  faits  qu'il 
avance  ;  par  suite  nous  ignorons  où  il  a  puisé  ce  qu'il 
rapporte  au  sujet  des  Etats  de  1315  ou  de  1338.  Mal- 
gré cette  lacune,  peut-être  calculée ,  il  semble  possible 
de  remonter  jusqu'au  texte  qui  a  donné  naissance  à 
l'opinion  de  Nicole  Gilles.  Ce  texte  est  sans  doute 
celui  des  délibérations  des  Etats  tenus  à  Tours  en 
1484,  où  le  roi  confirma  les  décisions  des  prétendus 
Etats  de  Louis  le  Hutin  et  de  Philippe  VI.  Ce  qui  tend 
à  le  prouver,  dans  une  certaine  mesure,  c'est  que 
bien  plus  tard  ,  en  1578  (2) ,  les  Etats  de  Blois  se 
rappelèrent  eux  aussi  la  confirmation  faite  en  1484 
aux  Etats  de  Tours  et  insérèrent  parmi  les  déclarations 
contenues  dans  les  cahiers  des  Trois  Ordres  ,  cette 
requête  au  nom  du  clergé  :   «  Plaise  à  Votre  Majesté 


(1)  Nicole  Gilles,   Les  annales  et  chron.  de  France  (à  l'année  1338). 

(2)  Cahiers  des  Etats  de  Blois  en  1576  (Lalourcé  et  Duval,  Recueil  de 
pièces  originales  sur  les  Etats  généraux). 
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»  renouveler  l'ordonnance  faite  aux  Etats,  du  temps 
»  de  Philippe  de  Valois,  en  1558  ,  qui  portoit  qu'il  ne 
»  seroit  fait  aucun  Impôt  sur  ses  sujets  sans  leur  con- 
»  seulement ,  ce  qui  a  été  depuis  confirmé  par  Char- 
»  les  VIII aux  Etats  tenus  à  Tours.  »  Le  tiers-état  tint 
à  peu  près  le  même  langage  :  «  Votre  libre  de  l'impôt... 
»  ainsi  qu'il  fut  atresté  es  Estais  tenus  du  tems  du 
»  roi  Louis  Hutin  et  de  Philippe  de  Valois.  »  On  com- 
prend sans  peine  que  les  trois  ordres  avaient  Lout 
intérêt  à  faire  accueillir  ces  vœux  ,  et ,  pour  y  arriver, 
il  n'y  avait  pas  de  meilleure  route  à  suivre  que  de 
s'appuyer  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des  précé- 
dents acquis.  Plus  habiles  qu'on  ne  pourrait  le  sup- 
poser,  les  membres  des  Etats  généraux  de  1484 
avaient  retourné  à  leur  profit,  avec  une  adresse 
incontestable,  un  fait  particulier,  un  accident  impor- 
tant, sans  doute,  mais  qui  enfin  n'avait  rien  de 
général  :  nous  voulons  parler  de  la  fameuse  Charte 
aux  Normands.  Cette  charte  ne  concernait  qu'un  petit 
nombre  d'individus,  elle  ne  s'adressait  spécialement 
qu'à  fa  Normandie;  les  Etats  de  1484  généralisèrent 
ses  termes,  s'appuyèrent  sur  son  texte  comme  s'il 
avait  été  rendu  en  vue  de  la  nation  tout  entière  et  par 
la  nation  tout  entière;  en  un  mot,  par  des  Etats  géné- 
raux. Nous  concédons  parfaitement  que  cette  charte 
eut  plusieurs  sœurs  jumelles  ;  que  des  chartes  presque 
semblables  furent  accordées  à  quelques  provinces  de 
France  ;  malgré  cela,  nous  maintenons  notre  premier 
dire,  l'ensemble  de  ces  chartes  ne  représentant  pas  une 
immunité  générale  accordée  à  toutes  les  provinces  de 
France.  Prenons  maintenant  la  Charte  aux  Normands 
et  lisons  le  texte  qui  nous  intéresse  :  «  Item  qùod  de 
»  cetera  per  nos  aut  nostros  successores  in  cheto  ducalu 
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»  in  personis ,  aut  bonis  ibidem  commorantium ,  ultra 
»  redditus ,  census,  et  servitia  nobis  débita,  tallias, 
»  subventiones ,  impositiones  aut  eœactiones  quascum- 
»  que  facere  non  possimus  nec  etiam  debeamus  nisi 
»  evidens  utilitas  vel  urgens  nécessitas  id  exposcat  (1).  » 

Cette  charte  fut  donnée  en  1315  par  Louis  X  le 
Hutin,  à  la  demande  des  prélats,  ecclésiastiques, 
barons,  nobles  et  autres  sujets  de  Normandie,  c'est- 
à-dire  des  trois  ordres  de  cette  province. 

Au  mois  de  mars  1339  (2) ,  Philippe  de  Valois  con- 
firma la  Charte  aux  Normands  dans  les  termes  mêmes 
qui  avaient  été  employés  par  Louis  X,  en  ajoutant: 
«  Presentium  lenore  mandamus  firmiter  injungentes , 
»  quatenus  omnia  et  singula  supradicta  prefatis  pre- 
»  latis ,  ecclesiastiôis  personis  ,  baronibus  ,  militibus , 
»  ceterisque  nobilibus,  civibus,  habita toribus  villarum 
»  plebeisque,  etc.,  teneant  inviola bititer  et  observent.  » 

Que  conclure  de  ces  faits,  c'est  que  les  députés  des 
Etats  de  Tours,  comme  nous  le  disions  précédem- 
ment, se  méprirent  sciemment  dans  leur  intérêt  ou 
inconsciemment  par  ignorance  pure,  sur  la  portée  des 
déclarations  faites  en  1315  et  en  1339.  Ils  virent  ou 
voulurent  voir  dans  la  Charte  aux  Normands  une 
décision  prise  à  la  suite  d'Etats  généraux,  parce  qu'il 
est  fait  mention  des  trois  ordres  dans  cette  pièce  , 
mais  cela  ne  prouve  nullement  qu'il  se  tint  des  Etats 
en  1315  ou  en  1338;  la  coïncidence,  en  effet,  serait 
par  trop  bizarre  entre  la  promulgation  de  la  charte  aux 
Normands  en  1315  et  sa  confirmation  en  1339,  d'une 
part,  et  des  Etats  aussi  tenus  en  1315  et  en  1339  ,  où 


(1)  Ordonnances,  t.  I ,  p.  551  et  587. 
('2)  Ordonnances,  t.  II  (à  l'année  1339). 
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se  seraient  traitées  des  questions  identiques  à  ce'les 
qui  sont  contenues  dans  la  charte  aux  Normands, 
d'autre  part.  Si  maintenant  nous  comparons  les  termes 
mêmes  de  Nicole  Gilles  avec  ceux  de  la  charte  en 
question,  nous  constaterons  que  cet'e  phrase  :  «  Nisi 
«  evidens  utilitas  vel  urgens  nécessitas  kl  exposent  » 
devient,  sous  la  plume  de  Fauteur  français  :  Si  urgente 
nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requérait.  »  Ce  qui 
est  la  traduction  littérale  du  texte  latin. 

En  théorie  pure  ,  d'après  le  droi!  féodal ,  c'était  un 
privilège  reconnu  au  peuple  de  voter  lui-même  tous 
les  impôts  autres  que  les  aides  aux  quatre  cas  ;  mais, 
en  fait,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  roi  imposait  les 
maltôtes ,  les  contributions  et  les  subsides  plus  sou- 
vent qu'il  ne  les  faisait  consentir  ;  c'est  pour  cela  que 
les  Etats  de  Tours  et  de  Blois  s'appuyèrent  avec  tant 
de  force  sur  la  Charte  aux  Normands  et  la  présentè- 
rent comme  le  résultat  de  deux  tenues  d'Etals  géné- 
raux. Tout  concourait,  du  reste,  à  donner  à  leurs 
assertions  les  apparences  de  la  vérité,  car,  en  1315 
comme  en  1338,  c'étaient  les  trois  ordres  qui,  aux 
termes  mêmes  de  la  charte  aux  Normands  et  de  sa 
confirmation,  avaient  réclamé  les  privilèges  qu'elle 
contenait  et  avaient  été  chargés  d'en  faire  observer 
les  dispositions. 

L'incertitude  des  historiens,  qui  assignent  tantôt 
1338  ou  1339,  tantôt  1314  ou  1315  à  ces  différentes 
assemblées,  est  certainement  l'argument  le  plus  fort 
que  l'on  puisse  invoquer  contre  ces  deux  réunions 
d'Etats.  Nicole  Cilles  met  «  environ  l\m  1338,  »  donc 
il  n'esl  pas  sûr.  Quant  à  la  première  assemblée  dont 
la  seconde  ne  sérail  que  la  confirmation  ,  il  ne  dit  pas 
qu'elle  se  soit  tenue  plutôt  en  1314  qu'en  1315,  il 
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dit  qu'elle  se  tint  sous  Louis  X  le  Hutin.  C'est  un 
auteur  contemporain  des  Etats  généraux  de  1614, 
Savaron  (1),  qui,  voyant  parfaitement  bien  qu'il 
s'agissait  de  la  Charte  aux  Normands,  a,  le  premier, 
assigné  cette  date  :  1315  ;  voilà  donc  les  grandes  auto- 
rités qui  ont  soutenu  le  système  que  nous  combattons! 
Les  Etats  de  1384  et  de  1576,  Nicole  Gilles  et  Savaron. 
Il  est  fâcheux  de  voir  que  des  historiens  appréciés  soient 
tombés  à  leur  suite  dans  une  aussi  regret:able  erreur, 
entre  autres,  Boulainvilliers  (2),  Thibeaudcau  (3)  et  des 
historiens  encore  plus  voisins  de  nous.  Seuls  ou  pres- 
que seuls  les  Bénédictins  ont  échappé  à  Terreur  com- 
mune. Dom  de  Vie  et  dom  Yaissète  se  sont  bien  gar- 
dés de  reproduire  dans  l'histoire  du  Languedoc  (4)  la 
note  manuscrite  que  l'on  trouve  encore  dans  la  collec- 
tion de  Languedoc,  et  où  ils  avaient  consigné,  d'après 
Nicole  Gilles,  une  tenue  d'Etats  en  1338.  Les  Bénédic- 
tins ont  senti  combien  peu  de  créance  mérite  un  au- 
teur qui  rapporte,  sans  indiquer  de  sources,  des  faits 
passés  depuis  près  de  deux  siècles. 

CHAPITRE  X. 

LES  ASSEMBLÉES  REPRÉSENTATIVES  PENDANT  LA  SECONDE 
MOITIÉ  DU  RÈGNE  DE  PHILIPPE  DE   VALOIS. 

Au  commencement  de  l'année  1340  (5j ,  le  29  jan- 
vier, fut  rendue  une  ordonnance  touchant  les  mon- 

(1)  Savaron,  Chronologie  des  Etats  généraux  (règne  de  Louis  X  le 
Hutin). 
('>)  Boulainvilliers,  t.  III,  p.  98  ,  de  l'édition  in-f". 

(3)  Thibeaudeau,  Histoire  des  Etats  généraux .  t.  I,  p.  110. 

(4)  Collection  de  Languedoc,  vol.  Etats  généraux  ,  p.  119. 

(5)  Ordonnances,  t.  Il,  p.  138. 
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naies.  Elle  avait  pour  objet  d'en  augmenter  le  nombre 
qui,  paraît-il,  était  insuffisant.  Cette  décision  fut 
rendue  par  le  roi,  de  l'avis  de  plusieurs  barons  de 
son  lignage  et  d'autres  encore ,  des  prélats  et  de  son 
grand  conseil. 

Cette  année  1340  fut  fertile  en  assemblées  de  toute 
nature.  Le  roi  convoqua  les  bonnes  villes  par  bail- 
liages pour  dé  ibérer  sur  la  maltôte  qu'il  voulait 
imposer.  Les  bonnes  villes  de  Yermandois  furent  réu- 
nies à  Amiens  il).  Ces  mêmes  villes  furent  appelées 
ensuite  à  Pontoise  (5)  ;  elles  y  envoyèrent  deux  pro- 
cureurs ;  mais  ceux-ci  ne  voulant  pas  accorder  le 
subside  qui  leur  était  demandé,  revinrent,  à  en  juger 
par  ceux  de  Reims,  auprès  de  leurs  électeurs,  pour 
prendre  conseil  d'eux.  Leur  réponse  ne  fut  pas  favo- 
rable ;  le  roi ,  en  rapprenant ,  renvoya  de  nouveau 
ces  députés  à  Reims  avec  ordre  de  revenir  après 
Pâques.  Des  procureurs,  différents  des  premiers,  il 
est  vrai,  revinrent,  le  mardi  après  Pâques  (10  avril 
1340),  envoyés  par  cette  ville.  Ils  rapportèrent  au  roi, 
comme  réponse,  qu'un  grand  nombre  d'habitants  de 
la  ville  étaient  disposés  à  payer  la  maltôte,  mais  qu'un 
grand  nombre  aussi  s'y  refus  lient  absolument.  Cette 
réponse  était,  comme  on  le  voit,  fort  évasive.  C'est 
en  présence  de  cette  incertitude  des  villes  à  voter  la 
maltète  que  le  roi  usa  d'un  moyen  radical.  Il  l'imposa 
et  nomma  des  commissaires  dans  toutes  les  provinces 
de  France  pour  l'imposition  de  la  gabelle  du  sel; 
mais  il  parait  que  le  peuple  était  encore  moins  dis- 


(1)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Reims  (comptes  de  l'échevi- 
nage) ,  p.  829. 

(2)  Ibid.,  p.  835. 
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posé  à  payer  les  gabelles  et  les  maltôtes  qu'à  les 
voter.  Des  protestations  s'élevèrent  de  toutes  parts 
aussi  bien  dans  le  Mord  que  dans  le  Midi ,  dans  la 
Normandie  que  dans  le  Languedoc,  indistinctement 
et  dans  tous  les  ordres.  Ce  qui  provoqua  surtout  les 
murmures  de  la  nation ,  ce  fut  cette  phrase  contenue 
dans  l'ordonnance  sur  la  gabelle  qui  parut  le  16  mars 
1341  «  pour  le  profit  de  tout  le  commun  peuple.  » 
Il  faut  signaler ,  entre  autres  récriminations  qui  s'éle- 
vèrent au  sujet  de  ces  mots,  celles  des  consuls  de 
Montpellier  (1),  qui  s'opposèrent  sans  détour  à  l'im- 
position dont  on  les  frappait,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ce  subside,  loin  d'être  profitable  au  peuple,  lui 
était  au  contraire  fort  onéreux,  et  que,  d'ailleurs,  les 
habitants  de  la  Langued'Oc  n'y  avaient  pas  donné  leur 
consentement.  Enfin,  la  levée  de  l'imposition  fut  si 
pénible  que  le  roi ,  ayant  encore  besoin  d'argent  un 
peu  plus  tard  ,  dans  l'année  1343,  ne  trouva  de  meil- 
leur parti  à  prendre  que  de  consulîer  la  nation  par 
ses  mandataires.  Les  trois  ordres  furent  convoqués  à 
Paris.  Chaque  ville  des  sénéchaussées  du  Midi  envoya 
deux  députés,  en  vertu  des  lettres  de  convocation, 
avec  mandat  suffisant  pour  traiter  des  monnaies  et 
d'une  imposition  de  quatre  deniers  pour  livres  sur 
toutes  les  marchandises  vendues  et  achetées  dans 
l'étendue  du  royaume,  pendant  un  an.  L'assemblée  se 
tint  au  mois  d'août  1343  (2),  à  Paris.  Elle  fut  com- 
posée de  plusieurs  prélats  ,  barons  et  gens  des  bonnes 
villes,  du  conseil  et  de  plusieurs  autres  «  sages  con- 
naissant au  fait  des  monnaies.  »  A  en  juger  par  la  pro- 


(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  188. 

(2)  Ordonnances,  t.  II,  p.  182.  —  Mémoriaux,  P.  2291,  p.  335. 
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curation  donnée  aux  députés  de  Narbonne  (1) ,  chaque 
ville  mit  tout  son  pouvoir  à  se  dispenser  du  paiement 
de  la  contribution  des  quatre  deniers  pour  livre;  il  est 
toutefois  certain  que  cette  imposition  fut  votée  pour 
une  durée  d'un  an.  En  retour  de  cette  concession, 
le  roi  promulgua  une  ordonnance  à  la  suite  des  déli- 
bérations des  Etats,  par  laquelle  il  décida  la  fabrication 
de  forte  monnaie  ,  comme  au  temps  de  saint  Louis. 
La  levée  de  l'imposition  dont  nous  nous  sommes 
entretenus  précédemment  ne  fut  pas  des  plus  faciles, 
et,  à  la  fin  de  1343,  le  3  décembre,  le  roi  ordonna  à 
certains  commissaires  d'aller  dans  toutes  les  parties 
de  la  France ,  bâter  la  levée  des  contributions  et  ob- 
tenir au  moins  un  subside  convenable.  Maître  Jean 
Milon  et  Raymond  Foucaud  (2)  ,  clercs  et  conseillers 
du  roi ,  se  rendirent  dans  la  sénéchausée  de  Garcas- 
sonne  ,  Guillaume  de  Consolant  et  Guillaume  Pala- 
del  (3;  furent  envoyés  dans  le  comté  de  la  Marche. 
Les  commissaires  envoyés  dans  la  sénécbaussée  de 
Garcassonne  devaient  conférer  avec  les  trois  ordres  : 
prélats,  nobles,  comtes  ,  vicomtes  et  autres  barons, 
consuls,  communautés,  universités  et  habitants  de 
toutes  les  villes  et  leur  exposer  que  cet  impôt  de 
quatre  deniers  pour  livre  serait  précisément  affecté 
à  la  fabrication  de  forte  monnaie,  dont  on  avait  précé- 
demment décidé  la  confection;  en  un  mot,  il  fut 
donné  aux  commissaires  des  instructions  détaillées 
en  vertu  desquelles  ils  agirent.  La  ville  de  Narbonne 
s'engagea,  après  avoir  débattu  ses  intérêts  avec  les 


(1)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat ,  t.  LUI. 
1}  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  192. 
^3)  Mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes,  P.  2291,  p.  793. 
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commissaires,  à  payer  au  roi  1100  livres  tournois  (1) 
au  lieu  de  l'impôt  de  quatre  deniers  pour  livre.  Les 
jugeries  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  s'abonnèrent, 
chacune  en  particulier  et  fournirent  au  total  la  somme 
de  17,500  livres  tournois.  Il  devait  y  avoir,  sans 
doute ,  plus  d'avantages  à  transiger  ainsi  qu'à  payer 
les  quatre  deniers  pour  livre  dont  la  levée  devait  se 
faire,  pour  ceux  qui  le  préféreraient  à  une  contribu- 
tion une  fois  payée,  du  1er  juin  1345  au  1er  juin  1346. 
Le  droit  de  perception  de  cet  impôt  fut  mis  aux  en- 
chères par  fractions  et  adjugé  au  plus  offrant. 

Ces  réformes  monétaires,  cette  levée  de  quatre  de- 
niers pour  livres  ,  avaient  été  votées  en  temps  de 
paix  pendant  la  trêve  conclue  avec  le  roi  d'Angle- 
terre; mais  la  même  année ,  la  paix  fut  rompue  et  les 
Anglais  débarquèrent  sur  les  côtes  de  Gascogne  (2). 
Si  Philippe  VI  n'eut  pas  le  temps  de  poursuivre  ses 
réformes  financières,  il  n'oublia  pas  de  percevoir  l'im- 
pôt qu'il  avait  levé  pour  y  atteindre,  comme  nous  le 
verrons  bientôt;  di  ons  seulement,  pour  le  moment, 
que  fidèle  à  ses  idées  de  gouvernement  représentatif, 
Edouard  III  (3) ,  qui,  au  début  de  la  guerre  avec  la 
France ,  avait  consulté  les  trois  ordres  de  la  nation 
anglaise,  convoqua  de  nouveau,  à  la  reprise  des  hos- 
tilités avec  Philippe  VI,  on  autre  parlement  à  West- 
minster, composé  des  mêmes  ordres.  D'un  commun 
accord ,  les  membres  de  cette  assemblée  décidèrent 
de  pousser  la  guerre  avec  vigueur  contre  Philippe  VI. 
L'habile  Edouard  III  en   consultant   la  nation  qu'il 


(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  p.  249. 

(2)  ld„  lbid.,  p.  256. 

(3)  Rymer,  Fœdera  et  conventiones ,  t.  V,  p.  473. 
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gouvernait ,  dans  sa  lutte  contre  les  Français  rendit 
la  guerre  qu'il  nous  faisait  éminemment  nationale 
aux  yeux  des  Anglais.  Quant  à  Philippe  de  Yalois , 
toujours  aussi  imprévoyant,  toujours  aussi  impoliti- 
que, il  fut  aussi  mal  inspiré  que  par  le  passé.  Au  lieu 
de  répondre  à  la  tenue  du  parlement  de  Westminster 
par  une  tenue  d'Etats  généraux ,  il  resta  dans  l'inac- 
tion. A  la  fin  d'août  1345 ,  il  nomma  des  commissai- 
res pour  aller  exhorter  les  nobles  et  les  gens  de  la 
Langue  d'Oc ,  à  lui  accorder  un  subside  pendant  six 
mois;  mais  c^tte  province  fît  de  nombreuses  difficul- 
tés. Elle  s'indigna  de  subvenir  aux  besoins  toujours 
croissants  d'une  guerre  sur  la  poursuite  de  laquelle 
elle  n'avait  pas  été  consultée  comme  l'Angleterre. 
Aussi,  avec  une  résolution  qui  surprend,  refusa-t-elie 
de  payer.  Seules  les  communautés  comprises  dans 
les  terres  du  comte  de  Vendôme  et  de  son  frère  offri- 
rent 1,500  livres  (1)  et  encore  conditionnellement. 
Cette  réponse  de  la  nation  était  dure  et  peu  patrioti- 
que ;  car,  en  présence  d'un  ennemi  foulant  le  sol  na- 
tional, il  n'y  avait  plus  à  rechercher  si  oui  ou  non  le 
pays  avait  été  appelé  à  consentir  l'impôt  qu'on  exi- 
geait de  lui  ;  mais  ce  refus  motivé  de  la  nation  prou- 
vait que,  fatiguée  de  payer  sans  trêve  ni  repos,  elle 
voulait  à  l'avenir  payer  à  bon  escient.  Averti  des  dis- 
positions de  ses  sujets  par  le  fait  qui  venait  de  se 
produire,  Philippe  changea  subitement  de  ligne  de 
conduite  et  au  lieu  d'imposer  des  contributions  et  des 
impôts  qu'on  se  refusait  a  lui  payer,  il  usa  du  vrai, 
de  l'unique  moyen  à  employer  :  consulter  le  peuple 
en    le    passionnant    contre    l'étranger    envahisseur. 

(1)  Dom  Vaissète ,  t.  IV,  p.  256. 
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Le  3  octobre  1345,  le  roi  écrivit  aux  habitants  de 
Reims  (1),  de  lui  députer  deux  ou  trois  mandataires 
pour  traiter  d'un  subside.  Il  leur  représenta  que  le 
roi  d'Angleterre,  au  mépris  de  ses  serments,  avait 
rompu  les  trêves  qui  devaient  durer  jusqu'à  la  Saint- 
Remy  et  s'efforçait,  par  tous  les  moyens,  d'endomma- 
ger le  royaume.  Il  ajoutait  que  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'ennemi  en  Gascogne  ,  il  avait  envoyé  son 
fils  Jean,  duc  de  Normandie,  avec  un  corps  nombreux 
d'hommes  d'armes  et  de  pied,  mais  que  ces  forces  ne 
suffisant  pas  encore,  il  était  urgent  d'augmenter  de 
jour  en  jour  le  nombre  des  soldats,  pour  en  répartir 
sur  tous  les  points  menacés  du  territoire  ;  il  termi- 
nait en  avouant  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
suffire  à  de  pareilles  dépenses  et  à  des  frais  aussi 
considérable,  sans  l'aide  «  des  féaux  subgez  et  amis,  » 
et  en  citant  l'exemple  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
villes  qui  avaient  déjà  financé.  Le  peuple  fut  sans 
doute  ému  du  langage  vraiment  sincère  que  lui  tenait 
le  souverain  et  paya  probablement  sans  difficultés. 
Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  l'année  suivante, 
en  1346,  le  roi  usant  des  mêmes  moyens,  assembla  les 
mandataires  de  la  nation  tout  entière  pour  leur  mon- 
trer la  grandeur  du  péril  qui  menaçait  le  pays  et  pour 
leur  demander  de  l'aider  de  leur  sang  et  de  leur  ar- 
gent dans  les  mesures  énergiques  qu'il  se  disposait  à 
prendre  contre  l'ennemi  dont  les  progrès ,  dans  le 
cœur  même  de  la  France,  étaient  de  plus  en  plus 
sensibles  et  redoutables. 

Les  Etats  généraux  furent  doubles  ,  jumeaux  si  on 
veut  bien  nous  passer  l'expression.  Ceux  de  la  Langue 

(1)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims ,  p.  963, 
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d'Oïl  furent  convoqués  à  Paris,  le  2  février  (1),  en 
présence  du  roi  et  ceux  de  la  Langue  d'Oc  en  présence 
de  Jean,  duc  de  Normandie,  le  17  février  à  Tou- 
louse (2). 

Pour  plus  de  clarté  dans  l'exposition  des  faits,  nous 
nous  occuperons  d'abord  des  Etats  de  la  Langue  d'Oïl. 
Les  bonnes  villes  furent  convoquées  par  lettres  en 
date  de  S  lint-Ouen,  le  4  janvier.  Elles  furent  averties 
d'envoyer  deux  ou  trois  des  plus  instruits  d'entre  leurs 
habitants.  Le  roi  déclara  dans  ses  lettres  que  pour 
trouver  les  remèdes  les  plus  convenables  au  maux 
qui  pesaient  sur  le  peuple  ,  il  désirait  prendre  conseil 
et  avis  des  prélats,  des  personnes  d'église,  des  chapi- 
tres, des  barons  et  autres  nobles,  des  communes  et 
bonnes  villes  du  royaume.  Cette  assemblée,  à  en  juger 
par  ces  expressions  mêmes,  fut  excessivement  nom- 
breuse. Elle  eut  lieu  àNotre-Dame-des-Champs-lès-Paris 
et  tint  un  assez  grand  nombre  de  séances.  Commencée 
le  2  février  ,  l'ordonnance  qui  consacra  ses  décisions 
ne  fut  rendue  que  le  15  du  même  mois  (3);  or, 
comme  les  circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  com- 
porter un  retard  dans  s;t  publication,  on  en  conclura 
que  les  Etats  eurent  une  durée  d'environ  treize  jours, 
ce  qui  ne  présente  rien  que  de  logique.  Le  temps 
pressait,  il  est  vrai,  mais  les  matières  traitées  étaient 
assez  importantes,  assez  étendues,  pour  exiger  près 
de  deux  semaines  de  délibérations.  Nous  ferons  re- 
marquer, en  [tassant,  que  doui  Vaissete  s'est  écarté 
un  peu  de  la  vérité  en  affirmant  que  ces  Etats  se  tin- 


(t)  Varin ,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  977. 

(2)  Dom  Vaissete,  t.  IV.  Preuves,  p.  204. 

(3)  Ordonnances,  tome  II,  p.  2.J8. 
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rent  à  la  mi-février  (1).  Ils  se  tinrent ,  comme  nous  le 
disions  précédemment  le  2  de  ce  mois.  Les  questions 
principales  qui  furent  traitées  aux  Etats  de  la  Langue 
d'Oc  furent  celles  de  la  réformation  des  gabelles  et  de 
l'imposition  des  quatre  deniers  pour  livre.  Ces  deux 
impositions  avaient,  en  effet,  causé  au  peuple  des 
maux  réels  et  créé  pour  lui  des  situations  déchiran- 
tes ;  leur  perception  était  lourde,  écrasante  même 
pour  ceux  qui  y  étaient  soumis.  Elle  était  encore  aug- 
mentée par  la  dureté  des  prévôts  fermiers  auxquels 
était  confié  le  soin  de  faire  rendre  à  l'impôt  tout  ce 
qu'il  pouvait  produire.  Le  peuple  se  plaignait  aussi  du 
trop  grand  nombre  de  sergents  et  de  commissaires 
qui,  dans  diverses  circonstances  ,  avaient  été  envoyés 
par  toute  la  France.  Le  roi  présida  ces  Etats  §éaéi 
raux.  Après  avoir  longuement  discuté,  l'assemblée 
prit  des  décisions  dont  le  roi  fit  une  ordonnance.  Dans 
cet  acte,  le  roi  donnait  satisfaction  aux  plaintes  légiti- 
mes de  la  nation  ,  en  déclarant  que  la  gabelle  du  sel 
et  les  impositions  de  quatre  deniers  pour  livre,  loin 
d'être  incorporées  au  domaine  et  de  durer  à  perpé- 
tuité, ne  seraient  levées  que  temporairement;  il  ajou- 
tait même  que  si  le  peuple  trouvait  le  moyen  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre  sans  qu'il  y  eût 
nécessité  de  recourir  à  ces  impôts ,  il  était  tout  prêt  à 
ne  plus  mettre  de  gabelles  ni  d'autres  impositions  de 
ce  genre  et  disposé  à  retirer  les  prévôtés  des  mains 
des  prévôts  fermiers  pour  les  bailler  en  garde  «  abon- 
nes personnes  et  suffisantes.  »  Le  roi  décrétait  ensuite 
l'abolition  des  emprunts  forcés  faits  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  reine  ou  du  duc  de  Normandie. 

(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  p.  258. 
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Quant  aux  sergents,  leur  nombre  fut  diminué,  leur 
pouvoir  d'instrumenter  restreint.  C'étaient  déjà  là 
quelques  abus  de  retranchés,  mais  il  en  subsistait 
d'autres  encore  et  fort  nombreux.  L'assemblée  s'em- 
ploya à  en  faire  disparaître  quelques-uns.  Parmi  les 
abus  les  plus  criants,  il  en  était  un  qui  se  plaçait  au 
premier  rang,  tant  à  cause  de  sa  fréquence  que  de  ses 
effets  vraiment  déplorables  :  c'était  le  droit  que  s'ar- 
rogeaient certains  dignitaires  ou  fonctionnaires  élevés 
de  saisir  chez  l'habitant  ou  le  paysan  qui  ne  pouvait 
résister ,  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  ou  ce  que  la 
fantaisie  leur  dictait  de  prendre  :  chevaux  de  trait , 
charrettes,  montures ,  blés  ,  avoines  et  grains ,  vins, 
bestiaux  et  vivres  de  toutes  sortes.  Le  peuple  s'était 
bien  souvent  plaint  de  ces  illégalités  et  plusieurs  or- 
donnances successives  avaient  tenté  de  les  répri- 
mer ,  mais  toutes  étaient  restées  sans  effets  puisque 
c'étaient  les  plus  hauts  personnages  qui  pratiquaient 
ces  abus  de  pouvoir. 

Lassée  de  payer  sans  cesse  et  d'être  encore,  par  sur- 
croît, accablée  d'impôts  particuliers  par  des  officiers 
royaux  qui  outrepassaient  leurs  droits,  la  nation  confia 
à  ses  mandataires  aux  Etats  le  soin  d'exposer  de  nou- 
veau ces  faits  dans  toute  leur  vérité  pour  en  obte- 
nir la  prompte  répression  ;  c'est  pour  cela  que  ,  dans 
un  article  spécial  de  l'ordonnance  du  15  février,  le  roi 
déclara  qu'à  l'exception  deceux  de  son  lignage  tous  quels 
qu'ils  fussent  :  lieutenants,  connétables,  maréchaux 
ou  amiraux ,  maîtres  des  comptes ,  des  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  Parlement,  titulaires  d'un  office  ou  d'une 
fonction,  princes,  barons,  ou  chevaliers  seraient  te- 
nus de  payer,  deniers  comptants,  à  leur  juste  valeur 
où  à  leur  prix  de  vente  les  objets  qu'ils  voudraient 

15 
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se  procurer.  Que  s'il  leur  arrivait  d'enfreindre  ces  dis- 
positions, ils  fussent  mis  en  prison  par  les  justiciers. 
Mais,  chose  étrange,  le  roi,  par  une  contradiction  peu 
heureuse,  se  réservait  pour  lui,  la  reine  et  ses  en- 
fants les  moyens  qu'il  interdisait  aux  autres  d'em- 
ployer. La  même  ordonnance  limita  la  juridiction  des 
maîtres  de  l'hôtel  de  !a  reine  et  des  enfants  de  France 
au  pouvoir  de  connaître  des  causes  des  personnes  de 
l'hôtel.  La  compétence  des  maîtres  des  eaux  et  forêts 
et  de  leurs  lieutenants  fut  aussi  réduite  à  la  connais- 
sance des  délits  rentrant  dans  cette  catégorie.  Les 
enquêtes  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées ,  la 
nomination  des  examinateurs  des  témoins ,  étaient 
aussi  réglementées.  C'est  probablement  en  retour  de 
toutes  ces  concessions  que  les  Etats  furent  favorables 
aux  demandes  d'argent,  car  le  roi  constata,  en  tête 
de  l'ordonnance  du  15  février  1346,  celle  précisément 
à  laquelle  de  Laurière  et  M.  de  Sismondi  attribuent  la 
date  de  1319  (1),  constata,  .disons-nous,  que  le  vote 
de  l'assemblée  avait  été  d'accord  avec  ses  projets  per- 
sonnels, dans  les  termes  suivants  :  «  ...  Leur  feismes 
»  dire  et  exposer  nostre  entention  en  nostre  présence  ; 
»  sur  laquelle,  eue  délibération  par  aucuns,  puis  ils 
»  nous  ont  fait  réponse  bonne  et  gracieuse.  » 

C'est  dans  ces  Etats  de  1346  que  l'on  remarque, 
d'une  façon  toute  particulière,  le  vote  par  Etats  pro- 
vinciaux. Les  Etats  de  Normandie  (2)  accordèrent  au 
roi  ou,  pour  être  plus  exact,  promirent  de  lui  accor- 
der ,  en  commun  ,  aide  à  leurs  propres  frais ,  gages 
et  «  soudées  »  d'un  certain  nombre  de  gens  d'armes, 


(l)  Ordonnances,  t.  !i,  p.  ifâ. 

:li  Archives  nationales j  J.  384,  n"  ?. 
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six  mois  par  an ,  deux  années  plus  tard  ,  alors  que 
l'imposition  des  quatre  deniers  pour  livre  et  la  gabelle 
du  sel  auraient  été  abattues.  Charles  de  Valois  promit, 
pour  sa  part,  dix  hommes  d'armes  sous  condition  sus- 
pensive, c'est-à-dire  qu'il  ne  répondait  de  son  engage- 
ment que  si  les  Etats  de  Normandie  consentaient  à  le 
ratifier.  La  proposition  des  Etats  de  Normandie,  celle 
de  Charles  de  Valois,  étaient  des  moyens  acceptables 
de  détruire  les  gabelles  et  les  autres  impôts  qui  ne 
pouvaient  être  refusés  par  le  roi,  puisque,  personnelle- 
ment, il  s'était  montré  disposé  à  accueillir  une  contri- 
bution quelconque  à  la  place  de  ces  impôts  pourvu 
qu'elle  produisît  les  mêmes  rendements. 

Ce  qui  atteste  bien  que  les  Etats  de  1346  votèrent 
par  Etats  provinciaux,  c'est  que  le  roi  convoqua,  par 
lettres  datées  de  Vincennes ,  le  4  mars  ,  les  habitants 
de  Reims  (1)  pour  assister  aux  Etats  généraux  de  Ver- 
mandois  qui  devaient  se  tenir  à  Noyon  le  3  avril.  Il 
rappela  à  ceux  qu'il  convoquait  ainsi,  qu'aux  Etats  du 
*2  février  les  trois  ordre  de  la  nation  lui  avaient  «  res- 
pondu  moult  gracieusement  et  qu'après  délibération 
on  avait  traité  des  moyens  qui  permettraient  de  faire 
lever  dans  chaque  pays ,  avec  l'aide  des  prélats ,  ba- 
rons et  bonnes  villes  ,  un  certain  nombre  de  gens 
d'armes  et  de  supprimer  toutes  ces  gabelles,  ces  mal- 
tôtes,  ces  prévôts-fermiers,  qui  déplaisaient  tant  au 
peuple.  Ces  moyens,  qui  avaient  été  déjà  proposés 
par  le  roi  ou  ses  agents  dans  la  séance  de  l'assemblée, 
avaienl  été  généralement  goûtés  et  les  membres  des 
trois  ordres  de  chaque  province  s'étaient  réunis  par 
ordre,  en  quittant  les  Etats,  pour  délibérer  d'une  façon 

I     Varia,  Archivas  administratives  df  RetWW,  p.  1009. 
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plus  complète  et  rendre  une  réponse  définitive.  En 
conséquence,  le  roi  convoqua  les  prélats ,  les  barons 
et  les  bonnes  villes  de  chaque  province  qui,  réunis 
ensemble,  formaient  les  Etats  provinciaux.  Chacun 
des  ordres  exposa  aux  Etats  de  sa  province  la  réponse 
définitive  qui  devrait  être  transmise  au  roi.  La  réunion 
indiquée  pour  le  3  avril ,  à  Noyon  ,  ne  se  tint  sans 
doute  pas,  car  le  roi  écrivit  le  7  avril  (1)  au  bailli  de 
Vermandois  de  convoquer  les  prélats ,  abbés ,  chapi- 
tres, gens  d'église  «  ayant  temporel  et  justice,  »  les 
barons  et  autres  nobles  «  hauts  justiciers  ,  »  les  ha- 
bitants des  bonnes  villes  où  il  y  avait  marché  et  les 
maires  et  échevins  du  bailliage  pour  le  30  avril.  La 
réunion  dura  deux  jours  :  le  30  avril  et  le  1er  mai. 
Elle  se  tint  à  Noyon  ;  Reims  y  députa  deux  procu- 
reurs (2). 

Pendant  que  les  Etats  de  la  Langue  d'Oïl  se  termi- 
naient à  Paris,  les  Etats  de  la  Langue  d'Oc  ouvraient 
leurs  séances  à  Toulouse.  Ce  fut  l'évêque  de  Beau- 
vais,  Jean  de  Marigny,  conseiller  du  roi  et  du  duc  de 
Normandie,  qui  fut  chargé  de  les  convoquer.  Il  reçut, 
du  duc  Jean,  fils  de  Philippe  VI,  une  lettre  datée  du  31 
décembre  1345  contenant  la  lettre  de  convocation  du 
roi.  Sa  teneur  était  de  tous  points  identique  à  celle  de 
la  lettre  qui  fut  envoyée  aux  Etats  de  la  Langue  d'Oïl. 
En  vertu  de  ces  instructions,  l'évêque  de  Beauvais  con- 
voqua les  prélats,  les  personnes  d'église,  les  barons  et 
les  autres  nobles,  les  communautés  et  les  bonnes  villes 
de  la  Langue  d'Oc  dans  le  plus  bref  délai,  mais  en  te- 
nant compte,  toutefois,  de  la  distance  qui  séparait  les 


i  i  Viii'in  ,  Archives  administratives  de  Ueims,  p.  1019. 
[ï)  Dpai  Vaissète,  i.  IV,  Preuves .  p,  204. 
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personnes  convoquées,  du  lieu  commun  de  réunion .  Con- 
formément aux  prescriptions  royales,  l'évêquede  Beau- 
vais  manda,  le  27  janvier,  aux  sénéchaux  d'ajourner  ou 
défaire  ajourner  les  trois  ordres  de  leurs  sénéchaussées 
à  Toulouse  pour  le  17  février,  afin  de  comparaître  en 
la  présence  du  duc  Jean  ou  de  ses  délégués.  Cette 
convocation,  on  le  voit,  était  faite  en  toute  hâte,  il 
fallait,  en  vingt  et  un  jours,  que  les  lettres  aient  été 
portées  aux  sénéchaux,  que  ceux-ci  aient  mandé  leurs 
administrés,  que  ces  derniers,  enfin,  se  soient  ren- 
dus à  Toulouse  au  jour  dit.  Les  Etats  furent  compo- 
sés des  trois  ordres  des  sénéchaussées  de  Toulouse , 
de  Carcassonne,  de  Beaucaire,  de  Périgord  et  Quercy, 
d'Agenais,  de  Rouergue  et  du  Bigorre.  Nous  connais- 
sons les  résolutions  prises  par  les  communautés  à 
cette  assemblée.  Elles  déclarèrent  qu'on  lèverait  par 
feu  10  sous  tournois,  dont  le  paiement  serait  exigi- 
ble en  trois  mois  consécutifs  par  égales  portions,  soit  : 
3  sous  et  4  deniers  tournois  au  mois  d'avril  et  une 
somme  égale  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin.  Le  5 
avril,  le  duc  Jean  délégua  des  commissaires  dans  cha- 
que sénéchaussée  pour  se  rendre  dans  les  diverses 
communautés  et  traiter  avec  elles  du  mode  de  per- 
ception qu'il  leur  conviendrait  d'employer  comme  le 
moins  onéreux  et  le  moins  préjudiciable.  Peu  soucieux 
de  témoigner  de  sa  patience ,  le  duc  ajoutait  qu'au 
cas  où  on  ne  parviendrait  pas  à  s'entendre  immédia- 
tement sur  cette  question,  les  commissaires  devraient 
obliger  et  contraindre,  sans  ménagement  comme  sans 
retard  ,  les  communautés  à  payer  le  fouage  en  leur 
confisquant  leurs  biens  ,  meubles  et  immeubles  ,  en 
emprisonnant  les  personnes  récalcitrantes  et  en 
usant  de  tous  autres  moyens  efficaces.  Le  ducenjoi- 
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gnait  aussi  aux  commissaires  d'inscrire  exactement 
le  nombre  de  feux  qui  auraient  payé  le  subside  et  le 
montant  de  leur  paiement ,  de  façon  à  se  rendre  bien 
compte  des  recettes  produites  par  le  fouage. 

Outre  le  paiement  des  dix  sous  tournois  par  feu,  les 
trois  ordres  de  chaque  sénéchaussée  promirent  de 
faire  un  don  volontaire  d'hommes  d'armes  pour  la 
guerre,  afin  d'obtenir  la  destruction  des  gabelles ,  de 
l'imposition  des  4  deniers  pour  livre  et  de  la  ferme 
des  prévôtés  et  des  baylies  ;  mais  avant  de  formuler 
une  promesse  définitive  les  prélats,  les  barons,  les 
nobles  eUes  universités,  désireux  de  réfléchir  plus  am- 
plement, demandèrent  à  ne  revenir  qu'au  31  mai.  Ce 
délai  leur  fut  accordé  ;  mais  dès  le  10  avril,  le  duc  de 
Normandie  écrivit  aux  sénéchaux  en  leur  intimant 
d'enjoindre  aux  trois  ordres  d'être  présents  à  Toulouse 
au  jour  fixé  pour  faire  connaître  leurs  déterminations 
définitives  à  ses  commissaires.  Soit  que  les  réponses 
des  villes  aient  été  défavorables,  soit  qu'elles  aient  été 
insuffisantes  aux  besoins  toujours  plus  impérieux  de 
la  guerre,  le  duc  Jean  fit  ajourner  par  les  sénéchaux 
les  députés  des  laïques  de  toutes  les  communautés, 
communes  ou  consulats  (1)  à  Toulouse  le  15  juil- 
let afin  de  délibérer  spécialement  sur  une  certaine 
quantité  d'hommes  d'armes  à  fournir  d'après  les  or- 
dres du  roi.  Il  chargeait  en  même  temps  les  séné- 
chaux de  lui  envoyer  une  liste  contenant  le  nombre 
des  feux  de  chaque  communauté  tel  qu'il  serait 
trouvé  dans  le  registre  de  la  trésorerie  de  chacune 
des  sénéchaussées  ,  il  leur  recommandait ,  en  outre  , 
de  remettre  à  chaque  communauté ,  un  rouleau  joint 

(I)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  208. 
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à  ses  lettres.  Ce  rouleau  contenait  des  instructions 
émanées  directement  du  roi  et  qui ,  en  substance , 
comprenaient  à  peu  près  ceci  :  Les  sénéchaux ,  les 
juges-mages  devront  appeler  avec  eux  pour  former 
une  sorte  de  conseil  :  quatre  personnes  d'église,  qua- 
tre nobles  et  quatre  bourgeois,  afin  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  l'Ordonnance  du  15  février  1346  en  parti- 
culier. On  se  souvient  que  cette  ordonnance  avait  pour 
but  de  faire  cesser  toutes  gabelles,  impositions  et 
fouages  moyennant  un  don  d'hommes  ;  mais  la 
royauté  entendait  fixer  d'avance  elle-même  d'une  fa- 
çon approximative  le  nombre  d'hommes  à  fournir  par 
chaque  sénéchaussée.  C'est  ainsi  que  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne  fut  considérée  par  rapport  au  nombre 
de  feux  dont  elle  se  composait  comme  pouvant  four- 
nir neuf  cents  hommes  d'armes  (1),  en  prenant, 
comme  base  de  ce  calcul,  un  homme  d'armes  à  four- 
nir à  raison  de  cent  feux.  Le  roi  et  le  duc  évaluaient 
dans  le  rouleau,  à  7  sous,  4  deniers  le  traitement 
quotidien  de  chacun.  Quant  aux  10  sous  tournois, 
qui  avaient  été  consentis  et  qui  devaient  être  levés 
pendant  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin,  sur  chaque 
feu,  ils  furent  continués  jusqu'au  15  juillet,  époque  où 
l'assemblée  des  communautés  convoquées  devait  pren- 
dre des  résolutions  péremptoires.  Dans  le  cas  où  la 
décision  qu'elle  aurait  prise  n'aurait  pas  répondu  aux 
calculs  du  roi,  les  gabelles  et  les  autres  impositions 
devaient  continuer  à  subsister  ;  car  les  aides  en  argent 
promis  par  le  clergé  ne  les  égalaient  pas  en  valeur. 
A  la  fin  du  rouleau  ,  le  roi  et  le  duc  de  Normandie 
priaient  les  commuii;uilc>  de  voter  .conformément  à 

(I)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  259. 
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leurs  désirs;  car,  disaient-ils,  ils  préféraient  les  subsi- 
des en  hommes  à  tout  autre,  dans  la  persuasion  où  ils 
se  trouvaient  que  les  ennemis  seraient  épouvantés  en  ap- 
prenant que  la  monarchie  française  pouvait  mettre,  avec 
les  seules  ressources  fournies  par  la  nation  ,  de  vingt  à 
trente  mille  hommes  d'armes,  annuellement  sur  pied. 

Dom  Vaissète  (1)  pense  que  la  descente  d'Edouard  III 
en  Normandie,  opérée  au  moment  même  où  les  com- 
munautés avaient  été  convoquées  à  Toulouse,  em- 
pêcha le  duc  Jean  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  15 
juillet.  A  cela  rien  d'impossible;  mais  ce  qui  demeure 
certain,  c'est  que  cette  absence  n'empêcha  pas  la  te- 
nue de  l'assemblée  convoquée,  car  le  duc  avait  lui- 
même  prévenu  qu'à  son  défaut,  elle  aurait  lieu  sous 
la  présidence  de  ses  commissaires  délégués. 

Le  clergé  ne  fournit  pas  d'hommes  d'armes  comme 
les  communes.  Il  offrit  des  subsides  en  outre  du  dé- 
cime qu'il  payait  pour  l'entretien  d'un  certain  nombre 
de  gens  d'armes. 

La  noblesse  paya  de  sa  personne.  Le  service  per- 
sonnel qu'elle  accomplit  à  l'armée  l'exempta  de  toute 
contribution. 

On.  sait  quel  sort  funeste  attendait  tous  ces  hommes 
d'armes  demandés  avec  tant  d'activité  par  le  roi  et 
son  fils  et  accordés  avec  tant  de  promptitude  par  la 
nation  tout  entière.  On  sait  à  quoi  servirent  ces  im- 
pôts de  faute  natures  auxquels  tous,  sans  distinction 
d'ordres  ni  de  classes  ,  avaient  contribué  avec  tant 
de  patriotisme.  La  bataille  de  Crécy,  arrivée  un  mois 
plus  tard,  réduisil  à  néant  les  espérances  qu'avaient 
formées  la  nation  et  son  roi. 

(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves  ,  p.  261. 
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Après  avoir  examiné  comment  se  comportèrent,  au 
milieu  des  préparatifs  offensifs  et  défensifs ,  le  pays 
et  la  royauté,  nous  allons  examiner  leur  conduite  au 
sein  des  désastres  publics. 

La  nation,  qui  n'avait  témoigné  que  froideur  et  in- 
différence à  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre, 
avait  changé  soudainement  de  façon  d'agir ,  quand  le 
roi  avait  fait  appel  à  son  patriotisme,  et  nous  l'avons 
vue  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice  d'hommes 
ou  d'argent  pour  donner  à  Philippe  de  Valois  les 
moyens  de  continuer  la  guerre.  Lorsque  le  succès,  loin 
de  répondre  à  ses  efforts,  la  trahit  sur  les  champs  de 
bataille ,  la  France,  parmi  tant  de  désastres,  retrouva 
encore  assez  de  force  pour  lutter  contre  l'adversité 
qui  l'accablait,  et  elle  fit  preuve  dans  la  défaite  déplus 
de  grandeur  d'âme  et  de  courage  qu'elle  n'en  avait 
déployé  précédemment.  Le  roi,  dans  ces  douloureuses 
circonstances,  se  montra  à  la  hauteur  de  la  situation  ; 
il  vit  que  le  salut  de  la  France  résidait  dans  les  déci- 
sions que  prendraient  ses  représentants  et  que  c'était 
elle  seule  qu'il  fallait  choisir  comme  conseiller  et 
comme  guide;  aussi,  pendant  les  années  1346  et  1347, 
il  se  produisit  une  transformation  dans  le  gouver- 
nement de  la  France.  Le  roi  régna  et  ne  gouverna 
pas. 

Le  18  mars  1347  (1) ,  le  roi  écrivit  aux  villes  du 
Nord,  pendant  le  siège  de  Calais,  de  lui  envoyer  plu- 
sieurs députés,  deux,  trois  ou  quatre,  «  les  plus  sages 
et  les  mieux  avisés  »  des  habitants  ,  pour  parler  avec 
eux  «  de  certaines  besoignes,  lesquelles  nous  ne  pou- 
»  vous  bonnement  escripre,  »  disait  le  roi.  Ces  lettres, 

(1)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  tU5, 
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portées  par  un  messager,  n'arrivèrent  à  l'échevinage 
du  banc  de  l'archevêque  de  Reims  que  le  Ie'  avril. 

Le  8  avril,  le  roi  convoqua  les  députés  des  villes 
de  la  rivière  d'Oise  (1) ,  à  l'occasion  du  siège  de 
Calais,  pour  savoir  s'ils  seraient  d'avis  de  faire  lever 
le  siège  et  quels  moyens  ils  indiqueraient  pour  sub- 
venir aux  dépenses  que  nécessiterait  cette  entre- 
prise. 

Le  15  septembre  (2) ,  le  roi  écrivit  d'Amiens  à  l'ar- 
chevêque de  Reims  et  à  l'évèque  de  Beauvais  ainsi 
qu'à  tous  les  prélats,  abbés,  doyens  et  chapitres  de  la 
province  de  Reims ,  que  plusieurs  prélats ,  abbés  > 
doyens  et  chapitres ,  personnes  nobles  et  non  nobles 
et  gens  des  bonnes  villes  de  cette  province,  l'avaient 
prié  de  leur  donner  la  permission  de  s'assembler 
entre  eux  pour  traiter  des  questions  d'une  haute  im- 
portance relatives  à  la  guerre  et  qui  les  touchaient 
tous.  Gomme  ces  questions  réclamaient  une  prompte 
solution ,  ces  membres  des  trois  ordres  lui  avaient 
fait  savoir  qu'ils  avaient  choisi  Montdidier  comme 
lieu  de  réunion  pour  le  mardi  suivant.  Conformé- 
ment à  cette  demande ,  le  roi  manda  aux  prélats , 
abbés,  doyens  et  chapitres  de  Vermandois  et  de 
Beauvaisis,  de  se  rendre  à  cette  assemblée  pour 
délibérer  sans  délai.  Le  roi  déclarait  qu'il  ressenti- 
rait un  vif  mécontentement  des  absences  qui  pour- 
raient se  produire.  Il  adressa  une  lettre  de  sem- 
blable teneur  aux  nobles  de  la  province  de  Reims. 
Ce  fut  l'abbé  de  Corbie  qui,  paraît-il  ,  fut  chargé  des 


(1)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Reims  ,  p.  1151. 

(2)  Archives  nationales,  J.  44,  n<"  12  bis,  ter,  quater  (au  Musée, 
vitrine  54,  n°  361). 
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convocations.  Il  envoya  d'Amiens,  le  17  septembre, 
au  receveur  du  Vermandois,  trois  lettres  patentes  du 
roi  destinées  Tune  à  la  noblesse,  l'autre  au  clergé,  la 
troisième  aux  bonnes  villes. 

A  la  fin  de  1347  (1),  après  la  reddition  de  Calais  se 
place  une  tenue  d'Etats  généraux.  Nous  avons  les 
lettres  de  convocation  adressées  de  Saint-Christophe- 
en-Halate ,  le  10  octobre,  aux  bourgeois  et  habitants 
de  Reims.  Le  roi  y  expose  que  grâce  à  la  médiation 
du  pape  et  des  cardinaux,  des  trêves  ont  été  conclues 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés  d'une  part  et  lui 
d'autre  part,  d'un  commun  accord,  et  que  ces  trêves 
dureront  jusqu'au  8  juillet  suivant.  Il  ajoute  que  bien 
résolu  à  employer  la  période  de  calme  laissée  par 
cette  suspension  d'armes  à  prendre  des  moyens  pré- 
ventifs contre  les  mauvaises  dispositions  et  l'outrecui- 
dance de  l'ennemi,  il  s'est  décidé  à  demander  conseil 
aux  bonnes  villes  du  royaume  et  à  ses  féaux  et  aimés 
sujets  pour  mettre  l'armée  de  terre  et  de  mer  sur  un 
pied  tel  que  le  pays  n'ait  plus  rien  à  craindre  ni  à  re- 
douter. Par  suite  de  ces  résolutions,  le  roi  demandait 
aux  habitants  de  Reims  de  lui  envoyer  «  deux  ou 
trois  des  plus  souffisans  personnes  de  la  ville  »  à  Paris, 
le  30  novembre,  jour  de  la  fête  saint  André,  pour 
donner  avis  et  délibération  sur  les  questions  expo- 
sées ci-dessus  de  la  manière  et  la  plus  avantageuse  et 
lapins  profitable,  de  telle  façon  que  l'on  pût  mettre 
prompLement  à  exécution  les  décisions  prises  et  vain- 
cre l'étranger. 

On  remarquera  que  le  roi  demandait  des  procureurs 
munis  de  pleins  pouvoirs;  car,  disait-il,  envoyer  des 

(I)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  1161. 
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procureurs  uniquement  pour  entendre  des  proposi- 
tions et  impuissants  à  les  voter ,  c'était  un  moyen 
«  pour  eschver  (esquiver)  aus  mises  et  despenz  qui  se 
»  en  pourroient  ensuir.  »  Les  échevins  de  Reims  ré- 
pondirent, le  22  novembre,  à  la  lettre  de  convocation 
en  donnant  procuration  à  des  députés  plénipotentiaires. 
Conformément  aux  vœux  du  roi,  ils  les  envoyèrent 
«  pour  faire  et  accorder  tout  ce  que  mestier  sera ,  » 
et  avec  faculté  de  rester  à  Paris  autant  de  jours  que 
durerait  l'assemblée. 

La  réunion  commença  au  jour  fixé  (1).  Elle  fut  com- 
posée «  des  prélaz,  barons  et  nobles,  bonnes  villes  et 
»  des  autres  subgiés  (du  roi).  »  Le  tiers  état  fut  sans 
doute  fort  nombreux  à  en  juger  par  le  passage  des 
grandes  Chroniques  que  nous  venons  de  citer.  Cette 
assertion  est  encore  confirmée  par  un  autre  texte  qui 
nous  apprend  que  le  roi  appela  plusieurs  sages ,  pré- 
lats et  barons,  bonnes  villes  et  autres  (2).  Les  trois 
ordres  réunis,  on  traita  des  moyens  de  mettre  fin  à  la 
guerre.  Les  membres  des  Etats  conseillèrent ,  en- 
tre autres  expédients  mémorables ,  de  rassembler 
une  puissante  flotte  pour  opérer  un  débarquement  en 
Angleterre,  et  une  grande  armée  de  terre.  Ils  dirent 
que  c'était  l'unique  façon  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre,  et  promirent  volontiers  au  roi  le  secours  de 
leurs  corps  et  de  leurs  biens.  En  vertu  de  ces  résolu- 
tions patriotiques ,  le  roi  envoya  par  tout  le  royaume 
des  commissaires  pour  demander  au  pays  le  nombre 
d'hommes  d'armes  nécessaire. 

C'est  aussi  au  mois  de  novembre  que  le  roi  permit 


(1)  Chronique  de  Saint-Denys ,  édit.  P.  Paris,  t.  V,  p.  483. 

(2)  Varia,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  1168. 
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par  lettres  patentes  (1)  au  duc  Jean  son  fils  d'assem- 
bler ,  alors  qu'il  en  sentirait  la  nécessité ,  tous  ses 
sujets  de  Normandie  et  des  autres  provinces  dont  il 
était  seigneur  :  prélats,  barons  ou  autres  pour  requérir 
d'eux  conseil  et  aide  sur  le  fait  des  guerres,  absolu- 
ment comme  aurait  pu  le  faire  le  roi  de  France.  On 
peut  conclure  de  là  que  Jean ,  usant  de  ce  droit,  con- 
voqua sans  doute,  à  plusieurs  reprises,  les  trois  or- 
dres de  Guyenne,  de  Normandie,  de  Poitou,  d'Anjou, 
du  Maine,  puisque  ces  provinces  relevaient  de  lui. 

Revenons  maintenant  aux  commissaires  que  nous 
avons  vu  partir  par  toute  la  France  pour  faire  appli- 
quer les  décisions  des  Etats ,  tenus  à  Paris  le  30  no- 
vembre. Envoyés  dans  tous  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées ,  au  nombre  de  deux,  un  clerc  et  un  laïque, 
généralement  un  évêque  et  un  chevalier  (2) ,  choisis 
parmi  les  conseillers  du  roi.  Ils  se  rendirent  auprès 
du  clergé,  des<  nobles,  des  communes  et  des  échevi- 
nages  dans  le  Nord,  pour  obtenir  d'eux  un  aide  con- 
venable, qui  leur  fut  d'ailleurs  octroyé  gracieusement. 
Les  bailliages  du  Nord  consentirent  une  imposition  de 
6  deniers  pour  livre,  ci  lever  pendant  un  an  dans 
toute  leur  étendue,  sur  les  vivres,  denrées,  marchan- 
dises et  autres  choses  vendues  à  quelque  acheteur 
que  ce  fût,  prélat,  noble  ou  non  ,  roturier  privilégié, 
comme  un  monnayeur  ou  non.  Etaient  seules  excep- 
tées de  ces  dispositions  les  ventes  de  bois  tenant  par 
racines,  des  viviers,  rivières  ou  étattgS.  En  retour, 
les  laïques  qui  payaient  cette  imposition   volontaire 


(1)  Bibliothèque  nationale,  portefeuille  de  Kontanieu  ,  76-7T. 
(i)  Dora  Vaissète  ,  t.  IV,  Preuves,  p.  211.  —  Varin  ,  Archives  admi- 
nistratives de  Reims,  p.  1168. 
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étaient  dispensés  de  toutes  tailles,  charges  et  impôts, 
subsides  et  autres  subventions.  Le  clergé  était  affran- 
chi du  paiement  de  tout  décime.  Enfin,  tous  étaient, 
moyennant  ces  prélèvements ,  dispensés  d'aller  à  la 
guerre,  sauf  au  cas  où  on  lèverait  l'arrière-ban.  Toutes 
prises  de  vivres,  de  chevaux,  de  charrettes  devaient 
cesser.  Seuls ,  le  roi  et  les  siens  conservaient  le  droit 
de  prise  des  objets  ci-dessus  mentionnés ,  et  encore 
devaient-ils  en  payer  convenablement  le  prix.  La  ré- 
sistance contre  quiconque  enfreindrait  cette  partie  des 
ordonnances  serait  légitime  quand  bien  même  le  dé- 
linquant serait  le  connétable  ou  le  grand-maître  des 
arbalétriers.  Enfin ,  dans  le  cas  où  on  aurait  une  paix 
durable  ou  une  longue  trêve,  l'imposition  de  6  de- 
niers pour  livre  devait  cesser  ipso  facto ,  et  les  sub- 
ventions antérieures  restées  sans  destination  devaient 
être  rendues  à  ceux  qui  les  auraient  fournies  ou  être 
employées  à  des  œuvres  d'utilité  commune,  de  l'avis 
des  bonnes  gens  du  pays.  Pour  lever  tout  scrupule  de 
la  part  du  clergé  ,  à  ce  sujet ,  le  roi  leur  promit  d'ob- 
tenir une  autorisation  du  pape. 

Dans  le  Midi  (1)  comme  dans  le  Nord  (2),  les  com- 
missaires se  rendirent  dans  les  sénéchaussées  auprès 
des  barons,  des  nobles,  des  bourgeois  et  des  commu- 
nes. Le  peuple  leur  octroya  une  imposition  de  4  de- 
niers pour  livre  sur  les  marchandises  vendues  et 
achetées  :  2  de  la  part  de  l'acheteur,  2  de  la  part  du 
vendeur.  Pendant  un  an,  cette  imposition  devait  être 
adjugée  aux  enchères.  Dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
différemment,  c'étaient  des  officiers  du  roi  qui  devaient 


(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  211. 

(2)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Reims ,  p.  1 171. 
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en  effectuer  le  prélèvement.  Une  exception  était  faite 
au  principe  de  l'imposition  sur  toute  vente,  en  faveur 
du  propriétaire  rachetant  un  bien  qu'il  avait  aliéné.  Les 
fraudes  des  percepteurs  de  l'impôt  devaient  être  pu- 
nies d'amendes  qui  se  partageraient  par  moitié  entre 
le  roi  et  le  seigneur  sur  la  terre  duquel  le  détourne- 
ment se  serait  produit.  L'imposition  devait  être  levée 
pour  toute  vente  dépassant  5  sous.  Au-dessous  de  ce 
prix ,  on  n'avait  rien  à  payer.  Des  pénalités  étaient 
applicables  à  quiconque  tenterait  de  se  soustraire  à 
l'impôt. 

La  trêve  qui  devait  durer  jusqu'au  8  juillet  1349 
fut  prorogée  d'un  an  d'abord  et  de  deux  ans  ensuite. 
Cette  paix,  qui  aurait  pu  être  si  profitable  à  la  France 
pour  se  relever  des  calamités  qui  avaient  fondu  sur 
elle,  n'eut  aucun  résultat  appréciable  pour  le  pays. 
Un  fléau  terrible,  la  peste  noire,  qui  avait  commencé 
en  1348,  sévit  pendant  toute  l'année  1349.  Elle  rem- 
plit l'Europe  de  ses  victimes.  Ce  mal,  pis  encore  que 
la  guerre  contre  les  Anglais,  puisqu'on  ne  pouvait 
lutter  contre  lui,  même  à  armes  inégales,  augmenta 
encore  l'accablement  qui  pesait  sur  l'esprit  national 
déjà  si  ébranlé.  Le  roi,  chez  qui,  à  certains  moments, 
avaient  brillé  des  éclairs  d'énergie ,  chez  qui  on  avait 
constaté,  par  inlervalles,  des  regains  de  valeur  che- 
valeresque, tomba  dans  un  abattement  profond,  aug- 
menté encore  par  un  mariage  disproportionné.  Il  ne 
chercha  pas  ,  il  ne  songea  même  pas  à  mettre  à  profit 
le  temps  que  lui  laissait  la  paix.  La  mort,  qui  avait 
couché  sur  les  champs  de  bataille  les  plus  braves  de 
ses  soldats,  frappa  encore  impitoyablement  et  sans 
merci  un  grand  nombre  des  siens.  Elle  ne  l'épargna 
lui-même  que  pour  mieux  lui  porter  ses  coups.  Cet 
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aperçu  sommaire  des  faits  saillants  qui  se  produisirent 
au  cours  des  années  1348  et  1349,  nous  dispense 
d'ajouter  que,  pendant  ces  mêmes  années,  il  n'y  eut 
ni  Etats  généraux ,  ni  assemblées  représentatives  d'au- 
cune sorte.  Il  n'y  en  eut  pas  davantage  en  1350.  Le 
roi  mourut  d'ailleurs  au  milieu  de  cette  année. 

Avant  de  clore  ce  travail ,  et  pour  le  résumer ,  il 
nous  semble  indispensable  d'établir  une  comparaison 
entre  les  chronologies  d'Etats  généraux  adoptées  par 
les  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  pre- 
mières assemblées  représentatives  et  la  chronologie 
que  nous  avons  personnellement  dressée,  d'après  les 
documents  les  plus  sûrs,  ainsi  qu'on  pourra  s'en 
convaincre  en  parcourant  notre  étude. 

Savaron ,  dont  la  Chronologie  des  Etats  généraux 'à 
fait  loi  aux  yeux  des  historiens ,  depuis  le  dix-sep- 
tième siècle,  indique  les  années  1300,  1301,  1302, 
1314,  1315,  1316,  1328,  1329,  1338,  1339,  comme 
ayant  renfermé  des  Etats  généraux.  Or,  en  n'indi- 
quant que  les  erreurs  les  plus  saillantes  ,  nous  ferons 
remarquer  que  ses  prétendus  Etats  de  1316  sont  les 
Etats  du  2  février  1317  ;  que  les  Etats  de  1329  ne 
s'occupèrent,  à  aucun  degré,  de  l'élaboration  de  lois 
somptuaires,  comme  il  le  soutient;  que  les  confé- 
rences de  Vincennes,  qu'il  considère  comme  des  Etats 
généraux,  ne  furent  qu'une  réunion  restreinte.  Enfin, 
nous  maintenons  qu'il  n'y  eut  d'Etats  ni  en  1300 ,  ni 
en  1301,  ni  en  1315,  ni  en  1338,  ainsi  qu'il  a  la 
témérité  de  l'avancer. 

Boulainvilliers  admet  des  Etats  en  1302,  1303, 
1308,  1313,  1315,  1316,  1321,  1338-1339,  1343. 
Quoique  moins  aventureux  que  Savaron,  il  n'est  tou- 
tefois pas  exempt  d'erreurs,  et  il  n'échappera  à  per- 
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sonne  qu'il  s'est  absolument  mépris  ea  assignant  les 
dates  de  1303,  1338  et  1339  comme  époques  de  tenues 
d'Etats,  et  en  plaçant  en  1313  la  fameuse  assemblée 
de  1315,  ou  en  1316  celle  de  1317. 

M.  le  comte  Beugnot  n'indique,  dans  sa  Chronologie 
des  Etats  généraux,  que  trois  dates  antérieures  à  1350. 
Ce  sont  celles  du  23  mars  1302,  du  23  juin  1303,  du 
mois  de  mai  1308.  Gomme  nous  l'avons  démontré,  la 
seconde  de  ces  réunions  ne  peut,  en  aucune  façon, 
être  regardée  comme  une  tenue  d'Etats  généraux. 

M.  Ratbery  désigne  les  années  1302,  1303,  1308, 
1314,  1321,  1328,  1343,  comme  ayant  renferme  des 
Etats  généraux.  Pour  1303  et  1328,  inutile  de  dire 
que  c'est  une  pure  erreur;  mais  où  l'on  s'étonne 
davantage,  c'est  quand  M.  Rathery  vient  affirmer  que 
la  même  assemblée  qui  déféra,  en  1328,  la  couronne 
à  Pbiiippe  de  Valois,  rendit  des  lois  somptuaires. 
M.  Ratbery  a  complètement  confondu  l'assemblée  de 
1329  avec  celle  bien  distincte  de  1328. 

M.  Boullée,  qui  semble  avoir  copié  sur  Boulainvil- 
liers  en  lui  empruntant  ce  qu'il  a  certainement  de 
plus  mauvais  et  de  plus  erroné,  affirme  que  des  Etats 
généraux  se  tinrent  en  1302-1303,  1313,  1316,  1321, 
1328,  1338-1339,  1343.  De  toutes  ces  dates,  deux 
d'authentiques  seulement  :  celles  de  1321  et  de  1343. 
Mais  1302-1303,  1316,  1328,  1338-1339,  autant  d'er- 
reurs! sans  compter  cette  date,  1313,  qui  représente 
dans  sa  pensée,  aussi  bien  que  dans  celle  deBoulain- 
villiers,  les  Etats  de  1314. 

M.  Picot,  l'auteur  bien  connu  de  l'Histoire  des  Etats 
généraux,  qu'a  tout  récemment  couronné  l'Institut, 
est  certainement,  de  tous  les  historiens  modernes  qui 
se  sont  occupés  des  assemblées  des  trois  ordres,  celui 

10 
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qui  s'est  le  plus  rapproché  de  la  vérité  au  sujet  des 
Etats  antérieurs  à  1350.  Dans  l'introduction  de  son 
ouvrage,  où  il  esquisse  à  grands  traits  une  chrono- 
logie de  ces  Etats,  il  énonce  les  dates  de  1302,  de 
1338,  de  1314,  de  1317,  de  1321,  de  1329  et  de 
1338.  A  part  les  Etats  de  1317,  que  cet  auteur  considère 
comme  une  assemblée  appelée  à  régler  la  succession 
à  la  couronne,  et  ceux  de  1338,  cette  chronologie  est 
certainement  très-acceptable. 

M.  Desjardins  admet  à  peu  près  les  mêmes  dates 
que  M.  Picot.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  les  liscuter. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  d'établir  sommai- 
rement la  chronologie  que  nous  avons  adoptée  définiti- 
vement, les  claies  de  1302, 1308, 1313, 1314,  1817  (croi- 
sades), 1318  (Etats  généraux  fractionnés),  1320,  1321, 
1329,  1333,  1343,  1348  (Etats  de  la  langue  d'Oïl  et  de 
la  langue  d'Oc),  1347,  représentent  à  nos  yeux  :es  épo- 
ques véritables  des  Etats  tenus  entre  1302  et  1350. 
Nous  rejetons  celles  de  1301,  1303,  1309,  1315,  1316, 
1317  (assemblée  qui  aurait  réglé  la  succession  à  la 
couronne),  1319,  1328,  1338,  1339  comme  absolu- 
ment fausses. 

Parvenu  au  terme  de  l'étude  que  nous  nous  étions 
proposée,  il  nous  reste  à  réclamer  l'indulgence  du 
lecteur  pour  toutes  les  imperfections  et  toutes  les 
lacunes  qu'elle  contient.  Nous  regrettons  d'une  façon 
toute  particulière  de  ne  pouvoir  établir  un  tableau 
comparé  de  la  puissance  des  Etats  généraux  anté- 
rieurs à  1350  et  des  Etais  postérieurs  à  cette  date, 
mais  il  faudrait  étendre  d'une  manière  par  trop  con- 
sidérable le  cadre  de  notre  travail,  et  nous  dépasse- 
rions ainsi  les  limites  que  nous  nous  sommes  imposées 
en  commençant.  Nous  renvoyons  les  personnes  qu'iû- 
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téresserait  cette  question  au  beau  livre  de  M.  Georges 
Picot  sur  les  Etats  généraux,  Le  récit  des  grands  évé- 
nements auxquels  prirent  part  les  assemblées  des 
trois  ordres  réunies  en  1355,  en  1484,  en  1560  et  en 
1576,  montrera  l'importance  que  prirent  dans  la  suite 
les  institutions  à  la  naissance  desquelles  nous  venons 
d'assister  et  dont  nous  venons  de  compter  les  premiers 
pas.  La  lecture  des  développements  successifs  des 
Etats  généraux  et  de  leur  pouvoir  toujours  croissant 
fera  rattacher  par  la  pensée  les  plus  nouveaux  aux 
plus  anciens,  et,  par  un  enchaînement  d'idées  invin- 
cible, les  Etats  de  1789,  si  mémorables  et  si  grands, 
apparaîtront,  forts  d'un  passé  de  cinq  siècles,  comme 
l'expression  suprême  des  progrès  de  la  souveraineté 
nationale,  comme  la  conséquence  normale  et  régulière 
des  premiers  Etats  généraux. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


Type  de  procuration  du  clergé. 

Universis,  présentes  litteras,  inspecturis,  frater  Egicîius , 
permissione  divina,  abbas  humilis  sancti  Dyonisii  in  Fran- 
cia,  salutem  in  domino.  Noveritisquod,  nos,  fratrem  Petrum 
de  Autolio,  dilectum  monachum  ac  socium  nostrum  et  Gi- 
rardum  de  Meseriis ,  armigerum  ,  et  eorum  quemlibet ,  in 
solidum,  constituimus  procuratores  nostros  ad  coraparen- 
dum  pro  nobis  et  nomine  nostro  ,  Turonis ,  coram  illustris- 
simo  principe  domino  Phiiippo ,  Dei  gratia,  Francorum  rege 
et  ipsius  gentibus ,  inslanti  die  domiuica  qua  eantatur  : 
Jubilate.  Dantes  eisdem  procuratoribus  ac  exhibitoribus  pre- 
sentium  et  cuilibet  eorum,  iu  solidum ,  potestatem  omnia 
agendi  et  faciendi ,  nomine  nostro  ,  et  pro  nobis  que  facere- 
mus  et  facere  possemus  si  presenlialiter  adessemus  ,  ratum 
et  gratum  habituri  quicquid  per  ipsos  aut  unum  eorum  ac- 
tum  fuerit  seu  etiam  procuratum.  In  cujus  rei  testimonium, 
sigillum  nostrum  hiis  litteris  duximus  apponendum.  Dalum 
anno  Domini  M0  CCC°  octavo,  die  sabbati  post  resurrectio- 
nem  Domini. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 
J.  414* ,  no  39.) 

Type  de  procuration  de  la  noblesse. 

A  très-excellent...  Philippe...  Artur,  duc  de  Bretaigne, 
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comte  de  Richemont ,  honneur  et  révérence  et  luy  ,  touz 

jourz,  appareillié  à  faire  ses  plaisirs  en  toutes  choses. 

Monseigneur,  sus  les  choses  que  vous  m'avez  mandé,  par 

voz  lettres ,  a  estre  a  vous ,  à  Tourz ,  as  trois  semainnes  de 

Pasques  derreinement  passées,  par  moi  ou  par  procureur,  je 

establis  mes  procureurs,  nobles  homes,  mes  amés  :  Amaurry, 

seigneur  de  Craon  et  de  Sablé,  et  Thiébaut,  seigneur  de 

Rochefort  et  visconte  de  Donges,  portanz  ces  lettres  et  chas- 

cun  d'els  par  soi  et  pour  le  tout  et  leur  donne  plein  povoir 

et  à  chascun  d'els  par  soi,  pour  le  tout,  de  faire  et  procurer 

sus  les  dites  choses  et  chascune  de  elles  et  sus  tout  ce  qui  i 

puet  appartenir,  tout  ce  que  bon  procureeur  et  léal  puet 

faire  et  procurer  et  aurei  ferme  et  estable  tout  ce  que  de 

mes  diz  procureeurs  ou  de  l'un  d'els ,  sus  les  dites  choses  et 

chascune  d'elles  sera  fait  et  procuré.  Donné,  tesmoin  mon 

seel,  le  derrenier  jour  d'avril,  l'an  de  grâce,  mil  trois  cenz 

et  oict. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 

J.  41 4A  ,  n°  8.) 

Types  de  procurations  du  tiers  état  dans  le  Nord. 

A  touz  ceus  qui  ces  lettres  verront,  frère  Richart  de  Mel 
Chaatel,  commandeur  de  Sainct  Denis  en  France  et  garde 
du  seel  de  la  prévosté  de  ce  mesmes  lieu ,  salut.  Saichent 
tuit  que,  en  la  présence  de  Guillaume  de  Chaumont  et  de 
Richart  Le  Dur,  noz  tabellions  jurez  en  la  ville  de  Saint 
Denis,  envoiez  de  par  nous  à  ce  qui  s'ensuit  ausquiex  nous 
adjoustons  foy  plenière  en  ce  cas  et  en  plus  grant  et  com- 
meismes,  quant  à  ce,  nostre  pouvoir,  sont  establiz  :  Jehan 
du  Change,  prévosl  de  Saint  Denis,  Estienne  de  Vauvillé, 
Pierre  d'Escoing,  Thierry  de  Puiseus ,  Pierre  de  Louvres, 
Guillaume  de  Montmirel ,  Jehan  le  Gocheret  ,  Jehan  le  Roy, 
Nicolas  de  la  Granche ,  Jehan  de  Mante ,  mestre  des  bou- 
chers de  Saint  Denis ,  Thierri  de  la  Barre  ,  Jehan  de  la  Ga- 
ronne ,  Rogier  le  Cousturier,  Guérin  de  la  Perchière,  Guiart 
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de  Louvres,  Pierre  de  Bouviers,  Jehan  Aubert ,  Geuffroy 
Poupeline,  Pierre  de  Rabec  ,  Giles  de  Bressy ,  Guillaume 
Langlais ,  Clarambaut  de  Villiers,  Ligier  le  Breton,  Jehan 
Herbert,  Thomas  le  Portier,  Jehan  de  Chétian,  Raoul  Renaut 
Thirel,  Guillaume  de  Mante,  Guillaume  le  Cervoisier,  Guil- 
laume le  Ber,  Symon  le  Coconnier,  Bertin  Wauquelin,  Adan 
la  Pie,  Martin  de  Biauvès,  Robert  Troquart ,  Jacques  le  Tain- 
turier,  Robert  du  Ru,  Guillaume  d'Escoing,  Jehan  de  Gorges, 
Raoul  de  Mueedent,  Symon  de  Saint-Leu ,  Michiel  de  Rueil 
et  plusieurs  autres  du  commun  de  la  ville  establirent  procu- 
reurs pour  eus  et  pour  la  dite  ville  :  Guillaume  Aubert  et 
Jehan  Pastourel  dit  le  Gonvers. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 
J.  415*  ,  n<>  -I.) 

A  touz  ceus  qui  verront  ces  présentes  lettres,  Johan  d'As- 
nières,  garde  de  la  prévosté  d'Orliens,  salut. 

Saichent  tuit  que  les  bourgois,  les  manenz,  les  cytoiens  et 
le  commun  de  la  ville  et  de  la  suburbe  d'Orlienz  appelez  par 
ban  et  par  cri,  si  comme  leu  a,  de  ancien  temps,  acoustumé 
à  faire,  assemblez  en  l'oslel  le  Roy,  nostre  syre ,  à  Orliëns  , 
eStabliz  par  devant  nous,  en  droit,  ou  nom  d'aux  et  de  la 
dite  ville  firent  et  establirent  par  devant  nous  leurs  procu- 
rateurs généraux  :  niestre  Augustin  de  Ghénubois  ,  Johan 
Drève  et  Pierre  de  Saint  Mesmin  ,  bdurgeîs  d'Orliens  et 
chascun  d'eux  pour  le  tout,  portent  ces  lettres,  erisi  que  la 
condieion  deceluy  qui  prumier  vendra  ne  soit  pas  la  meil- 
leur, pour  comparer  et  estre  à  Paris  ,  au  moys  de  Pasques, 
par  devant  très  haut  et  puissent  prince  le  Roy,  nostre  syre 
et  son  très  noble  conseil,  pour  oïr,  faire  et  acomplir  le  man- 
dement et  commandement  du  Roy,  nostre  syre  ;  donnanz  les 
diz  bourgeis,  manenz  et  commun  'le  la  dite  ville  d'Orlien  , 
ou  nom  dessuz  diz  ,  ù  leurs  procurateurs  levant  diz  el  à 
chascun  d'iceus,  pour  le  tout,  portent  ces  lettres,  plain  pover 
et  espécial  commandement  de  faire  et  accomplir  le  mande- 
ment et  commandement  doti  Roy,  nostre  syre,  el  de  faire 
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en  toutes  choses  et  chascune  tant  autant  comme  feroient  les 
diz,  bourgeis,  manenz  et  commun  de  la  dite  ville  se  il  esloient, 
touz  jourz,  présenz  en  leurs  propres  personnes  et  ont  et  au- 
ront ferme  et  agréable,  ou  non  dessus  dit ,  tout  ce  qui  sera 
fet,  accordé ,  promis  et  procuré  par  leurs  diz  procureurs  et 
par  chascun  d'aux  pour  le  tout  portent  ces  lettres ,  promet- 
tans,  ou  non  dessus  dit,  sous  l'obligacion  de  touz  leurs  biens, 
paier  juigié,  se  mestiers  est,  pour  leurs  procurateurs  devant 
diz  et  pour  chascun  d'aux,  pour  le  tout,  portent  ces  lettres. 
Ce  fut  fet  l'an  de  nostre  Seigneur  mil  CGC  et  diz  et  sept,  le 
semadi  après  la  feste  saint  March. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes  , 
J.  443B,  no  4189.) 

Type  de  procuration  du  tiers  état  dans  le  Midi. 

Anno  dominice  incarnationis  M0  CCC°  octavo ,  videlicet  : 
decimo  kal.  madii ,  noverint  universi  quod  ,  nos  Petrus  de 
Turribus  ,  Bernardus  Olibe  ,  Bernardus  Boerii ,  Pontius  Si- 
guerii ,  Johannes  Penchenerii ,  Laurentius  Amelii,  Johannes 
Berardi,  et  Bernardus  Amelii,  consules  universitatishominum 
Carcassone  ,  nomine  consulatus  et  universitatis  predicte  ac 
etiam  nomine  Arnaldi  Sicredi ,  conconsulis  nostri ,  absentis, 
ut  consules,  mittimus  ad  serenissimum  principem  dominum 
nostrum,  dominum  Francorum  Regem,  discretos  viros  :  Pon- 
tium  Montis  Olivi  et  Rogerium  de  Pontibus,  consules  nostros 
procuratoresque  nostros  et  universitatis  predicte,  exhibitores 
hujus  publici  instrumenti  ad  representandum  se  eidem  do- 
mino nostro  Régi  et  ejus  venerabili  consilio,  nomine  consula- 
tus et  universitatis  predicte,  et  alia  faciendum  ad  voluntalem 
ipsius  domini  nostri  Régis  et  ejus  venerabiiis  consilii ,  tam 
Turonis,  Pictavis  quam  alibi  ,  juxta  continentiam  lilterarum 
ejusdem  domini  nostri  Régis  nobis  ,  super  hoc,  directarum 
et  omnia  alia  universa  et  singula  faciendum  et  ordinandum 
que  in  premissis  et  circa  premissa  neccssaria  fuerint  aut 
etiam  opportuna,  necnon  ad  impetrandum  ab  eodem  domino 
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nostro  Rege  et  ejus  venerabili  consilio ,  litteras,  jus  com- 
mune vel  gratum  continentes  et  ad  ea  premissa  duntaxat  et 
solum  facienda  et  peragenda  pro  nobis  et  universitate  pre- 
dicta ,  eis  tribuimus  potestatem. 

Acta  fuerunt  hec  ,  Carcassone ,  in  presenlia  et  testimonio 
Jordani  Regii,  mercatoris,  Armanni,  sartoris,  Pétri  Arnaldi, 
rubei  tinctoris  omnium  de  Carcassona  et  mei  Raimundi  Ar- 
naldi Terreni  de  Carcassona  ,  auctoritate  regia  ,  notarii  pu- 
blici  per  totum  regnum  Francie  qui  hiis  interfui  et  requisi- 
tus,  banc  cartam  recepi ,  scripsi  atque  signavi ,  domino 
Philippo,  Dei  gratia ,  Francorum  Rege,  régnante. 

Et  ad  majorem  firmitatem  omnium  premissorum  haben- 

dam ,  nos  consules  predicti ,  huic  presenti  publico  instru- 

mento  contra  sigillum  dicti  consulatus  duximus  apponendum. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 

J.  415»,  240.) 

Types  de  lettres  de  convocation  aux  Etats 
généraux. 

Philippus,  etc.  ,  dilecto  et  fideli  nostro,  tali ,  salutem  et 
dilectionem.  Super  quibusdam  bonum  statum  regni  nostri 
subditorumque  nostrorum  uiilitatem  et  pacem  tangentibus  , 
deliberationem  vobiscum  habere  volentes  requirimus  vos , 
nichilominus  ,  vobis  mandantes  quatinus,  die  instantis  festi 
nativitatis  dominice  apud  Tholosam  ,  qua ,  ibidem ,  esse 
proponimus,  Deo  dante,  personaliter  intersitis,  qualihet  ex- 
cusatione  cessante,  ut  tune,  per  super  premissis  et  aliisque 
plurimum  insident  nobis  cordi,  vobiscum  habere  possimus 
colloquium  et  tractatum,  nobis,  die  receplionis  presentium, 
vestris  litleris  per  hitorem  presentium,  rescribentes.  Datum 
in  abbatia  regali  heate  Marie  juxta  Pontisaram,  XXIXa  die 
julii ,  anno  Domini  millesimo  CGC0  XVIII0. 

Baiiry. 
(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 
J.  J.  55,  fol.  45  r"). 
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Philippns,  etc. ,  dilectis  et  fidelibus  nostris  civibus  Matis- 
conis,  salutem  et  dilectionem. 

Cum  super  quibusdam  bonum  statum  regni  nostri  ves- 
tranique  et  aliorum  subditoruiii  nostrorurn  utilitatem  et 
pacem  tangentibus  habeamus  que  utilia  fuerint  ordinare  ac 
super  eis  vestram  et  aliarum  bonarum  villarum  partium 
earumdem,  deliberationem  habere  volumus,  requirimus  vos 
et  vobis  mandamus  quatinus  très  vel  quatuor  personas  ydo- 
neas  et  prudentes  ville  predicte  deputetur  plenariam  a  vobis 
potestatem  habentes  concordandi  ,  faciendi  et  complendi 
quicquid  fuerit  ordinatum  que  die  octava  ante  festum  nati- 
vitatis  Domini,  apud  Tholosam  ubi  tune  esse  proponimus  , 
Domino  concedenle,  debeant  interesse,  qualibet  excusatione 
cessante,  nobis'diem  receptionis  presentium  ,  vestris  litteris 
per  latorem  presentium  rescripturi.  Datum  in  abbatia  regali 
Béate  Marie  juxta  Pontisaram  ,  die  XX!Xa  julii,  anno  XVIII0. 
(Archives  nationales,  J.  J.  55,  fol.  45  v°.) 

Jehan  Dorver,  chevalier  le  Roy,  séneschal  de  Poytou  et  de 
Limousin  à  religieus  homes  et  honestes,  à  l'abbé  et  au  cou- 
vent des  Chatelers  ou  à  leur  giens ,  saluz.  La  mandement  le 
Roy  nostre  seigneur,  avons  receu  contenans  icesle  forme  : 
Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Na- 
varre, au  sénéchal  de  Poytou  et  de  Limoges  ou  à  son  lieu- 
tenant, saluz.  Gomme  nous  ayons  à  avoyr  conseil  et  avis  sus 
le  passage  de  outre  mer  et  sur  plusors  autres  besoignes 
touchanz  le  bon  estât  de  nostre  réaume  de  France  et  la  payz 
de  nos  sougiez  et  por  avoyr  sus  ces  choses  pleine  délibéra- 
tion avec  les  prélaz  ,  abbez  ,  autres  personnes  d'iglises ,  ba- 
rons et  nobles  de  nostre  dit  réaume,  nous  leur  envoyons 
nos  lettres  ou  à  plusieurs  d'eus  par  lesquelles  nous  lès  prions 
et  avec  ceu  leur  mandons  que  por  ces  choses  il.-;  soyent  a 
nous,  à  Paris  ,  au  mois  de  cestes  procheines  Pasqaes,  nous 
vous  mandons  que  les  leclres  que  nous  envoyons  aus  per- 
sonnes dessus  dites  et  les  quelles  nous  envoyens  par  le  por- 
teur de  cestes  leclres  ,  vous  ,  tantost  et  sans  nul  desloy,  par 
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certeins,  divers  et  souffisans  messages,  leur  envoyez  et  avec 
ceu  faites  assavoyr  aus  chapitres  des  églises  cathédraux  de 
vostre  seneschaucié  et  leur  mandez  de  par  nous  que  ils  en- 
voyent  au  dit  leu  et  jour  leur  procureur  ou  procuratour  ou 
procuratiun  souffisant,  quant  aus  choses  dessus  dites,  aus 
abbez  exemps  et  aus  autres  barons  et  nobles  benerez  de 
vosfre  seneschaucié  ausquels  nous  n'avons  pas  escript  par 
espécial  por  ce  que  nous  ne  poveyons  pas  savoyr  touz  leur 
noms  que  il  soyent  aussit  et  nous  envoyez  les  noms  de  ceux 
que  vous  aurez  semons  ,  tant  par  nos  dites  lectres  comme 
sans  lectres  et  ces  choses  faites  si  bien  ,  diligemment  et  tost 
que  par  vous  n'i  puist  avoyr  deffaute  duquel  nous  avons  re- 
cours à  vous. 

Donné  à  Paris,  le  VIIIe  jour  de  marz,  l'an  de  grâce  M.  CCC 
et  sèze.  Par  la  vertu  desquex  lectres  nous  vous  fesons  assa- 
voyr et  vous  mandons  de  par  le  Koy  ,  tant  avant  comme 
nous  poons  que  vous ,  les  choses  contenues  au  dit  mande- 
ment facez  et  accomplissez  selunc  la  teneur  d'iceluy.  Doné 
sous  nostre  suel  le  lundi  emprès  :  Judica  me  M.  CCC  et 

sèze. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  chartes, 

J.  443B  ,  n°  4*53.) 

Instructions  données  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
de  France  par  Philippe  le  Long-  relativement 
à  la  convocation  des  Etats  généraux. 

Philippe  ,  etc.  au  baillif  de  Cauz  ou  à  son  lieutenant  salut. 
Comme,  pour  certaine  cause  veuilliens  savoir  le  nombre  et 
les  noms  de  ta  baillie  soient  de  nostre  domainne  ou  non  et 
des  autres  notables  villes  se  aucunes  en  y  a  ,  jaçoit  ce  que  il 
n'i  ait  clochiers ,  nous  te  mandons  que  diligemment  et  secrè- 
tement par  toy  et  par  noz  prévoz  et  noz  autres  justiciers  de 
ta  baillie  auxquels  tu  enjoindras  par  leur  seremenz  queceste 
chose  il  tiennent  secrée  es  prévostez  et  es  autres  lieus  qui 
leur  sont  souzmis,  fai  faire  information  des  choses  dessus 
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dites  en  mettent  à  part  les  citez,  les  chastiaus  et  les  villes 
qui  sont  de  nostre  domaine  et  le  nombre,  les  nons  ,  la  con- 
dition et  Testât  d'iceus  soient  de  nostre  domaine  ou  non, 
toutesvoies  ceus  de  nostre  domainne  mis  à  part,  si  comme 
dist  est,  nous  renvoiens  hastivement,  enclous  souz  ton  seel, 
si  fai  et  fai  faire  ceste  chose  si  secréement  que  elle  ne 
puisse  venir  à  cognoissance  d'autruy.  Et  comme  nous  aiens 
souvent  à  escriure  as  prélaz,  abbès  ,  prieurs  conventuauls , 
barons  et  autres  grans  hommes  nobles,  villes  et  lieus  notables 
de  ta  baillie,  nous  te  mandons  et  commandons  que  sanz  dé- 
lay  les  noms  d'iceux  et  quel  dignité  ou  office  ont  ceus  qui 
gouvernent  les  villes  et  les  lieus  notables  dessusdiz,  nous  ren- 
voies aussi  enclous  souz  ton  seel  sic  que  par  ce  l'en  puisse  sa- 
voir commant  et  ausquex  l'en  devra  escriure  quand  mestiers 
sera  et  les  choses  dessus  dites  fai  au  plus  hastivement  et  plus 
diligemment  que  tu  pourras  en  tel  manière  que  tun'an  puis- 
ses estre  repris  de  négligence;  sur  quoi  et  sur  le  dommaige 
que  nous  en  encourriens,  nous  ariens  recours  à  toi.  Donné  à 
Paris  le  1111  jour  de  janvier. 

(Archives  nationales,  Trésor  des  Chartes. 
JJ.  55,  fol.  63.) 

Réunion  d'Etats  provinciaux  à  la  suite  d'Etats 
généraux  du  royaume. 

Nous,  Charles  de  Valoys,  frère  du  Roy  de  France,  conte 
d'Alençon  et  du  Perche  ,  faisons  savoir  que  eu  regart  au 
grand  fait  duquel  monseigneur  le  Roy  entent  par  grand  dé- 
sir au  sauvement  et  défense  de  son  pueple  et  de  son  royaume 
contre  lequel  sont  esmeuz  dampnablement  les  ennemis  du 
paiz  et  eue  considération  à  la  bénigne  subjeetion  naturèle 
et  voluntaire  que  les  habitanz  de  son  royaume,  prélaz  ,  ba- 
rons ,  nobles  et  communes  pour  ce  assemblez  en  sa  royale 
présence  comme  ses  membres ,  ont  à  lui  ,  comme  à  leur 
chief  chascune  nation  et  estât  selonc  sa  faculté  et  entre  les 
autres,  ceuls  des  diz  estatz  de  la  langue  de  Normendie,  lui 
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aient  accordé  ou  soient  en  voie  d'accorder  touz  en  com- 
mun, aide  à  leurs  propres  fraiz,  gages  et  soudées  de  certain 
nombre  de  genz  d'armes  par  six  mois,  chascuu  an  de  deux 
ans  prochainz  après  ce  que  l'imposition  de  quatre  deniers 
pour  livre  et  la  gabelle  du  sel  seront  chaetes,  se  a  donc,  a 
mestier  dudil  service  et  aide  pour  les  dites  causes.  Nous  qui 
par  espécial  lyen  de  prochaineté  lui  devons  et  voulons  plaire 
et  obéir  et  aussi  nourrir  les  autres  par  bon  exemple  et  par 
effet ,  nous  assentons  à  ce  que  par  toute  et  en  toute  notre 
terre  et  ténement  assis  en  ladicte  langue  de  Normendie  soit 
par  noz  genz  imposée,  assise,  cueillie  e!  rendue  loyal,  com- 
pétent et  souffisanl  contribution  à  parfaire  et  supporter  le 
service  et  aide  des  diz  gens  d'armes  par  les  diz  six  mois, 
chascun  an,  de  deux  anz  prochainz,  après  ce  que  les  dictes 
imposition  et  gabelle  seroient  cheoiles,  ou  cas  et  en  la  ma- 
nière que  les  diz  prélaz ,  barons ,  nobles  et  communes  de 
Normendie  seroient  adonc  à  accort  de  faire  la  dicte  aide , 
par  ainsi  que  cest  consentement  et  contribution  ne  tourne  à 
préjudice,  servitute  ou  exemple  contre  nous,  noz  hoirs,  nos- 
tre  terre  et  noz  subgiez  el  que  sur  ce,  aions  bonnes  lettres  de 
monseigneur  le  Roy.  Donné  à  nostre  Dame  des  Champs  lès 
Paris  le  XIIe  jour  de  février  l'an  de  grâce  1345. 

(Archives  nationales ,  Trésor  des  chartes. 
J.  384,  n<>  7.) 

Tableaux  des  autres  pièces  justificatives. 

1302.  Convocations  d'Etats  généraux  et  d'assemblées  pro- 
vinciales des  trois  ordres  par  Philippe  le  Bel,  roi  de  France. 
On  y  recueille  des  adhésions  au  futur  concile  contre  le  pape 
Boniface  VIII  (Archives  nationales,  Trésor  des  chartes,  J.  480 
à  488). 

1303.  Lettres  de  convocation  adressées  par  le  mÊme  roi  à 
l'évoque  d'Orléans  pour  assister  à  une  assemblée  de  prélats 
et  de  barons  à  Paris  (Arch.  Hat.,  JJ.  35). 
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1303.  Lettres  de  Pierre  de  Fontenay,  bailli  de  Touraine, 
convoquant  le  chapitre  de  Saint-Maurice  de  Tours  aux  Etats 
du  bailliage  de  Touraine  pour  prendre  une  délibération  re- 
lative à  la  guerre  de  Flandre  (Bibliothèque  nationale.  Dom 
Housseau,  tome  VIII,  pièces  3429  et  3431  bis). 

1303.  Bertrand  de  Goth,  archevêque  de  Bordeaux,  depuis 
pape  sous  le  nom  de  Clément  V,  déclare,  dans  une  assem- 
blée tenue  à  Paris ,  qu'il  ne  doit  au  roi  de  France  ni  hom- 
mage ni  serment  de  fidélité.  Pierre  de  Flotte,  chancelier  de 
France,  répond  que  le  roi,n'enlend point  préjudicier  aux  droits 
des  archevêques  de  Bordeaux  (Bibl.  nat.  Collection  Fonta- 
nieu,  vol.  55-56). 

1308.  Le  roi  mande  au  mois  de  janvier  les  «  prud'hom- 
mes »  des  bonnes  villes  «  se  connaissant  le  mieulx  au  fait 
des  monnaies  »  (Arch.  nat.  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
comptes.,  P.  2289). 

1308.  Lettres  de  convocation  adressées  au  clergé  par  Phi- 
lippe le  Bel  pour  assister  aux  Etats  de  Tours.  Procurations 
de  cet  ordre  (Arch.  nat.,  Trésor  des  chartes.  J.  414  A ,  n08  36- 
153). 

1308.  Lettres  de  convocation  adressées  à  la  noblesse  et 
procurations  de  cet  ordre  (Arch.  nat. ,  Trésor  des  chartes. 
J.  415A,nos  1  à  36). 

1308.  Lettres  de  convocation  adressées  au  tiers  état  et 
procurations  de  cet  ordre  (Arch.  nat..  Trésor  des  chartes,  J. 
415A,  et  J.  415»  n0"  1  à  267). 

1308.  Etat  des  indemnités  données  aux  députés  de  la  ville 
de  Chablis  (Arch.  nat.,  Trésor  des  Chartes.  J  41 5A ,  n°  97). 

1308.  Raoul  de  Brie  ,  docteur  en  décret  de  l'université  de 
Salamanque,  procureur  d'Arnaud  de  Canteloup  ,  archevêque 
de  Bordeaux,  déclare  qu'il  figurera  aux  Etats  de  Tours  non 
point  en  vertu  d'un  devoir  qui  astreigne  l'archevêque  vis-à- 
vis  du  roi,  mais  seulement  par  déférence  pour  lui  et  pour 
lui  plaire  (Bibli.  nat.,  coll.  Fontanieu,  vol.  57-58). 

1309.  Envoi  de  procureurs  par  les  villes  du  Périgordetdu 
Quercy,  lors  du  mariage  d'Isabelle,  fille  de  Philippe  le  Bel , 
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pour  protester  contre  l'imposition  de  l'aide  (Arch.  nat.,  Tré- 
sor des  chartes,  J.  356). 

1311.  Lettres  de  Philippe  le  Bel  au  bailli  de  Bourges  pour 
lui  enjoindre  de  convoquer  à  Lyon  les  maires,  les  échevins 
et  les  jurés  de  son  bailliage  à  une  assemblée  qui  délibérera 
sur  le  fait  des  Templiers  (Arch.  nat.,  mém.  P.  2290,  fol.  17). 

1313.  Liste  des  nobles,  des  villes  et  communautés  convo- 
quées à  Paris  le  7  décembre  «  pour  avoir  conseil  et  délibéra- 
tion sur  l'honneur  et  le  bon  estât  du  royaume  »  (Bibl.  nat. , 
ms.  français  10988,  fol.  349-351). 

1317.  Convocations  aux  Etats  généraux  adressées  par  Phi- 
lippe le  Long  aux  trois  ordres  pour  avoir  leur  avis  sur  un 
projet  de  croisade  (Arch.  nat. ,  Trésor  de  chartes.  JJ.  55, 
fol.  22  et  suiv.). 

1317.  Procurations  du  clergé  aux  Etats  généraux  (Arch. 
nat.,  J.  443,  n°s  188  à  199. 

1317.  Procurations  de  la  noblesse  (Arch.  nat.,  J.  444, 
n°»2  à  13). 

1317.  Procurations  du  tiers  état  (Archiv.  nat.,  J.  443, 
nos  188  à  191). 

1317.  Liste  des  villes  convoquées  à  Bourges  (Arch.  nat., 
JJ.  55,  fol.  11). 

1317.  Instructions  données  par  le  roi  aux  commissaires 
envoyés  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume 
(Arch.  nat.,  JJ.  55,  fol.  1  et  suiv.). 

1317.  Liste  des  nobles  et  des  prélats  de  France  par  bail- 
liages et  sénéchaussées  dressée  pour  faciliter  la  convocation 
des  assemblées  représentatives  (Arch.  nat.,  Trésor  des  char- 
tes, JJ.  55,  fol.  32). 

1318.  Lettres  de  convocation  adressées  aux  trois  ordres 
pour  assister  aux  Etats  généraux  fractionnés  tenus  dans  dif- 
férentes villes  du  royaume  (Arch.  nat.,  Trésor  des  chartes  , 
JJ.  55,  fol.  37  à  67). 

1320.  Lettres  de  convocation  adressées  par  Philippe  le 
Long  au  sujet  d'Etats  généraux  devant  se  tenir  à  Pontoise 
(Arch.  nat.,  JJ.  58,  fol.  36,  37,  48,  49,  50,  53,  55). 
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1321.  Lettres  du  même  roi  invitant  la  ville  de  Narbonneà 
nommer  quatre  députés  à  d'autres  Etats  généraux  qui  se 
tiendront  à  Poitiers  (Bibl.  nat.,  collect.  Doat,  tome  51). 

1321.  Cahiers  de  doléances  des  villes  de  la  langue  d'Oc  et 
de  la  langue  d'Oïl  relatifs  aux  réformes  monétaires  (Àrch. 
nat.  J.  459). 

1321.  Nomination  par  le  roi  des  commissaires  qui  assiste- 
ront aux  délibérations  des  conciles  provinciaux  tenus  à  la 
suite  des  Etats  de  1321  (Bibl.  nat.  ,  collect.  Fontanieu, 
tome  64-65). 

1326.  Nomination  par  Charles  le  Bel,  de  l'évêque  de  Char- 
tres, du  duc  de  Bourgogne  et  de  Giles  Acelin  ,  chevalier, 
comme  commissaires  auprès  des  barons ,  bourgeois  et  habi- 
tants des  villes  et  pays  de  Màcon  et  de  Lyon  et  du  duché  de 
Bourgogne.  Us  devront  demander  des  subsides  pour  la  guerre 
d'Angleterre  en  conséquence  des  délibérations  prises  à 
Meaux  par  une  assemblée  de  notables  (Bibl.  nat.,  collect. 
Brienne  tome  34). 

1331 .  Noms  des  pairs  de  France,  laïques  et  ecclésiastiques, 
et  des  conseillers  du  roi  mandés  à  Paris  pour  se  réunir  en  as- 
semblée (Bibl.  nat.,  collect.  Fontanieu,  tome  71-72). 

1335.  Noms  des  commissaires  envoyés  pour  la  réformation 
du  royaume  par  Philippe  de  Valois  (Arch.  nat.,  mémoriaux 
de  la  Chambre  des  comptes.  P.  2291,  page  225). 

1335.  Noms  des  bonnes  villes  «  qui  se  présentèrent  par 
procureurs  »  à  Paris  le  3  février  1335  (Arch.  nat.  Mémoriaux 
delà  Chambre  des  comptes,  P.  2292,  page  815). 

1336.  Promesse  conditionnelle  faite  par  Pierre  Sarrazin , 
maire  de  Niort,  au  nom  de  cette  commune,  de  payer  en  qua- 
tre ans  au  roi  faisant  en  personne  le  voyage  d'outre-mer  pour 
la  croisade  ,  la  somme  de  80  livres  (Bibl.  nat.,  callect.  Dom 
Fonleneau,  tome  20,  p.  167). 

1343.  Envoi  spontané  par  la  ville  de  Narbonne  de  députés 
auprès  du  roi  pour  assister  à  une  assemblée  représentative 
à  laquelle  elle  n'a  pas  été  convoquée  (Bibl.  nat.,  collect.  Doat, 
tome  53). 
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1347.  Convocation  par  Philippe  de  Valois  d'une  assemblée 
des  trois  ordres  de  la  province  de  Reims  à  Montdidier  (Arch. 
nat.,  cart.  des  rois.  K.  44ter  ). 

\  347.  Lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois  autorisant  son 
fils  Jean,  duc  de  Normandie,  à  assembler,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable,  les  prélats,  barons  et  «  autres  »  qui 
se  trouvent  sous  sa  dépendance,  pour  leur  demander  «  con- 
seil et  ayde  pour  le  fait  des  guerres  ainsy  que  le  Roy  pour- 
roit  faire ,  sans  qu'il  en  puisse  être  inquiété  ni  molesté  à 
l'advenir.  »  (Bibl.  nat.,  collect.  Fontanieu,  tome  76-77.) 

4378.  Vidimus  par  le  roi  Charles  V,  de  lettres  du  roi  Phi- 
lippe de  Valois,  portant  qu'il  ne  peut  convoquer  et  contrain- 
dre les  prélats  et  évêques  de  Bretagne  de  se  rendre  aux 
Etats  de  France  sans  le  consentement  de  leur  duc  (Bibl. 
nat.,  collect.  Fontanieu,  tome  78). 
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Le  prieur  et  le  couvent  de  Saint-Barthélémy  de  Noyon. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  la  Victoire. 

L'abbesse  de  Saint-Remy  de  Senlis. 
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Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.-du-Mont. 

Le  prieur  et  le  couvent  de  Valsery. 

L'abbesse  et  le  couvent  de  N.-D.-du-Sauvoir. 

Le  couvent  de  Siint-Pierre-et-Saint-Paul  d'Orbais. 
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L'abbesse  de  N.-D. -de  la  Barre. 

Le  prieur  de  Saint-Paul-au-Rois. 
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Le  prieur  de  Saint-Remy  de  Reims. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Novy. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Vermandois. 

Le  prieur  de  N.-D.  du  Val-Chrétien. 

Le  doyen  de  Saint-Symphorien  de  Reims. 

Le  doyen  de  Saint-Germer  de  Montfaucon. 

L'abbesse  de  N.-D.  de  Rosières. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Reims. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Chartreuve. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Longue. 

L'abbesse  de  N.-D.  de  Montreuil. 
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Le  prieur  de  Saint-Pierre  de  Bucilly. 
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Le  prieur  de  N.-D.  de  Saint-Quentin. 
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Le  prieur  de  Saint-Nicolas. 

L'abbesse  d'Avenay. 

Le  prieur  de  Saint-Denis  de  Reims. 
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Le  doyen  et  le  chapitre  de  Sainle-Marie-aux-Vignes. 
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L'abbé  de  Forest-l'Abbaye. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  d'Abbeville. 
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Le  prieur  et  le  couvent  de  Longueville. 
L'abbé  de  Saint-Vandrille. 
L'abbesse  de  Montreuil-en-Caux. 
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Le  chapitre  cathédral  de  Coutances. 

L'abbé  de  Lonlai. 

L'abbé  de  Saint-Sauveur  de  Cotentin. 

L'abbé  du  Mont-Saint-Michel. 

L'abbé  de  Montmoreau. 

L'abbé  de  Saint-Sever. 

L'abbé  d'Hambye. 

L'abbé  de  la  Luserne. 

L'abbé  de  Saint-LÔ. 

L'abbé  de  Blanchelande. 

L'abbé  du  Val-Richer. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  d'Avranches. 

L'abbé  de  Cherbourg. 

L'abbé  de  Montebourg. 

L'abbé  de  Savigny. 

Bailliage  de  Tours. 

L'archevêque  de  Tours. 
L'évêque  du  Mans. 
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L'évêque  de  Doi. 
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L'évêque  de  Saint-Brieuc. 

L'abbé  de  Marmouliers. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours, 

L'abbé  de  Saint-Mélaine  de  Rennes. 

L'abbé  de  Preuilly. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  de  Fougères. 

Le  doyen  du  chapitre  de  Saint-Malo. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Martin  d'Angers. 

L'abbé  de  Saint-Julien  de  Tours. 

L'abbé  de  Redon. 

L'abbé  de  Bourgueil. 

L'abbé  de  Montfort. 

Le  chapitre  cathédral  de  Nantes. 

L'abbé  et  le  couvent  de  N.-D.-de-Saint-Serge  d'Angers. 
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L'abbé  de  Saint-Jean-des-Prés. 

Le  prieur  de  Saint-Georges-sur-Loire. 

L'abbé  de  Cormery. 

L'abbé  de  Saint-Jean  de  Molinays. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Saumur. 

Le  trésorier  d'Angers. 

Le  prieur  de  Léon. 

Le  chapitre  de  Léon. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Daoulas. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Vannes. 

Le  monastère  de  N.-D.  de  Bussières. 

Le  prieur  de  la  Couture  du  Mans. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  du  Mans. 

L'abbé  du  Tronchet. 

Les  Frères  prêcheurs  du  Mans. 

Le  prieur  de  Beaulieu  près  le  Mans. 

Le  chapitre  de  Quimper. 

Le  prieur  des  Frères  prêcheurs  de  Quimperlé. 

L'abbé  de  Sainte-Croix  près  Guingamp. 
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Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Guingamp. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Paimpont. 

L'abbé  de  Beauport. 

Le  prieur  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé. 

L'abbé  de  Piété. 

L'abbé  des  Champs. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Nantes. 

Le  prieur  des  Frères  prêcheurs  de  Dinan. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Guingamp. 

L'abbé  de  Saint-Mathieu  du  Finistère. 

L'abbé  de  Landerneau. 

L'abbesse  de  Fontevrault. 

L'abbé  de  Saint-Fiorent  de  Saumur. 

Le  monastère  du  Pont-d'Oustrau. 

Le  prieur  de  N.-D.  d'Asnières. 

Les  Frères  mineurs  de  Loches. 

L'église  de  N.-D.  de  Loches. 

Le  prieur  de  Saint-Maur-sur-Loire. 

Bailliage  de  Sens. 

L'archevêque  de  Sens. 

L'évêque  d'Auxerre. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathedra!  de  Sens. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  d'Auxerre. 

L'abbé  de  Sainte-Colombe-lès-Sens. 

L'abbé  de  Marigny. 

L'abbé  de  Ferrières. 

L'abbé  de  Chàtillon-sur-Seine. 

L'abbé  de  Saint-Pierre-le-Vif. 

L'abbé  de  Sacréport. 

Le  prieur  de  Saint-Sauveur  près  Bray-sur-Seine. 

L'abbé  de  Vauluisant. 

L'abbé  de  Saint-Jean-du-Jard  près  Melun. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.  de  Bray-sur-Seine. 

Le  prieur  de  la  porte  Saint-Léon. 
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L'abbé  de  Grancey. 

Le  prieur  de  Saint-Jean  de  Sens. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Sens. 

Le  prieur  de  Saint-Remy  de  Sens. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Sens. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Quiriace  de  Provins. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Provins. 

Les  Frères  de  Saint-Augustin  d'Auxerre. 

Le  prieur  de  Saint-Marien  d'Auxerre. 

Les  Frères  mineurs  d'Auxerre. 

Le  prieur  de  Saint-Jacques  de  Provins. 

L'abbé  de  Saint-Germain  d'Auxerre. 

Le  prieur  de  Saint-Pierre  de  Melun. 

Le  monastère  de  Pontigny. 

Les  Frères  prêcheurs  d'Auxerre. 

Le  chapitre  de  N.-D.-du-Val  de  Provins. 

Bailliage  de  Mâcon. 

L'évêque  de  Mâcon. 

L'évêque  de  Chalon-sur-Saône. 

L'évêque  d'Autun. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Mâcon. 

L'abbé  de  Cluny. 

L'abbé  de  Gîteaux. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Nazaire  d'Autun. 

L'abbé  et  le  couvent  de  La  Ferté-sur-Grosne. 

Le  couvent  de  N.-D.  et  de  Saint-Lazare  d'Avallon. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Maizières. 

L'abbé  de  Saint-Martin  d'Autun. 

Le  prieur  et  le  couvent  de  Saint-Symphorien  d'Autun. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.  de  Beaune. 

Le  prieur  et  le  couvent  de  Saint-Germain  de  Brienne. 

Le  prieur  et  le  couvent  de  Saint-Saturnin-des-Bois. 

L'abbé  de  Saint-Andoche  de  Saulieu. 

L'abbé  de  Vézelai. 
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Le  prieur  et  le  couvent  de  Marcigoy. 
Le  prieur  et  le  couvent  de  Paray-le-Monial. 
L'abbé  et  le  couvent  de  la  Bénissons-Dieu. 
Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Chalon-sur-Saône. 
L'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Pierre  de  Chalon. 
L'abbé  de  l'IIe-Barbe  et  son  couvent. 
L'abbé  et  le  couvent  de  Savigny. 
L'abbé  et  le  couvent  d'Ainay. 
Le  prieur  du  prieuré  d'Ambierle. 
Le  prieur  de  Charlieu. 

Le  prieur  du  prieuré  de  Saint-Germain  du  Puy. 
L'abbé  et  le  couvent  du  Joug-Dieu. 
L'abbé  de  Belleville. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.  de  Montbrun. 
Le  prieur  de  Gandiac. 

Sénéchaussée  de  Lyon. 

L'archevêque  de  Lyon. 

Le  cardinal-évêque  de  Porto  et  de  Sainte-Ruphine,  délé- 
gué par  le  Saint-Siège  à  l'administration  de  l'Eglise  du  Puy 
(1317). 

L'abbé  de  Mausyade. 

Le  prieur  de  Saint-Romain. 

Bailliage  de  Chaumont. 

L'évêque  de  Langres,  pair  de  France. 

Le  prieur  de  Vauclaire. 

L'abbé  de  Mireval. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Valleroy. 

L'abbé  de  Chaumont. 

L'abbé  de  Molesme. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Clairvaux. 

Le  prieur  de  Saint-Bertaud  de  Chaumont. 

L'abbé  et  le  couvent  de  la  Crête. 
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L'abbé  de  Longue. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Louvigny. 

L'abbé  d'Auberive. 

L'abbé  de  Morimond. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  de  Poutières. 

L'abbé  de  Tulley. 

L'abbesse  de  N.-D.  de  Saint-Dizier. 

Le  chapitre  de  Langres. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Langres. 

Bailliage  de  Troyes. 

L'évêque  de  Troyes. 
L'abbé  de  Monthieramey. 
Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Troyes. 
L'abbé  de  Bonneval. 
La  prieure  et  le  couvent  de  Neufort. 
Le  prieur  de  Saint-Loup  de  Troyes. 
Le  prieur  de  Saint-Martin  de  Troyes. 
Le  doyen  du  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes. 
_  Le  prieur  de  la  Celle ,  près  Troyes. 
Le  chapitre  de  Saint-Urbain  de  Troyes. 
Le  prieur  des  Frères  prêcheurs  de  Troyes. 
Le  prieur  des  Frères  mineurs  de  Troyes. 

Bailliage  de  Vitry. 

L'évêque  de  Ghâlons-sur-Marne,  pair  de  France. 

Le  prieur  de  Montiérender. 

L'abbesse  d'Andecies. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Vertus. 

Le  prieur  de  Saint-Pierre-aux-Monts. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Laurent  de  Joinville. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.  de  Vitry. 

Le  prieur  de  Saint-Menges. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Moncetz. 
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Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Vertus. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Châtrices. 

Le  prieur  de  Belleval  en  Argonne. 

Le  chapitre  de  N.  D. -en- Vaux. 

Le  chapitre  de  la  Trinité  de  Ghâlons-sur-Marne. 

L'abbesse  de  Vilry. 

Le  prieur  de  Saint-Urbain. 

Le  monastère  de  Tous-les- Saints  en  l'Ile. 

L'abbé  de  Saint  Jean-de-1'Aulnaie. 

L'abbé  de  Gharmoie  et  tout  le  couvent. 

Le  couvent  de  Moûtier  en  Argonne. 

L'abbé  d'Orbais. 

Le  chapitre  cathédral  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Le  prieur  et  le  couvent  d'Oiry. 

Le  prieur  et  le  couvent  des  Trois-Fontaines. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  N.-D.  de  Vitry. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Hautfont. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Le  prieur  de  Moirmont. 

Le  prieur  de  Saint-Sauveur  de  Vertus. 

La  prieure  de  Saint-Jean-1'Evangéliste  d'Aulnoy. 

Le  prieur  des  Frères  ermites  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Bailliage  de  Meaux. 

L'évêque  de  Meaux. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Meaux. 

L'abbé  de  Reclus. 

L'abbé  de  Sellières. 

La  prieure  de  N.-D.  de  Colognantes. 

Le  prieur  de  Cerfroi. 

Le  prieur  des  Saints-Pierre-et-Paul  en  Brie. 

Les  Frères  de  la  Maison-Dieu  de  Meaux. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Juilly. 

La  prieure  de  la  Nouefort. 

L8 
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Le  prieur  de  Reuil. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Meaux. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  la  Cage. 

Le  prieur  de  Rebais. 

La  prieure  de  Fontaines. 

Le  prieur  de  Saint-  Faron. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Chambrefontaine. 

Le  prieur  de  Sainte-Céline. 

L'abbesse  de  Faremoûtiers. 

Bailliage  d'Orléans. 

L'évêque  d'Orléans. 

L'évêque  de  Chartres. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Aignan  d'Orléans. 

L'abbé  de  Saint-Florent. 

L'abbé  de  la  Cour-Dieu. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-André  de  Chartres. 

L'abbé  de  Saint-Père  de  Chartres. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Josaphat. 

L'abbé  de  Saint-Jean  en  Vallée-lès-Chartres. 

Le  chapitre  de  Saint-Maurice  de  Chartres. 

L'abbesse  de  N.-D.  de  l'Eau,  près  Chartres. 

L'abbé  de  Sainte-Marie-Madeleine  de  Châteaudun. 

Bailliage  de  Bourges. 

L'archevêque  de  Bourges. 

Le  vicaire  général  pour  l'archevêque  de  Bourges  (1308), 

L'évêque  de  Ne  vers. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bourges. 

Le  doyen  et  le  chapitre  du  Châtel. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Moyenmoutier. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Ursin  de  Bourges. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre-lès-Puelles. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Sales. 

Le  prieur  et  le  chapitre  de  Saint-Sulpice  de  Bourges. 
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Le  prieur  et  le  chapitre  de  Saint-Ambroise  de  Bourges. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Nevers. 

Le  prieur  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

L'abbé  de  Sept-Fonts. 

L'abbé  de  Barzelles  et  tout  le  couvent. 

L'abbé  de  Lorroy  et  tout  le  couvent. 

L'abbé  et  tout  le  couvent  de  Chalivoy. 

L'abbé  de  la  Maison-Dieu-sur-Cher  et  tout  le  couvent. 

L'abbé  de  l'Olivet-sur-Cher  et  tout  le  couvent. 

L'abbé  de  la  Prée-sur-Arnon  et  tout  le  couvent. 

L'abbesse  de  Saint-Hippolyte. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Venesme. 

La  sous-prieure  de  N.-D.  de  Nevers. 

Le  couvent  du  Lieu-Dieu. 

Le  couvent  de  Saint-Genoulph. 

Le  chapitre  de  Sancergues. 

Le  prieur  de  Saint-Etienne  de  Nevers. 

Le  prieur  de  la  Vérumne. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  d'Issoudun. 

Le  doyen  du  chapitre  d'Issoudun. 

Le  couvent  de  Loyefont. 

Le  prieur  de  N.-D.  d'Issoudun. 

Les  Frères  mineurs  de  Parthenay. 

Le  chapitre  de  Vatan. 

Le  prieur  de  Massay. 

Le  gardien  des  Frères  mineurs  de  Châteauroux. 

Le  prieur  de  Saint-Cyran. 

Le  prieur  de  Saint-Aignan  de  Bourges. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Nevers. 

Les  Frères  mineurs  de  Nevers. 

Le  prieur  de  Saint-Outrille  de  Graçay. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  la  Grâce. 

Le  monastère  de  Saint-Martin  de  Nevers. 

La  prieure  de  Glatigny. 

Le  monastère  de  Saint-Benoît-du-Sault. 

L'abbesse  de  Saint-Laurent. 
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La  prieure  de  Bourbon. 

L'abbesse  de  Saint-Menoux. 

Le  prieur  de  Saint-Cyr  d'Issoudun. 

L'abbé  de  Saint-Gildas  de  Châteauroux. 

La  prieure  de  Jarzé. 

Le  chapitre  de  Neuvy. 

Le  chapitre  de  Puy-Ferrand. 

Le  prieur  de  Ghâtillon. 

Le  chapitre  de  La  Châtre. 

Le  prieur  de  Saint-Satur. 

Le  chapitre  de  Gastine. 

Sénéchaussée  de  Poitou. 

L'évêque  de  Poitiers. 

L'évêque  de  Limoges. 

Le  prieur  de  l'Ordre  de  Grandmont. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Poitiers. 

Le  prieur  de  N.-D.  de  Loudun. 

L'abbé  de  Saint-Martin  de  Limoges. 

L'abbé  de  Bonneval. 

L'abbé  des  Châteliers. 

L'abbé  de  l'Etoile. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Valence. 

L'abbé  et  le  couvent  de  la  Merci-Dieu. 

L'abbé  de  N.-D.  de  Moureaux. 

L'abbé  de  la  Grâce-Dieu. 

L'abbé  de  Saint-Augustin  de  Limoges. 

L'abbé  de  Saint-Martial  de  Limoges, 

L'abbé  de  Gharroux. 

Le  chapitre  cathédral  de  Poitiers. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  de  Limoges. 

L'abbé  de  Beaulieu. 

Le  prieur  de  Saint-Georges  de  Montaigu. 

Le  prieur  de  Trizay. 

Le  prieur  de  Sainte-Gemme. 
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L'abbé  de  Tulle. 

Le  monastère  de  Saint-Maixent. 

Le  monastère  de  Nieuil-sur-1'Autise. 

Le  prieur  de  Nanteuil. 

Le  prieur  de  la  Maison-Dieu  de  Parthenay. 

Le  sous-prieur  de  Saint-Hilaire-de-la-Celle. 

Le  couvent  de  Moutierneuf  de  Poitiers. 

Les  Frères  mineurs  de  Saint-Maixent. 

Le  prieur  de  Saint-Jean  de  Talmont. 

Les  Frères  mineurs  de  Poitiers. 

Les  Frères  prêcheurs  de  Ponts. 

Le  prieur  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers. 

Le  prieur  de  Maillezais. 

Le  prieur  de  Sainte-Radegonde  de  Poitiers. 

Les  religieux  de  Sainte-Croix  et  de  la  Trinité. 

Le  prieur  de  Saint-Savin. 

Le  prieur  de  Campbon. 

L'abbé  de  Val-Dieu. 

Sénéchaussée  de  Saintonge  et  Angoumois. 

L'évêque  d'Angoulême. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Cybard  d'Angoulême. 

L'abbé  de  Saint-Jean-d'Angély. 

L'abbé  de  Baigne. 

Le  doyen  et  le  chapitre  cathédral  d'Angoulême. 

Le  chapitre  de  Saintes. 

Les  Frères  mineurs  de  Cognac. 

Le  prieur  de  la  Couronne. 

Le  prieur  de  Quinçay. 

Le  chapitre  séculier  de  N.-D. -la-Grande  de  Poitiers. 

Les  Frères  mineurs  d'Angoulême. 

Los  Frères  prêcheurs  de  Saint-Junien. 

Les  Frères  mineurs  de  La  Rochelle. 

Le  prieur  de  la  Maison-Dieu  de  Montemort. 

Les  Frères  mineurs  de  Saint-Jean-d'Angély. 
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Les  Frères  mineurs  de  Saintes. 
Les  religieux  de  Saint-Eutrope. 
Les  frères  prêcheurs  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Sénéchaussée  de  Périgord  et  Quercy. 

L'archevêque  de  Bordeaux. 

L'évêque  de  Cahors. 

L'évêque  de  Périgueux. 

L'évêque  d'Agen. 

L'évêque  de  Bazas. 

L'abbé  de  Tourtoirac. 

Le  chapitre  cathédral  de  Cahors. 

L'abbé  de  Figeac. 

L'abbé  de  Moissac. 

L'abbé  de  Bonlieu. 

L'abbé  d'Aubazine. 

L'abbé  de  Solignac. 

Le  prieur  du  Vigan. 

Bailliage  des  montagnes  d'Auvergne. 

L'abbé  de  Maurs  et  le  couvent  du  lieu. 
Le  prévôt  et  le  couvent  de  Montsalvy. 

Bailliage  d'Auvergne. 

L'évêque  de  Clermont. 

Le  prieur  de  Saint-Gilbert  de  Neufont. 

L'abbé  d'Aurillac. 

L'abbé  et  le  couvent  de  Salvanes. 

L'abbé  de  Mauzac. 

Le  prieur  de  Jaligny. 

Le  prieur  de  Charmeil. 

L'abbé  de  Saint-Gilbert  et  son  couvent. 

Le  prieur  de  Souvigny. 
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L'abbé  de  Saint-Jacques  de  Doue  et  son  couvent. 

L'abbé  de  Bellaigue. 

L'abbé  de  la  Chaise-Dieu  en  Auvergne. 

L'abbé  de  Montpeyroux. 

L'abbé  de  Val-Honnête  ou  de  Fenières. 

Le  chapitre  de  Billom. 

Le  prévôt  et  le  chapitre  de  Saint-Julien  de  Brioude. 

Le  chapitre  cathédral  de  Clermont. 

Le  chapitre  de  Vertaison. 

Le  chapitre  d'Ennezat. 

Le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Laudos. 

Sénéchaussée  de  Rouergue. 

Le  patriarche  de  Jérusalem,  évêque  de  Rodez  (1317). 

L'évêque  de  Rodez. 

L'abbé  de  Conques. 

Le  chapitre  cathédral  de  l'église  de  Rodez. 

Le  doyen  du  monastère  de  Saint-Martial  de  Rieupeyroux. 

Le  doyen  du  doyenné  de  la  Vérine. 

Le  prévôt  de  Belmont. 

L'abbé  de  Beaulieu. 

L'abbé  de  Bonneval. 

L'abbé  de  Nantz. 

Le  prieur  de  Saint-Antonin. 

Sénéchaussée  de  Toulouse  et  Albigeois. 

L'archevêque  d'Auch. 
L'évêque  de  Toulouse. 
L'évêque  de  Comminges. 
L'évêque  de  Conserans. 
L'évêque  de  Dax. 
L'évêque  de  Lectoure. 
L'évêque  d'Aire. 
L'évêque  d'Oloron. 
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L'évêque  de  Tarbes. 
L'évêque  de  Lescar. 
L'évêque  de  Bayonne. 
Le  chapitre  cathédral  de  Toulouse. 
L'abbé  de  Saint-Sernin. 
L'abbé  de  Feuillans. 
L'abbé  de  Bolbène. 
L'abbé  de  Calers. 
L'abbé  de  Belleperche. 
L'abbé  de  Grandselve. 
L'abbé  et  le  couvent  du  Mas-Garnier. 
L'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Papoul. 
L'abbé  de  la  Ca pelle. 
L'abbé  de  Castres. 
L'abbé  de  Saint-Michel  de  Gaillac. 
Le  chapitre  cathédral  de  Conserans. 
Aubert  Revel,  chanoine  du  Puy  (1318). 
L'abbé  de  Bonefont. 
L'abbé  de  Bénisson-Dieu. 
L'abbé  de  Berdoties. 
L'abbé  de  Gimont. 
L'abbé  de  Sorèze. 

Le  vicaire  général  et  le  chapitre  cathédral  de  Comminges 
pour  l'évêque  (1317). 

L'abbé  de  la  Chaise-Dieu  en  Gascogne. 
L'abbé  de  Castries. 
Le  prieur  de  Sievrac. 
L'archidiacre  du  Puy-Saint-Georges. 
Le  chapitre  de  Saint-Gaudens. 
Le  chapitre  de  Saint-Salvy  d'Albi. 
Le  chapitre  cathédral  de  Comminges. 
Le  vicaire  général  de  l'évêché  d'Albi. 

Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  Béziers. 

L'archevêque  de  Narbonne. 
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L'évêque  d'Agde. 
L'évêque  de  Béziers. 
L'évêque  de  Lodève. 
L'évêque  de  .Montpellier. 
L'évêque  de  Carcassonne. 
L'évêque  de  Pamiers. 
L'abbé  et  le  monastère  de  la  Grasse. 
L'abbé  de  Montolieu. 
L'abbé  de  Villelongue. 
L'abbé  de  Villemagne. 
L'abbé  de  Saint-Jacques  de  Béziers. 
Le  chapitre  cathédral  de  Béziers. 
L'abbé  et  les  moines  du  couvent  de  Jaucel. 
L'abbé  de  Cassan. 
Le  chapitre  cathédral  d'Agde. 
L'abbé  de  Saint-Thibéry. 
L'abbé  de  Lézat. 

L'abbé  et  le  chapitre  séculier  de  Saint-Paul  de  Narbonne. 
Les  dignitaires  du  monastère  de  Quarante. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  de  Caunes. 
L'abbé  de  Saint-Pons  de  Thomières. 
L'abbé  de  Combelongue. 
L'abbé  de  Fontcaude. 

Les  dignitaires  et  les  chanoines  du  chapitre  cathédral  de 
Lodève. 

L'abbé  de  Saint-Sauveur  d'Aniane. 

L'abbé  de  Saint-Guillaume-des-Déserts. 

L'abbé  d'Alet. 

Le  chapitre  cathédral  de  Carcassonne. 

Le  chapitre  cathédral  de  Narbonne. 

Le  chapitre  cathédral  de  Pamiers. 

Le  chapitre  séculier  de  Saint-Afrodise  de  Béziers. 

L'abbé  de  Saint-Jacques-de-Jacou. 

Le  prieur  d'Unac. 

Le  couvent  de  Saint-Sauveur  de  Lodève. 

Les  Frères  mineurs  de  Carcassonne. 
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Les  Frères  prêcheurs  de  Montpellier. 

Le  prieur  de  la  Vérune. 

Le  prieur  de  Bessan. 

Le  prieur  de  Villenouvelle. 

Le  prieur  de  Sauvian. 

Le  prieur  de  Montouliers. 

Sénéchaussée  de  Beaucaire. 

L'évêque  de  Nîmes. 
L'évêque  de  Viviers. 
L'évêque  de  Mende. 
L'évêque  d'Uzès. 
L'évêque  du  Puy. 
Le  prévôt  de  N.-D.  de  Nîmes. 
Le  prévôt  et  le  chapitre  cathédral  de  Viviers. 
Le  doyen  du  chapitre  de  Brioude. 
Le  monastère  de  Saint-Gilles  en  Provence, 
L'abbé  de  Sauve. 

L'archidiacre  d'Uzès ,  administrateur  général  du  diocèse 
(episcopali  sede  vacante)  (\  308). 
Le  prieur  de  Saint-Saturnin-du-Port. 
L'abbé  de  Cendras. 
L'abbé  de  Franquevaux. 
L'abbé  de  Psalmodie. 

Le  prévôt  d'Uzès,  chapelain  du  pape  (1317). 
Le  curé  de  l'église  de  Saint-Vincent-de-Cruys. 
Le  chapitre  cathédral  de  Nîmes. 
L'abbé  de  Saint-André,  près  Avignon. 
L'archidiacre  de  Millau. 
Le  chapitre  cathédral  du  Puy. 
Le  chapitre  cathédral  d'Uzès. 
Le  prieur  de  Solignac-sur-Loire. 
Le  prieur  de  Saint-Jean-le-Centenier. 
Le  prieur  d'Yssengeaux. 
Le  prieur  de  Tence. 
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Le  prieur  de  Saint-Jean -le-Chelm. 

Le  prieur  de  Gensac. 

Le  prieur  de  Saint-Hoslieu. 

Le  prieur  de  Grazac. 

Le  chapitre  cathédral  de  Mende. 

Le  prieur  de  Sainte-Enimie. 

Le  prieur  de  Marvejols. 

Le  prieur  du  Vigan. 

Le  prieur  d'Alzon. 

Le  prieur  du  Rozier. 

Sans  bailliages  ou  sénéchaussées  déterminées. 

L'archevêque  de  Nicosie. 

Les  visiteurs  de  l'Ordre  du  Temple. 

Les  prieurs  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

L'archidiacre  de  Bruges. 

Frère  Simon  le  Rat. 

Frère  Fouques  de  Vilaret. 

Frère  Thierry  de  Leigue. 

Frère  Eudes  de  Montaigu. 

Le  cardinal  d'Arrablay,  chancelier  de  France. 


NOBLESSE 


(i) 


Prévôté- bailliage  de  Paris. 

Louis,  comte  d'Evreux,  fils  de  Philippe  le  Bel. 
Jeanne  de  Lille,  dame  de  Marly. 


(1)  Arch.  nat.  J.  480  h  J.  488.  —  Dupuy  ,  Preuves  du  différend.  — 
J.  414  A  ,  n°'  1-36.  —  Dibl.  nat.,  ms.  fr.  10988,  f°"  349-351.  —  Arch. 
nat.,  J.  444,  nu«  '2  a  13.  —  J.  J.  55,  fu  32.  —  J.  J.  55  ,  f°*  37  à  67.  — 
Bibl.  nat.,  coll.  Fontanieu,  t.  71-72.  —  Arch.  nat.,  J.  J.  58.   —   Dom 
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La  dame  de  Meulan ,  pour  la  Hève  en  Brie. 

Jean  Brugat,  Sr  de  Cbaillonel  (1). 

Le  Sr  de  Luzarches. 

Le  Sr  de  Mari  y. 

La  comtesse  de  Montfort  et  de  Dreux. 

Bouchard  de  Montmorency,  chevalier. 

Le  Sr  de  Chevreuse. 

Le  comte  d'Etampes,  pair  de  France. 

Le  prévôt  de  Paris. 

Bailliage  de  Senlis. 

Le  Sr  de  Nanteuil  le  Haudouin. 

Herpin  d'Erquery. 

Le  châtelain  de  Beauvais. 

Gautier  d'Aunay. 

Anseau  de  Lille. 

Le  comte  de  Valois. 

Dreux  de  Mello. 

Le  comte  de  Glermont. 

Le  bailli  de  Senlis. 

Bailliage  de  Vermandois. 

Le  comte  de  Flandre,  pair  de  France. 

La  dame  de  Boutoy. 

Bérart  de  Boue. 

Hue  de  Loucine,  Sr  de  Beauvais. 

Baoul  de  Clermont,  Sr  de  Nesle,  connétable  de  France. 

Jean  de  Falens. 

Le  Sr  de  Fauvelles. 

Le  Sr  de  Vernon. 


Vaissète  ,  Histoire  du  Languedoc ,  t.  IV  et  preuves.  —  Ordonnances 
des  rois  de  France,  t.  I  et  XII. 
(1)  L'abréviation  Sr  veut  dire  seigneur. 
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Le  Sr  d'Aine  en  Thiérache. 

Le  Sr  de  Pignos. 

Le  châtelain  de  Beauvais. 

Le  Sr  de  Longueval. 

Le  Sr  d'Espe. 

Le  Sr  de  Hangest. 

Le  comte  de  Soissons. 

Jean  de  Nesle,  Sr  de  Crévecœur. 

Le  Sr  du  Muret. 

Le  S1'  de  Montchalons. 

Le  châtelain  de  Tourote. 

Guillaume  de  Couci ,  chevalier. 

Le  S1  de  Rayneval. 

Le  Sr  de  Marie. 

Le  Borgne  de  Gramailles. 

Le  vidame  de  Châlons. 

Gobert  d'Aspremont,  chevalier. 

Le  vidame  de  Laonnais. 

La  comtesse  de  Braine. 

La  comtesse  de  Soissons. 

Pierre  de  Latilli ,  chancelier  de  France. 

Le  Sr  de  Maiguèles. 

Le  Sr  de  Roche. 

Le  sire  de  Couci. 

Le  comte  de  Roussy. 

Aubert  de  Hangest. 

Guillaume  de  Conti. 

Le  comte  de  Hainault. 

Le  Sr  de  Roye. 

La  dame  de  Saint-Gobain. 

Le  Sr  de  Montholon. 

Le  Sr  de  Moreuil. 

La  dame  de  Nesle. 

Le  Sr  de  Ham. 

Le  bailli  de  Vermandois. 
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TABLEAUX 


Bailliage  de  Lille. 

Le  comte  de  Flandre,  pair  de  France. 

Henri  de  Flandre. 

Alart  de  Roubaix. 

Le  S1'  de  Soterenghien. 

Le  Sr  d'Estevelles. 

Le  comte  de  Namur. 

Le  Sr  d'Escornay. 

Le  sénéchal  de  Hainaut. 

Jean  comte  de  Hainaut  et  de  Hollande  (1302). 

Le  bailli  de  Lille. 

Bailliage  d'Amiens. 

Le  comte  d'Artois. 
Robert  d'Artois. 

Gui  de  Châtilion  ,  comte  de  Saint-Pol ,  grand-bouteiller 
de  France. 
Le  comte  de  Boulogne. 
Valentin  de  Luxembourg ,  chevalier. 
Le  Sr  de  Fieffés. 
Le  Sr  de  Poix. 

Jean  de  Châtilion,  comte  de  Saint-Pol. 
Le  Sr  de  Longueval. 
Hue  de  Leuze. 
Le  Borgne  de  Sancerre. 
Le  Sr  de  Mantenay. 
Le  Sr  de  Rambert-Pré. 
Le  Sr  d'Ailly. 
Le  Sr  de  Longvilliers. 
Le  S1'  d'Haveskerque. 
Le  Sr  de  Mailly. 
Aufour  de  Rouvroy,  chevalier. 
Le  vicomte  de  Pont-Remy. 
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Le  Sr  de  Bouillancourt. 

Le  châtelain  de  Bergues. 

Le  comte  de  Ponthieu. 

Le  Sr  de  Saint-Venant. 

Le  Sr  de  Boubers. 

Le  Sr  de  Créquy. 

La  dame  de  Fauquembergue. 

Le  Sr  de  Bourbourg. 

Le  Sr  d'Harly. 

Le  Sr  de  Renty. 

Le  Sr  de  Seulles. 

Le  Sr  de  Hondschoote. 

Le  vidame  d'Amiens. 

Le  Sr  de  Brimeux. 

Le  Sr  de  Varennes. 

Le  bailli  d'Amiens. 

Bailliage  de  Gisors. 

Mathieu  de  Trie,  maréchal  de  France,  grand  chambellan. 

Le  comte  de  Dreux. 

Le  S1'  de  Rosny. 

G.  Crespin,  chevalier. 

M.  de  Trie,  «  le  Fils,  le  Doyen.  » 

Le  Sr  de  la  Ferté. 

Hugues  de  Bouville,  chevalier. 

Jean  Crespin. 

Le  bailli  de  Gisors. 

Bailliage  de  Rouen. 

Jean  de  Tournebu,  sieur  du  Bec-Thomas. 

Le  Sr  de  Duclair. 

Louis  de  Marigny,  chevalier. 

G.  de  Mauleuvrier. 

Mouton  de  Blainville,  chevalier. 
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Le  Sr  de  Tibouville. 

Jean  de  Gaillon  ,  chevalier. 

Robert  Bertrand ,  chevalier. 

Le  Sr  d'Harcourt. 

G.  d'Harcourt. 

Le  Sr  de  Ferrières. 

Le  Sr  de  Préaus. 

Le  S1  de  Briquebec. 

Robert  de  Tournebu,  chevalier. 

La  dame  de  Puissois. 

Amaury  de  Meulan. 

Auberi  de  Hangest. 

Guillaume  de  Mortemer. 

Roger  Bacon. 

Le  Sr  de  Tilly. 

Le  bailli  de  Rouen. 

Bailliage  de  Caux. 

Le  comte  d'Eu,  connétable  de  France. 

Le  comte  d'Aumale. 

Le  Sr  de  Montigny. 

Le  S1  de  Hotot. 

Le  Sr  de  Balleux. 

P.  de  Marcueil,  chevalier. 

Robert  Malet ,  chevalier. 

Le  Sr  d'Estouteville. 

Le  Sr  d'Eisneval. 

Le  S1  de  Fourcarmont. 

Martel  de  Basqueville. 

Jean  Malet,  chevalier. 

Le  bailli  de  Caux. 

Bailliage  de  Caen. 

Miguot  de  Vieuxpont. 
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Le  Sr  de  Tilly. 

Jean  de  Brucourt. 

Raoul  de  Creully,  chevalier. 

Guillaume  de  Marie. 

Le  comte  d'Alençon  ,  pair  de  France. 

Le  bailli  de  Gaen. 

Bailliage  de  Cotentin. 

Le  Sr  d'Aunay. 

Le  sieur  de  Montebourg. 

G.  Putiz,  chevalier. 

Jean  Paisnel,  chevalier. 

Guillaume  Tesson. 

Robert  Bertran,  Sr  de  Briquebec,  maréchal  de  France. 

Olivier  Paisnel. 

Jean  Tesson. 

Le  bailli  de  Cotentin. 

Bailliage  de  Tours. 

Le  duc  de  Bretagne ,  pair  de  France. 

Arthur  II,  duc  de  Bretagne ,  comte  de  Richemond. 

Jean  II,  duc  de  Bretagne. 

Le  comte  d'Anjou. 

Le  Sr  de  Feuchères. 

Le  comte  de  Blois. 

Le  Sr  de  la  Haye. 

Le  Sr  de  Preuilly. 

Le  Sr  de  Mateflon. 

Le  Sr  de  Graon. 

Henri ,  Sr  des  Lions. 

Le  Sr  de  Belleville. 

Robert  de  Beaumont. 

Le  Sr  d'Amboise. 

Le  vicomte  de  Limoges. 

I!l 
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Le  Sr  de  Montgeuain. 

Le  Sr  de  Précy. 

Le  vicomte  de  Thouars. 

Le  Sr  de  Baussay. 

Le  S1'  de  Montbazon. 

Jean  de  Vendôme. 

Le  vicomte  de  Châteaudun. 

Le  S1'  de  Mailly. 

Le  comte  de  Vendôme. 

Le  Sr  de  Laval. 

Le  bailli  de  Tours. 

Bailliage  de  Sens. 

Le  duc  de  Bourgogne,  pair  de  FraDce. 
Eudes,  duc  de  Bourgogne. 

Marguerite,  «  jadis  reine  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  »  dame 
de  Tonnerre  (1308). 
Jean  ,  comte  de  Joigny. 
Le  comte  d'Auxerre. 

Miles,  Sr  de  Noyers,  maréchal  de  France. 
Le  Sr  de  Saint-Vérain. 
Le  vicomte  de  Melun  ,  chevalier. 
Jean  de  Charny. 
Le  Sr  de  Marigny. 
Le  Sr  de  Valéry. 
Le  S1  de  Vergy. 
Le  S1'  de  Lissy. 

Les  tenanciers  de  la  terre  de  Châteauvillain. 
Jean  de  Courtenay 

Msr  de  Valois,  d'Evreux  et  de  la  Marche. 
Jean  de  Corbeil ,  dit  de  Grès,  maréchal  de  France. 
Le  S1'  de  Beaujeu. 

La  comtesse  de  Bar,  dame  de  Puissoie. 
Le  Sr  de  Vézelay. 
Le  bailli  de  Sens. 
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Bailliage  de  Mâcon. 

Richard,  sire  de  Beaujeu. 

Guiehard,  sire  de  Beaujeu. 

Le  comte  de  Forez. 

Guillaume  ,  sire  de  Molesmes  ,  chanoine  de  Noyon. 

Le  dauphin  de  Viennois. 

Robert,  duc  de  Bourgogne,  pair  de  France. 

Jean  de  Châlon  ,  sire  d'Arlay. 

Le  Sr  de  Molinet. 

Hugues  de  Vivonne. 

Guillaume  ,  Sr  de  Chaudenay. 

Richard  de  Montbéliard,  Sr  d'Antigny. 

Etienne ,  Sr  du  mont  Saint-Jean. 

Le  S1'  de  la  Roche-Nolay. 

Le  Sr  de  Frolois. 

Le  Sr  de  la  Motte- Saint- Jean. 

Le  Sr  de  Morillon. 

Le  bailli  de  Mâcon. 

Bailliage  de  Chaumont. 

Le  Sr  de  Granty. 

Gui  de  Chardon ,  chevalier. 

Le  sire  de  Joinville. 

Le  sire  de  Saint-Dizier. 

Le  Sr  de  Sainthevon. 

Le  Sr  de  Juilly. 

Guiot  de  Clermont. 

André ,  Sr  de  Joinville  ,  chevalier. 

Le  Sr  de  Larry. 

Le  Sr  de  Châtres. 

Jehan  de  Fuicourt ,  sire  d'Armentières. 

Le  Sr  de  Grancy. 

Le  Sr  de  Choiseul ,  chevalier. 
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Le  S1'  de  Beauforl ,  chevalier. 

Le  Sr  de  Trichâtel. 

Le  S1'  de  Sainseron. 

G.  d'Arcy,  Sr  de  Pinsy. 

Aubert  de  Cbayrarette,  Sr  du  Châtel. 

S.  Du  Château ,  chevalier. 

Le  Sr  de  Boulémont,  chevalier. 

Les  baillistres  du  comté  de  Brietine. 

Le  S1-  de  Vaucouleurs. 

Le  Sr  de  Sailly. 

Le  Sr  de  Jaucourt. 

Pierre  de  Breffemont ,  Sr  de  Rémonville. 

Hier  de  Fontaines. 

Raoul  de  Loupay. 

Raoul  de  Fontaines. 

Le  Sr  d'Estroches. 

Le  comte  de  Grandpré 

Le  S1'  de  Mercueil. 

Gui  Chaudeçon. 

Henri ,  Sr  de  Fayl-Billot. 

Le  bailli  de  Chaumont. 

Bailliage  de  Troyes. 

Le  Sr  de  Saint-Sépulcre. 

Le  comte  de  Joigny. 

Le  S1'  de  Trainel. 

Le  Sr  de  Pougy. 

Le  Sr  de  Vendôme. 

Le  S1'  de  Servigny-le- Vieux. 

Le  Sr  d'Arcy. 

Le  comte  de  Bar. 

Le  S1  de  Ghappes. 

Le  S1'  de  Lésigny. 

Le  Sr  de  Seillenay. 

LeSr  de  Saint-  Phal. 
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Le  Sr  de  Plancy. 
Le  Sr  de  Luzy. 
Le  Sr  de  Vendeuvre. 
Damoiselle  Isabeau  de  Beaulieu. 

Gaucher  de  Châtillon,  comte  de  Château-Porcien  ,  conné- 
table de  France. 

Hue  de  Conflans ,  Sr  d'Auson. 
Le  bailli  de  Troyes. 

Bailliage  de  Vitry. 

Le  Sr  de  Heis. 

Le  Sr  de  Saint-Dizier. 

Le  comte  de  Réthel. 

Henri  du  Bois,  Sr  du  Tour. 

Le  Sr  de  Marniel. 

Eustache  de  Conflans. 

Henri  de  Glan,  S1  de  Vitry-la-Ville. 

Le  Sr  de  Charbogne. 

Le  Sr  de  Haus. 

Le  Sr  de  Sorbon. 

Hue  de  Conflans,  chevalier. 

Le  Sr  de  Corlandon. 

Le  S1  d'Arzillières. 

Hérart  de  Nanteuil,  chevalier. 

Le  Sr  de  Dampierre-en-Estenois. 

Jehan  de  Châtillon  ,  S'  de  la  Frette. 

Le  comte  de  Grandpré. 

Simon  de  Chalette. 

Le  bailli  de  Vitry. 

Bailliage  de  Meaux. 

Le  comte  de  Dammartin. 

Les  baillistres  du  comté  de  Dammartin. 
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Jean,  sire  de  Châteauvillain. 

Robert  de  Châteauvillain. 

Laure  de  Térouanne. 

Philippe  de  Passy,  chevalier. 

Jehan  de  Guines,  châtelain  de  Meaux. 

Le  sire  d'Anglure. 

Le  Sr  de  Broyés,  chevalier. 

Le  Sr  de  Montgé. 

Thibaut,  S'  de  Mauregard. 

Le  bailli  de  Meaux. 

Bailliage  d'Orléans. 

Le  sire  d'Auneau. 

La  dame  de  Galardon. 

Jean,  comte  de  Dreux  ,  grand-chambrier  de  France. 

Le  vidame  de  Chartres. 

Pierre  de  Garancières,  chevalier. 

Le  bailli  d'Orléans. 

Bailliage  de  Bourges. 

Louis  Ier,  fils  aîné  du  comte  de  Flandre,  comte  de  Nevers 
et  de  Rethel. 

Guillaume  de  Chauvigny,  chevalier,  S1  de  Châteauroux. 

Etienne,  comte  de  Sancerre. 

Le  comte  d'Eu. 

Le  Sr  de  Saint- Verain. 

Le  Sr  de  Luzy. 

Gui  des  Barres. 

Robert,  Sr  de  Châlillon. 

Henry,  S'  de  Sully,  grand-bouteiller  de  France. 

Le  Sr  de  Culan. 

Le  S'  de  Charroux. 

Le  Sr  de  Lignières. 

Le  S1  de  Chartres. 
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Le  Sr  de  Graçay. 

Le  Sr  de  Levroux. 

Le  Sr  de  la  Rochemillay. 

Jean  de  Prie. 

Le  Sr  de  Rosemont. 

Le  Sr  de  Louvres. 

Le  comte  de  Nevers. 

Le  vicomte  de  Broce. 

La  dame  de  Châteaumeillant. 

La  dame  de  Vierzon. 

Le  bailli  de  Bourges. 

Sénéchaussée  de  Poitou. 

Hugues  de  Vivonne. 

Hélie  ,  comte  de  Ventadour. 

Pierre  de  Malemort. 

Le  sire  de  l'Isle- Jourdain. 

Le  vicomte  de  Thouars. 

LeSr  deBelleville. 

Le  Sr  de  Parthenay. 

J.  Larchevesque. 

Le  Sr  de  Tiffauges. 

Le  Sr  du  Breuil. 

Guillaume  Chabot. 

Le  Sr  de  Beaussais. 

Gui  de  Rochefort. 

Le  Sr  de  Donzent. 

Guichard  de  Combort. 

Bernard  de  Combort. 

La  dame  de  Vaussais. 

Le  Sr  de  Pierrebuffière. 

Foucaud  de  Rochechouart. 

Le  Sr  de  Mortemart. 

Le  Sr  de  Maleval. 

Le  Sr  de  Masnac. 
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Le  S1'  de  Melle. 

Le  sénéchal  de  Poitou. 

Sénéchaussée  de  Saintonge  et  Angoumois. 

Jean,  fils  aîné  du  duc  de  Bretagne,  vicomte  de  Limoges 
(4308). 

Gui  de  Lusignan ,  comte  de  la  Marche  et  d'Angoulême. 

Guillaume  et  Guiraud  de  la  Roque,  damoiseaux  ,  sires  de 
Jonzac. 

Le  Sr  de  Mautas. 

Le  Sr  de  Barbezieux. 

Foucaud  d'Archiac,  chevalier. 

Le  Sr  de  Montguyon. 

Le  vicomte  d'Aunay. 

Le  S1  de  la  Rochefoucauld. 

Le  vicomte  de  Broce. 

Le  Sr  de  Montbron. 

Le  Sr  de  Mortemart. 

Le  Sr  de  Ruffec. 

Le  Sr  de  Montlieu. 

G.  d'Aubusson ,  chevalier. 

Le  Sr  de  Tonnay-Charente. 

Le  Sr  de  Tonnay-Boutonne. 

Le  Sr  de  Surgères. 

Le  Sr  de  Verteuil. 

Le  Sr  de  Chalais. 

Le  Sr  de  Montmoreau. 

Le  Sr  de  Pont. 

Le  Sr  de  Maleveau. 

Le  Sr  de  Jonzac. 

Le  S1  de  Magnac. 

Le  sénéchal  de  Saintonge. 
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Sénéchaussée  de  Périgord  et  Quercy. 

Elie ,  comte  de  Talleyrand-Périgord. 

Bertrand  de  Durfort. 

B.  de  Tonneins  ,  vicomte  de  Turenne. 

Guillelm  de  Cardaillac. 

Bertrand  de  Gat ,  vicomte  de  Lomagne  et  d'Auvillars. 

Olivier,  vicomte  de  Montclar,  chevalier. 

Renaud  ,  vicomte  de  Bruniquel. 

Aymeri  de  Gourdon  ,  chevalier. 

Bertrand  de  Gourdon,  damoiseau. 

Guillelm  Jean  de  Cahors ,  damoiseau. 

Guichard  de  Comborn. 

Le  Roi  d'Angleterre. 

Le  vicomte  de  Ventadour. 

Le  Sr  d'Enzenac. 

Le  vicomte  de  Calviac. 

Hélie  Rudel,  sieur  du*Pont. 

Le  comte  de  Périgord. 

Armanieu,  sieur  d'Albret. 

Le  duc  de  Guienne. 

Bertrand  de  Cardaillac. 

R.  du  Pont. 

Ràtier  de  Castelnau. 

Le  Sr  d'Ozennac. 

Bertrand  de  Caussade. 

Bertrand  de  Fumel. 

Bertrand  de  Montaigu. 

Bernard  du  Pont. 

Le  sénéchal  de  Périgord  et  Quercy. 

Bailliage  d'Auvergne. 

Robert ,  comte  d'Auvergne  et  de  Boulogne. 
Béraud ,  S"  de  Mercœur. 
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Le  vicomte  de  Calvigny. 
Le  S'  de  la  Tour-d'Auvergne. 
Le  dauphin  d'Auvergne. 
Le  Sr  de  Montboissier. 
Le  comte  de  Boulogue. 
Le  comte  d'Auvergne. 
Pierre  de  Mercœur. 

Le  duc  de  Bourbon,  pair  de  France ,  grand-chambrier  de 
France. 

Pierre  de  Flotte,  chancelier  de  France. 

Guillaume  de  Flotte,  son  fils  ,  chancelier  de  France. 

Le  S1  de  Montpeyroux. 

La  dame  de  Chantelauze. 

Le  bailli  d'Auvergne. 

Sénéchaussée  de  Rouergue. 

Déodat  de  Caylus.  ♦ 

Le  comte  de  Rouergue. 

Gaston  d'Armagnac. 

Le  Sr  de  Balaguer. 

Béranger  de  Béraguer. 

Le  vicomte  de  Crécel. 

Guillelm  de  Roquefeuil. 

Arnaud  de  Laudorre. 

Arnaud  dit  Barraz. 

Raymond  d'Estain. 

Le  S1  de  Peyre. 

Raymond  de  Boquefeuil 

Barthélémy  de  Caylus. 

Raymond  de  Castelnau. 

Bernard  de  Bienvenant. 

Guillelm  Barrère. 

Durand  de  Montaut,  chevalier. 

Austorg  d'Aurillac ,  chevalier. 

Bernard  III,  comte  de  Comminges. 
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Jean  de  Fronton  ,  sénéchal  d'Astarac,  à  la  place  du  comte 
d'Astarac. 

Bernard,  sire  de  l'Isle-en-Jourdain, 

Guillaume  de  Saint-Paul ,  damoiseau. 

Durand  Olier. 

Raymond  de  Saint-Maurice. 

Guillaume  Jourdain  ,  Sr  de  Montlaur. 

Bérenger  d'Arpajon  ,  Sr  de  Calmont. 

Gui  de  Sévérac. 

Le  sénéchal  de  Rouergue. 

Sénéchaussée  de  Toulouse  et  d'Albigeois. 

Bernard,  comte  de  Comminges. 
Isarn  de  Tauriac,  chevalier. 
Frédol  de  Loubens. 

Raymond  de  Castelnau,  sieur  de  Milhars 
Gautier  de  Fossat ,  chevalier. 
Stulte  de  Roquefort,  chevalier. 
Austorg  d'Aurillac,  chevalier. 
B.  d'Aspel,  chevalier. 
Raymond  de  Castelnau,  chevalier. 
Guillaume  Saisshet,  chevalier. 
Arnald  de  Villiers  ,  chevalier. 
Haton  de  Tarride,  damoiseau. 
Jourdan  de  Roquefort ,  damoiseau. 
Bertrand  de  Palais,  damoiseau. 
Hugues  de  Paiais,  damoiseau. 
B.  de  Miremont ,  damoiseau. 
Rozier  de  Montaut,  damoiseau. 
Arnald  Fède ,  damoiseau. 
Austorg  de  Roquefort,  damoiseau. 

(Ces  derniers  représentèrent  toute  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  aux  Etats  généraux  de  1317). 
Guillaume  de  Cardeilhac. 
Amanieu  de  Loubens. 
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Pierre  de  Lautrec. 
Bernard  de  Sobolée  ,  damoiseau. 
Les  seigneurs  de  la  Garde. 
Grimond ,  sieur  de  Burlets. 
Le  comte  d'Armagnac. 
Le  vicomte  de  Fezensaguet. 
Le  vicomte  du  Mont-Fezensaguet. 
Bernard,  Sr  de  l'Isle-en-Jourdaiu. 
Raymond  Hunaud. 
Le  comte  d'Astarac. 
Le  vicomte  de  Montlezun. 

Eléonore  de  Montfort ,  comtesse  de  Vendôme  ,  dame  d'Al- 
bigeois. 
Frédol  de  Lautrec ,  seigneur  de  Venès. 
Le  sieur  de  Payrolles. 
Le  sénéchal  de  Toulouse. 

Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  de  Béziers. 

Amaury,  vicomte  de  Narbonne. 
Jean  de  Lévis ,  Sr  de  Mirepoix. 

Napoléon ,  cardinal-diacre  du  titre  de  Saint-Adrien  ,  con- 
voqué à  raison  des  terres  qu'il  tient  «  à  fief  et  assise  du  roi.  » 
Le  maréchal  de  Mirepoix. 
Le  vicomte  de  Lautrec. 
Le  Sr  de  Turi. 
Bernard  de  Capendu. 
Le  Sr  de  Voisins. 
Le  Sr  de  Bajou. 
Le  comte  de  Foix. 
Bernard  Vital  de  Narbonne. 
Le  sénéchal  de  Carcassonne. 

Sénéchaussée  de  Beaucaire. 
Raymond  Pelet,  sire  d'Alais  et  de  Calmont. 
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Le  Roi  de  Majorque. 
G.  de  Châteauneuf-Randon. 
Le  vicomte  de  Pclignac. 

Guillaume  de  Nogaret ,  chancelier  de  France,  seigneur  de 
Verfeil  et  de  Manduel. 
Pierre  Frédol ,  chevalier. 
Robert  d'Uzès ,  Sr  d'Uzès  et  d'Aymargues. 
Raimond  de  Nogaret,  Sr  de  Calvisson. 
Jean  de  Sauve  ,  Sr  de  Beauvoir. 
Le  Sr  de  Croze. 
Guillelm  Jourdan. 
Le  Sr  de  la  Roque. 
Le  Sr  d'Angoigne. 
Le  Sr  de  Cavilhac. 
Le  Sr  de  Montlaur. 
Le  Sr  du  Cheylard. 
Jocerand  dit  Malet. 
Le  Sr  de  Tournon. 
Bertrand  de  Rode  ,  chevalier. 
Le  Sr  de  Vamaret. 
Bertrand  de  Roussillon. 
Bracon  de  Claire. 
Le  marquis  de  Cavilhac. 
Hugues  Adémar. 
Géraud  Adémar. 
Raymond  d'Alais. 
Guy  de  Villaret. 
Guy  de  Duyssan. 
Guérin  Castelnau  ,  Sr  d'Apchier. 
Gui ,  sire  de  Montlaur. 
Odilon  Guérin  ,  sire  de  Tournon. 
Bermond  ,  Sr  d'Uzès  et  d'Aymargues. 
Austorg,  sire  de  Peyre. 
Aymar  de  Poitiers ,  comte  de  Valentinois. 
Rémont  Joce. 
Le  Sr  de  Chalançon. 
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Artaud  de  Roussillon. 

Guillaume  de  Poitiers. 

Le  Sr  de  Baudon. 

Le  S'  de  la  Boiche. 

Roger  d'Anduze ,  Sr  de  Florac. 

Rostaing  de  Sabran. 

Le  Sr  de  Roussillon  et  d'Annonay. 

Le  Sr  d'Argentan. 

Le  sénéchal  de  Beaucaire. 

Sans  bailliages  déterminés. 

Thibault  de  Lorraine. 

Ferry  III,  duc  de  Lorraine. 

Henri ,  comte  de  Luxembourg. 

Renaus,  comte  de  Montbéliard. 

Godefroi  de  Brabant. 

Le  maître  des  arbalétriers  (1318). 

Adam  Hayron. 

Robillart. 

S.  de  Céris,  chambellans  de  Philippe  le  Long. 

Le  Borgne  des  Barres,  maréchal  de  France. 

Kalle  de  Neuville,  chevalier. 

Bertrand  de  Soyèles ,  chevalier. 

Sance,  seigneur  de  Boucey,  chevalier. 

Bertrand  de  Quillon,  chevalier. 

Bertrand  de  Roquenégade,  chevalier. 

Les  seigneurs  de  Navarre  (1302). 

Le  Sr  de  Boumez. 

Aimery  Béchet. 

Bertrand  de  Montjoant. 

Le  Sr  de  Beaufremont. 

Le  Sr  de  Gaci. 

Guillaume,  Sr  de  Rochefort. 

Houcé  de  Grançon. 
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TIERS-ÉTAT  (i) 


Prévôté-bailliage  de  Paris. 

Paris  (2)  (1308,  4314,   1317,  1317  (E.  G.),  1320,  1321, 
1335). 
Corbeil  (1308). 
Saint-Denis  (1308). 
Montlhéry  (4308). 
Dourdan  (1308). 

Poissy  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 
Villeneuve-le-Roi  (1318). 

Bailliage  de  Senlis. 

Senlis  (1303,  1308,  1313,  4314,  4317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1321,  1335). 

Pierrefonds  (1308). 

Compiègne  (1303,  1308,  1314,  1347,  4347  (E.  G.),  4324, 
4335). 

La  Ferté-Milon(4  308). 


(1)  Arch.  nat.,  J.  480  à  488.  —  Dupuy,  Preuves  du  différend,  J.  415 
A  et  J.  415  B,  n0'  1  à  267.  —  J.  356.  —  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
Comptes,  P.  2290,  f°  17,  et  P.  2292,  f»  815.  —  Bibl.  nat.,  ma.  fr.  10988, 
f°*  349-351.  —  Ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  I  et  XII.  —  Arch. 
nat.,  J.  443,  n"  188  à  191.  —  J.  J.  54,  f°  2.  —  J.  J.  55,  f  11.  —  J.  J. 
55,  f0'  37  à  67.  —  Bibl.  nat.,  coll.  Doat,  t.  LI.  —  "Varin,  Archives  ad- 
ministratives de  Reims  ,  t.  II ,  p.  272.  —  Arch.  nat. ,  J.  J.  58.  —  Bibl. 
nat.,  coll.  Doat,  t.  LUI.  —  Arch.  nat.,  K.  44,  12,  et  K.  948.  —  Dom 
"Vaissète,  Histoire  du  Languedoc,  t.  IV  et  preuves.  —  Ménard,  His- 
toire de  Nîmes  ,  t.  I  et  preuves.  —  Augustin  Thierry,  Lettres  sur  l'his- 
toire de  France.  —  Edgar  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

(2)  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la  date  des  assemblées 
représentatives.  Le  terme  E.  G.  veut  dire  :  Etats  généraux. 
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Pontoise  (1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.)  1318). 
Beauvais  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (  E.  G.), 
1318,  1321). 
Bulles  (1303). 

Crépy-en-Valois  (1303,  1308). 

Noyon  (1303,  1314,  1317,  1317  (E,  G.),  1318,  1321,  1335). 
Greil  (1303). 
Beaumont-sur-Oïse  (1303). 

Bailliage  de  Vermandois. 

Saint-Quentin  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E. 
G.),  1318,  1321,  1335). 

Soissons  (1303,  1308,  1313,1314,1317,  1317  (E.  G.), 
1318,  1321,  1335). 

Chauny  (1303,  1308,  1318,  1321). 

Cerny  (1303,  1308,  1318). 

Crandelain  (1308). 

Crépy-en-Laonnais(1303,  1308,  1318,  1321). 

Chaudarde  (1303,  1308). 

Reims  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1320,  1321,  1321  (E.  G.),  1335). 

Le  Chesne  (1308). 

Péronne  (1303,  1308,  1313,  1317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1321). 

Montdidier  (1303,  1308,  1314,  1318,  1321). 

Roye  (1303,  1308,  1318,  1321). 

La  Celle  (1335). 

La  Fère  (1303). 

Marie  (1303). 

Montcornet  (1303). 

Montaigu-en-Laonnais  (1303). 

Nesle  (1303). 

Le  ban  du  chapitre  de  Reiras  (1335). 

Le  ban  de  Saint-Remy  de  Reims  (1303,  1335). 

Ham  (1303). 
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Bailliage  d'Amiens. 

Amiens  (1303,    1308,   1313,   1314,   1317,   1317  (E.  G.), 
4318,  1320,  1321,  1321  (E.  G.),  1335). 

Laon  (1303,  1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1321, 
1335). 
Wailly  (1303,  1308). 

Douai  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1321). 
Corbie(1303,  1308). 
Doullens  (1303,  1308). 
Poix  (1303,  1308). 

Boulogne-sur-Mer  (1303,  1308,  1321). 
Abbeville  (1303,  1308,  1321). 
Saint-Riquier  (1303,  1308,  1318). 
MoDtreuil-sur-Mer  (1303,  1308,  1318,  1321). 
Arras  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1320, 
4321,  1335). 
Aire  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 

Bélhune(1308). 

Saint-Omer  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1321,  1335). 

Tbérouanne  (1308,  1317,  4317  (E.  G.),  1321). 

Lille  (1308,  1313,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320,  1321, 
1321  (E.  G.),  1335). 

Bapaume  (1 303). 

Calais  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1321). 

Crécy  (1303). 

Elaples(l303). 

Hesdin  (1303). 

Lens  (1308). 

Rue-en-Ponlhieu  (1303). 

Saint-Valrry-sur-Mer  (1 303). 

Tournai  (1314,    1317,   1317   (E.   G.),   1318,  1320,   132,4, 
1324  (E.  (..). 

Wissant  (1303). 

2U 
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Montaigu-en-Laonnais  (1303). 
Saint-Pol(1303). 

Bailliage  de  Gisors. 

Gisors(13!8). 

Chaumont-en-Vexin  (1308). 

La  Roche-Guyon  (1308). 

Manies  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 

Vernon  (1308,  1317,  1317  (E.  G). 

Verneuil  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Evreux  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Dreux  (1308). 

Marchevi!le-en-Perche  (1308). 

Neufmarché-sur-Epte  (1308). 

La  Loupe  (1308). 

Vaupillou  (1308). 

Loigny-en-Perche  (1308). 

Beaumont-le-Roger  (1308). 

Glos-!a-Ferrière(1308). 

Bailliage  de  Rouen. 

Rouen  (1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320,  1321 
1321  (E.  G.),  1335). 

Moulins-la-Marche  (1308). 
Bonmoulins  (1308). 
Rochemabille  (1308). 
Ecouché  (1308). 
Bernay  (1308,  1318). 

Bailliage  de  Caux. 

Eu  (1308). 

Montivilliers  (1308,  1318). 

Harfleur  (1308). 
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Auffay  (1308). 

Fécamp  (1308). 

Aumale(1308). 

Blangy  (1308). 

Dieppe  (1314,  1317,  1317  (E.  G.). 

Bailliage  de  Caen. 

Caen  (1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320,  1321, 
1335). 
Bayeux  (1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.). 
Vire  (1308). 
Alençon  (1308). 
Echauffour  (1308). 
Argentan  (1308). 
Séez  (1308,  1318). 
Falaise  (1308). 
Rémalard(1308). 
Mesle-sur-Sarthe  (1 308). 
Saint-Célerin  (1308). 
Lisieux  (1317). 

Bailliage  de  Cotentin. 

Coutances  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Avranches  (1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Lessay  (1308). 

Bailliage  de  Tours. 

Tours  (1303,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1320,1321, 
1321  (E.  G.),  1335). 
Angers  (1303,  1317,  1317  (E.  G.). 
Cormery  (1303). 
Doué  (1303). 
Ferrière-Beaulieu  (1308). 
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Montfaucon  (1303). 

Le  Mans  (1317,  1317  (E.  G.). 

Preuilly  (1303). 

Saumur  (1303). 

Beaugé(1303). 

M  on  l  richard  (1303). 

Amboise  (1303). 

Bléré(1303). 

Loches  (1303). 

Beaulieu  (1303). 

Blois(1313). 

Bailliage  de  Sens. 

Sens  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1335). 
Auxerrc(1308,  1335). 
Chablis  (1308). 
Dixmont  (1 308). 
Toucy  (1308). 

Goulanges-la-Vineuse  (1308). 
Tonnerre  (1308). 
Dijon  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 
Châlillon-sur-Seïne  (1308). 
Molesmes  (1308). 
Varzy  (1308). 
Cosne  (1308). 

Puiseaux-èn-Gâtinais  (1308). 
Ferrières  (1308). 
Bianne-en-Gâtinais  (1 308). 
Nemours  (1308). 
Ghessy  (1308). 
Miily-en-Gâtinais(1308). 
Loigny-le-Chalel  (1308). 
Cliéroy  (1308). 
Chàleau-Landon  (1308). 
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Neufmoutiers  (1315). 
Vézelay  (1320,  1321). 

Bailliage  de  Màcon. 

Mâcon  (1308,  1313,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Rougemont  (1308). 

Tournus  (1308,  1317). 

Cluny  (1308,  1317). 

Autun  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 

Beaune  (1308). 

Bligny-sur-Ouche  (1308). 

Montbrison  (1308). 

Chalon-sur-Saône  (1317). 

Sénéchaussée  de  Lyon. 

Lyon  (1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320,  1321). 

Bailliage  de  Chaumont. 

Chaumont  (1308,  1318). 
Larzicourl  (1308). 
Bar-sur-Aube  (1308). 
Bar-sur-Seine  (1308,  1318). 
Soulaines  (1308). 
Beau  fort  (1308). 

Langres  (1308,  1317,  1317  (E.  G.). 
Vassy  (1308). 

Moûtigny-en-Bassigny  (1 308). 
La  Ferlé-sur-Aube  (4308). 
Coiffy  (1308). 
Chatelier  (1308). 
S.iint-Dizier  (1308). 
•loinville  (1303,  1308). 
Vaucouleurs  (4308). 
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Bailliage  de  Troyes. 

Troyes  (1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320,  1321, 
1321  (E.  G.). 
Saint-Phal(1308). 
Villemaur  (1308). 
Rumilly  (1308). 
Ylles(1308). 
Ervy-le-Châtel  (1308). 
Ghaourse  (1308). 
Jouy-le-Châtel  (1308). 
Barbonne  (1308). 
Cbantemerle  (1308). 
Chàteau-Porcien  (1303). 
Mezières  (1308). 

Bailliage  de  Vitry. 

Vitry  (1303,  1308,  1313,  1318). 
Sainte-Menehould  (1303,  1308,  1318). 
Suippes  (1308). 
Epernay  (1303,  1308). 
Aï  (1308). 
Fîmes  (1308). 
Coole  (1308). 

Bourg-en-Champagne  (1308). 
Neuilly  (1308). 
Ouchie  (1308). 

Château-Thierry  (1308,  1318). 
Grandpré  (1308). 

Châlons-sur-Marne  (1303,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1321, 
1335). 
Le  ban  de  Févêque  de  Châlons  (1335). 
Passavant  (1308). 
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Sézanne  (1318). 
L'Isle-sur-Suippe  (1303). 

Bailliage  de  Meaux. 

Meaux(1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,1321, 
1335). 
Provins  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1321). 
Bray-sur-Seine  (1308). 
Dammartin  (1308). 

Bailliage  d'Orléans. 

Orléans  (1308,   1313,  1314,   1317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1320,  1321,  1321  (E.  G.),  1335). 
Gien(1308). 

Lorris-en-Gâtinais  (1308). 
Vitry-aux-Loges  (1308). 
Beaugency  (1308). 
Montargis(1308). 
Châteauneuf-sur-Loire  (1308). 
Bonny  (1308). 
Châteaurenard(1308). 
Chàtillon-sur-Loing  (1308). 
Saint-Benoît-sur-Loire  (1308). 
Boiscommun  (1308). 
Courtenay  (1308). 
Etampes  (1308). 
Méréville(1308). 
Galardon  (1308). 
Puiset(Le)  (1308). 
Courville  (1308). 
Alluyes  (1308). 
Montmirail-en-Perche  (1308). 
Millençay  (1308). 
Romorantin  (1308). 
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Saint-Fargeau  (1308). 

Chartres  (1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1335). 

Janville(1318). 

Bailliage  de  Bourges. 

Bourges  (1303,  1308, 1311,  1313, 1314, 1317,  1317  (E.  G.). 

Vierzon  (1308). 

Dira-le-Roi  (1308). 

Châteauroux  (1308). 

Issoudun  (1308). 

Nevers  (1303,  1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.). 

Saint-Pierre -le-Moûtier  (1308). 

Moulihs-Engilbert  (1308). 

Decize  (1308). 

Gorbigny  (1308). 

Moulins-en-Au vergue  (1308). 

Souvigny  (1308). 

Châtillon  (1303). 

Sénéchaussée  de  Poitou. 

Poitiers  (1303,  1314,  1317,  1317  (E.  G.). 
Limoges  (1303,   1308,  1314,   1317,  1317   (E.  G.),   1320, 
1321  (E.  G.),  1321). 
Nouatlié  (1303,  1308). 
L'Isîe- Jourdain  (1317). 
Niort  (1303). 

Saint-Hilaire-le-Grand-de-Poiliers  (1 335). 
Sainl-Léonard-de-Nouaillé  (1 308). 
Saint-Juuien  (1303). 
Quinçay  (1303). 
Loudun  (1303). 
Moustier-Neuf  (1335). 
La  Celle  (1335). 
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Sénéchaussée  de  Saintonge  et  Angoumois. 

Angoulême(1303,  1308). 
Saintes  (1303,  1317,  1317  (E.  G.). 
Saint-Cybard  (1317). 

La  Rochelle  (1303,  1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1320, 
1321). 
Saint-Jean-d'Angély  (1 303, 1 31 4, 1 31 7, 1 31 7  (E.  G.),  1 321  ). 

Sénéchaussée  de  Périg-ord  et  Quercy. 

Périgueux  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Cations  (1308,  1309,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320, 
1321  (E.  G),  1321). 
Excideuil  (1308). 
Caylus  (1308,  1309). 
Eyraet  (1308). 
Fons(1308,  1309,  1318). 
Rocamadour  (1308,  1309,  1317). 
Caslelnau-Monlralier  (1308,  1309). 
Souillac(1308). 
Cardailiac  (1308). 
Gourdon  (1308,  1309,  1317,  1318). 
Martel  (1308,  1309,  1318,  1321). 

Figeac  (1308,  1309,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1321). 
Montauban  (1308,  1309,  1314,  1317). 
Moissac(1308,  1314,  1317,  1318). 
Montpezat  (1308,  1318). 
Négrepelisse  (1308,  1309). 
LaCaussade  (I308,  1309). 
Caumont  (1308). 
Luzech  (1309). 
Belaygue  (1309). 
Puy-l'Evfrjue  (1309). 
Alba.s  (I :{()!)). 
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Montalzat  (1309). 
La  Française  (1309). 
Molières  (1309). 
Septfonds(1309). 
Mirabel  (1309). 
Montclar  (1309). 
LePicat  (1309). 
Montcuq  (1309,  1318). 
Sauveterre  (1309). 
Montdenard  (1309). 
Anglars-Juillac  (1309). 
Payrac  (1309). 
Bretenoux  (1309). 
Cajarc  (1309). 
Camboulit  (1309). 
Brive(1309). 
Belle-Chassaigne  (1309). 
Saint-Médard-Lagarinie  (1 309). 
Beaulieu  (1303,  1309). 
Agonac  (1308). 
Auriac  (1303). 
LeBugue  (1309). 
Belmont  (1317,  1318). 
Belleplaine  (1317). 
Castelfranc  (1309). 
Gastelnau-des-Vaux  (1309). 
Caslelsarrnzin(1317,  1318). 
Campagne  (1317). 
Cousteau  (1317). 
Capdenac  (1303). 
Damazan  (1317). 
Les  Fénières  (1317). 
Lauzerle(1309,  1317,  1318). 
Mondine  (1317,  1318). 
Montignac  (1317). 
LePuy-Saint-Front(1317). 
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Sarlat  (1317,  1318). 
Souillac  (1308). 
Tauriac(1309). 
Villeneneuve(1317,  1318). 

Villes  de  la  domination  anglaise. 

Bordeaux  (1317,  1317  (E.  G.). 
Bayonne(1317,  1317  (E.  G.). 
Soussans  (1317). 

Bailliage  d'Auvergne. 

Clermont  (1303,  1308,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1320, 
1321). 
Montferrand  (1308). 
Issoire  (1308). 
Billom  (1308). 
Saint-Pourçain  (1308). 
Brioude  (1308). 
Langeac  (1317). 

Bailliage  des  montagnes  d'Auvergne. 

Saint-Flour  (1308,  1318). 
Maurs  (1308,  1318). 
Montsalvy  (1308,  1318). 
Aurillac  (1308,  1317,  1318). 
Mauriac  (1308,  1318). 

Sénéchaussée  de  Rouergue. 

Rodez  (1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Saint-Anlonin  (1303.  1308). 
Conques  (1308). 
Millau  (1317,  1318). 
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Peyrusse(1303,  1317,  1318). 
Saint-Affrique(1303,  1317). 
Villefranche-de-Rouergue  (1303,  1318). 
ViI!eneuve-en-Rouergue  (1303,  1318). 
Compeyre  (1303). 
Saint-Romain  (1303). 
Nant  (1303). 
Rrusque  (1303). 
Najac(1303). 

Sénéchaussée  de  Toulouse  et  d'Albigeois. 

Toulouse  (1303,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318,  1320, 
1321,  1321  (E.  G.). 
Rieux  (1303,  1308). 
Villefranche  (1308,  1317). 
Conserans  (1308). 
Saint-Girons  (1303,  1308). 
Gaillac  (1303,  1308,  1317,  1318). 
Lavaur  (1303,  1308,  1318). 
Lautrec  (1303,  1308,  1317,  1318). 
Auch  (1314,  1317,  1317  (E.  G.). 
Albi  (1303,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Alban(1303). 
Avignonet  (1303). 
La  Bastide  (1317). 
La  Rastide-de-Sérou  (1317). 
Beaufort  (1308). 

Comminges  (1303,  1317,  1317  (E.  G.). 
Calmont  (1303). 
Castres  (1317). 
Cintegabelle  (1303,  1317). 
Cordes  (1303). 
Carbonne(1303). 
Grenade  (1317,  1318). 
Lïsle -d'Albigeois  (1303,  1317,  1318). 
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Montesquieu  (1303). 

Montgiscard  (1303,  1317,  1318). 

Mazères  (1317). 

Mirepoix  (1303,  1317). 

Marsac(1317). 

Mirande  (1317). 

Plaisance  (1303). 

Saint-Lizier  (1303). 

Puylaurens  (1303,  1317,  4318). 

Paulin  (1303). 

Roqueserrière  (1303). 

Rabastens(1303,  1317,  1318). 

Samatan  (1317). 

Sénégats  (1303). 

Verdun  (1303,  1317,  1318). 

Villemur  (1303,  1318). 

Venès(1303). 

Lectoure  (1303). 

Aurimont  (1303). 

Cologne  (1303). 

Castres  (1303). 

Trébons  (1303). 

Burlats  (1303). 

Bérenx  (1303). 

Sainl-Félix-de-Caraman  (1308). 

Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  Béziers. 

Carcassonne  (1303,  1308,  1313,  1314,  1317,  1317  (E.  G.), 
1318,  1321). 

Narbonne  (1303,  1308,  1311,  1313,  1314,  1317,  1317 
(E.  G.),  1318,  1320,  1321,  1321  (E.  G.),  1343). 

La  Grasse  (1303,  1308). 

Montolieu  (1303,  1308,  1317). 

Montréal  (1303,  1308,  1317). 

Alet(1303,  1308,  1317). 
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Caunes  (1303,  1308). 
Limoux  (1303,  1308,  1317,  1318). 
Lézignan  (1303,  1308). 

Béziers  (1 303,  1 308,  1 31 3, 1 31 4, 1 31 7, 1 31 7  (E.  G.),  1 31 8). 
Pézénas  (1 303,  1308). 
Saint-Pons-de-Thomières  (1303,  1308). 
Pamiers  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 
Foix  (1308,  1317). 
Lézat(1308). 
Saverdun(1308,  1317). 
Azille  (1303,  1317). 
Agde  (1303,  1317). 

Gastelaaudary  (1303,  1308,  1313,  1317,  1318). 
Le  Caylar  (1317). 
Fanjeaux  (1303,  1317,  1318). 
Lodève(1303,  1317). 
Laurac  (1317,  1318). 

Montpellier  (1302,  1311,  1314,  1317,  1317  (E.  G.),  1318, 
1320,  1321,  1321  (E.  G.). 
Maguelonne  (1317,  1317  (E.  G.). 
Villemoustossou  (1303). 
Faugères  (1303). 
Aniane  (1303). 
Bize(1303). 
Glermonl(1303). 
Pauligne(1303). 
La  Palme  (1303). 
Gignac(1303). 
Saint-Gervais  (1303). 
Mas-Sainles-Puelles  (1303). 
Florensac(1303). 
Capestang  (1303). 
Barbaira  (1303). 
Villemagne  (1303). 
Saissac(1303,  1317). 
Montagnac  (1303). 
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Saint-Thibéry  (1303). 
Belcaire(1303). 
Olargues(1303). 
Laurens(1303). 

Sénéchaussée  de  Beaucaire. 

Beaucaire  (1303,  1308,  1318). 

Anduze(1303,  1308). 

Sommières(l303,  1308,  1318). 

Uzès  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.). 

Saint-Saturnin-du-Port(1308,  1309,  1317,  1318). 

Alais(1303,  1308). 

Le  Puy  (1302,  1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Viviers  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.). 

Mende  (1303,  1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Marvejols-en-Gévaudan  (1303,  1308). 

Lunel  (1308,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Bagnols(l308,  1317,  1318). 

Nîmes  (1302,  1311,  1344,  1317,  1317  (E.  G.),  1318). 

Le  Château-des-Arênes  (1303). 

Saint-Félix  (1317). 

Largentière  (1303). 

Le  Bourg-Saint-Andéol  (1303). 

Saint-Marcel-d'Ardèche  (1303). 

Saint-Gilles  (1303). 

Aymargues  (1303). 
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